
Sexta-Feira, 16 de Agosto de 2002 I SERIE — Numero 33 

BOLETIM DA REPÚBLICA 
PUBLICAÇÃO OFICIAL DA REPÚBLICA DE MOÇAMBIQUE 

SUPLEMENTO 
S U M Á R I O 

Conselho de Ministros: 
Resolução n.° 64/2002: 

Concernente a adesão da República de Moçambique à Convenção 
de Genebra para Melhorar a Situação dos Feridos e Doentes 
das Forças Armadas em Campanha, à Convenção de Genebra 
para Melhorar a Situação dos Feridos, Doentes e Náufragos 
das Forças Armadas no Mar, à Convenção de Genebra relativa 
ao Tratamento dos Prisioneiros de Guerra e à Convenção de 
Genebra relativa à Protecção das Pessoas Civis em Tempo 
de Guerra, todas de 12 de Agosto de 1949, e aos respectivos 
Protocolos Adicionais relativos à Protecção das Vítimas dos 
Conflitos Armados Internacionais e à Protecção das Vítimas 
dos Conflitos Armados Não Internacionais, ambos de 8 de 
Junho de 1977. 

CONSELHO DE MINISTROS 

Resolução n.° 64/2002 

de 16 de Agosto 

Tornando-se necessário que a República de Moçambique 
adira às Convenções de Genebra de 12 de Agosto de 1949 
e dos seus Protocolos Adicionais de 8 de Junho de 1977; 

Nestes termos, e ao abrigo do disposto na alínea f ) do 
n.° 1 do artigo 153 da Constituição, o Conselho de Ministros 
determina: 

Único: A adesão da República de Moçambique à Conven-
ção de Genebra para Melhorar a Situação dos Feridos e 
Doentes das Forças Armadas em Campanha, à Convenção de 
Genebra para Melhorar a Situação dos Feridos, Doentes e Náu-
fragos das Forças Armadas no Mar, à Convenção de Genebra 
relativa ao Tratamento dos Prisioneiros de Guerra e à Conven-
ção de Genebra relativa à Protecção das Pessoas Civis em 
Tempo de Guerra, todas de 12 de Agosto de 1949, e aos res-
pectivos Protocolos Adicionais relativos à Protecção das 
Vítimas dos Conflitos Armados Internacionais e à Protecção 
das Vítimas dos Conflitos Armados Não Internacionais, ambos 
de 8 de Junho de 1977, cujos textos em língua francesa e a 
respectiva tradução em língua portuguesa vão em anexo a esta 
Resolução e dela são parte integrante. 

Aprovada pelo Conselho de Ministros, 

Publique-se, 

O Primeiro-Ministro, Pascoal Manuel Mocumbi. 

Convention de Genève pour 1'amélioration du 
sort des blessés et des malades dans les 
forces armées en campagne, du 12 aout 1949 

Les souss ignés , Plénipotentiaires des Gouvernements 
représentés à la Conférence diplomatique qui s'est réunie à 
Genève du 21 avril au 12 aout 1949 en vue de reviser la 
Convention de Genève pour 1'amélioration du sort .des blessés 
et des malades dans les armées en campagne, du 27 juillet 
1929, sont convenus de ce qui suit: 

CHAPITRE 1 

Dispositions générales 

ARTICLE ler 

L e s Hautes Parties contractantes s ' e n g a g e n t à res-
pecter et à faire respecter la presente Convention en toutes 
circonstances. 

ARTICLE 2 

En dehors des dispositions qui doivent entrer en vigueur 
dès le temps de paix, la présente Convention s'appliquera en 
cas de guerre déclarée ou de tout autre conflit armé surgissant 
entre deux ou plusieurs des Hautes Parties contractantes, même 
si 1'état de guerre n'est pas reconnu par Pune d'elles. 

La Convention s'appliquera également dans tous les cas 
d'occupation de tout ou partie du territoire d'une Haute Partie 
contractante, même ci cette occupation ne rencontre aucune 
résistance militaire. 

Si l 'une des Puissances en conflit n'est pas partie à la 
présente Convention, les Puissances parties à celle-ci resteront 
neanmoins liées par elle dans leurs rapports réciproques. Elles 
seront liées en outre par la Convention envers ladite Puissance, 
si celle-ei en accepte et en appliqué les dispositions. 

ARTICLE 3 

En cas de confl i t armé né présentant pas un caractere 
international et surgissant sur le territoire de 1'une des Hautes 
Parties contractantes, chacune des Parties au conflit sera tenue 
d'appliquer au moins les dipositions suivantes: 

1) Les personnes qui ne participent pas directement aux 
hostilités, y compris les membres de forces armées qui ont 
déposé les armes et les personnes qui ont été mi ses hors de 
combat par maladie, blessure, détention, ou pour toute autre 
cause, seront, en toutes circonstances, traitées avec humanité, 



sans aucune distinction de caractère défavorable basée sur la 
race, la couleur, la religion ou la croyance,ie sexe, la naissance 
ou la fortune, ou tout autre critère analogue. 

A cet effet, sont et demeurent prohrbés, en tout temps et 
en tout lieu, à l'égard des personnes mentionnées ci-dessus; 

a) les atteíntes portées à la vie et à Pintégrité corporelle, 
notamment le meurtre sous toutes ses formes, les 
mutilations, les traitements cruéis, tortures et 
supplices; 

b) les prises d'otages; 
c) les atteintes à la dignité des personnes, notamment les 

traitements humiliants et dégradants; 
d) les condamnations prononcées et les exécutions 

effectuées sans un jugement preálable, rendu par 
un tribunal régulièrement constitué, assorti des 
garanties judiciaires reconnues comme indispen-
sables par les peuples civilisés. 

2) Les blessés et malades seront reeueillis et soignés. 
Un' organisme humanitaire impartial, te! que le Comité 

international de la Croix-Rouge, pourra offrir ses services aux 
Parties au conflit. 

Les Parties au -çonflit s'efforceront, d'autre part, de mettre 
en vigueur par voie d'accords spéciaux tout ou partie des 
autres dispositions de la présente Convention. 

L'application des dispositions qui précèdent n'aura pas 
d'effet sur le statu juridique des Parties au conflit. 

ARTICLE 4 

Les Puissances neutres appliqueront par analogie les 
dispositions de la présente Convention aux blessés et maladies 
ainsi qu 'aux membres du personnel sanitaire et religieux, 
appartenant aux forces armées des Parties au conflit, qui 
seront reçus ou internés sur leur territoire, de même qu'aux 
morts reeueillis. 

ARTICLE 5 

Pour les personnes protégées qui sont tombées au pou-
voir de la Partie adverse, la présente Convention s'appli-
quera jusqu'au moment de leur repatriement definitif. 

ARTICLE 6 

En dehors des accords expressément prévus par les 
articles 10, 15, 23, 28, 31, 36, 37 et 52, les Hautes Parties 
contractantes pourront conclure d'autres accords spéciaux 
sur toute question qu'il leur paraítrait opportun de régler 
particulièrement. Aucun accord spécial ne pourra porter pré-
judice à la situation des blesses et maladies, ainsi que des 
membres du personnel sanitaire et religieux, telle qu'elle est 
réglée par la présente Convention, ni restreindre les droits 
que celle-ci leur accorde. 

Les blessés et malades, ainsi que les members du person-
nel sanitaire et religieux, resteront au bénéfice de ces accords 
aussi longtemps que la Convention leur est applicable, sauf 
stipulations contraíres contenues expressément dans les 
susdits accords ou dans des accords ultérieurs, ou également 
sauf mesures plus favorables prises à leur égard par l'une ou 
1'autre des Parties au conflit. 

ARTICLE 7 

Les blessés et malades,'ainsi que les membres du person-
nel sanitaire et religieux, ne pourront en aucun cas renoncer 
partielleme;nt ou totalement aux droits que leur assurent la 
présente Convention et, le cas échéant, les accords spéciaux 
visés à 1'article précédent. 

La présente Convention sera appliquée avec le concours 
et sous le controle des Puissances protectrices chargées 
de sauvegarder les intérêts des Parties au conflit. A cet effet, 
les Puissances protectrices pourront, en dehors de leur per-
sonnel diplomatique ou consulaire, designer des délégués 
parmi leurs propres ressortissants ou parmi les ressortissants 
d'autres Puissances neutres. Ces délégués devront être soumis 
à Pagrément de la Puissance auprès de laquelle ils exerceront 
leur mission. 

Les Parties au conflit faciliteront, dans la plus large me-
sure possible, la tâche des représentants ou délégués des 
Puissances protectrices. 

Les représentants ou délégués des Puissances protectrices 
ne devront en aucun cas dépasser les limites de leur mission, 
telle qu'elle ressort de la présente Convention: ils devront 
notamment tenir compte des necessites impérieuses de sécurité 
de 1'Etat auprès duquel ils exercent leurs functions, Seules des 
exigences militaires impérieuses peuvent autoriser, à titre 
exceptionnel et temporaire, une restriction de leur activité. 

ARTICLE 9 

Les dispositions de la présente Convention ne font pas 
obstacle aux actívités humanitaires que le Comité international 
de la Croix-Rouge, ainsi que tout autre organisme humani-
taire impartial, entreprendra pour la protection des blesses 
et malades, ainsi que des membres du personnel sanitaire 
et religieux, et pour les secours à leur apporter, moyennant 
Pagrément des Parties au cçnflit intéressées. 

ARTICLE 10 

Les Hautes Parties contractantes pourront, en tout temps, 
s 'entendre pour confier à un organisme présentant toutes 
garanties d'impartialité et d'efficacité les tâches dévolues 
par la présente Convention aux Puissances protectrices, 

Si des blessés et malades ou des membres du personnel 
sanitaire et religieux ne bénéficient pas ou ne bénéficient 
plus, quelle qu'en soit la raison, de 1'activité d'une Puissance 
protectrice ou d 'un organisme désigné conformément à 
i'alinéa première, la Puissance détentrice devra demander 
soit à un Etat neutre, soit à un tel organisme, d'assumer les 
fonctions dévolues par la présente Convention aux Puis-
sances protectrices désignées par les Parties au conflit. 

Si une protection ne peut êtré ainsi assurée, la Puissance 
détentrice devra demander à un organisme humanitaire, tel 
que le Comité international de la Croix-Rouge, d'assumer les 
tâches humanitaires dévolues par la présente Convention 
aux Puissances protectrices ou devra accepter, sous reserve 
des dispositions du present artícle, les offres de services 
émanant d'un tel organisme. 

Toute Puissance neutre ou tout organisme invité par la 
Puissance intéressée ou s 'offrant aux fins susmentionnées 
devra, dans son activité, rester conscient de sa respnsabilité 
envers Ia Partie au conflit dont relèvent les personnes pro-
tégées par la présente Convention, et devra fournir des 
garanties suffisantes de capacite pour assumer les fonctions 
en question et les remplir avec impartialité. 

II ne pourra être dérogé aux dispositions qui précèdent par 
accord particulier entre des Puissances dont Pune se trouverait, 
même temporairement, vis-à-vis de Pautre Puissance ou de ses 



alliés, limitée dans sa liberté de négociation par suite des 
événements militaires, notamment en cas d 'une oGcupation 
de la totalité ou d'une partie importante de son territoire. 

Toutes les fois qu ' i l est fait mention dans la présente 
Convention le la Puissance protectrice, cette mention désigne 
également les organismes qui la remplacent au sens du 
present article. 

ARTICLE 11 

Dans tous les cas ou elles le jugeront utile dans Fintérêf 
des personnes protégées, notamment en cas de désaccord 
entre les Parties au conflit sur 1'application ou 1'interpré-
tation des dispositions de la présente Convention, les Puis-
sances protectrices prêteront leurs bons off ices aux f ins 
de règlement du différend. 

A cet effet, chacune des Puissances protectrices pourra, 
sur 1'invítation d 'une Partie ou spontanément, proposer aux 
Parties au conflit une réunion de leurs représentants et, en 
particulier, des 'autor i tés chargées du sort des blessés et 
malades, ainsi que des membres du personnel sanitaire et reli-
gieux, éventuellement sur un territoire neutre convenablement 
choisi. Les Parties au conflit seront tenues de donner suite aux 
propositions qui leur seront faites dans ce sens. Les Puissances 
protectrices pourroht, le cas échéant, proposer à 1'agrément 
des Parties au conflit une personnalité appartenant à une Puis-
sance neutre, ou une personnalité délégué par le Comité 
international de la Croix-Rouge, qui sera appelée à participer 
à cette reunion. 

CHAPITRE II 

Des blessés et des malades 

ARTICLE 12 

.Les membres des forces armées et les autres personnes 
mentionnées à 1'article suivant, qui seront blessés ou malades, 
devront être respectés et protégés en toutes circonstances. 

Us seront traités et soignés avec humanité par la Partie au 
conflit qui les aura en son pouvoir, sans aucune distinction 
de caractère défavorable basée sur le sexe, la ráce, la nationalité, 
la religion, les opinions poli t iques ou tout autre critère 
analogue. Est strictement interdite toute atteinte à leur vre 
et à leur personne et, entre autres, le fait de les achever ou de 
les exterminer, de les soumettre à Ia-torture, d'effectuer sur 
eux des expériences biologiques, de les laisser de façon 
préméditée sans secours médiçal, ou sans soins, ou de les expu-
ser à des risques de contagion ou d'infection créées à cet effet. 

Seules les raisons d 'urgence médicale autoriseront une 
priorité dans 1'ordre des soins. 

Les femmes seront traitées avec tous les égards parti-
culiers dus à leur sexe. 

La Partie au conflit, obligée d'abandonner des blessés ou 
des malades à son adversaire, laissera avec eux, pour autant 
que les-exigences militaires le permettront, une partie de son 
personnel et de son matériel sanitaires pour contribuer à 
les soigner. 

ARTICLE 13 

La présente Convention s 'appliquera aux blessés et ma-
lades appartenant aux catégories suivantes: 

1) les membres des forces armées d 'une Partie au conflit, 
de même que les membres des milices et des corps de volon-
taires faisant partie de ces forces armées; 

2) les mèmbres des autres milices et les membres des 
autres corps de volontaires, y compris ceux des mouvements 
de résistance organisés, appartenant à une Partie au conflit 
et agissant en dehors ou à Fintérieur de leur propre territoire, 
même si ce territoire est occupé, pourvu que ces milices ou 
corps de volontaires, y compris ces mouvements de résistance 
organisés, remplissent les conditions suivantes: 

d) d'avoir à leur tête une personne responsable pour ses 
subordonnés; 

b) d'avoir un s igne distinctif fixe et reconnaissable à 

distance; 

c) de porter ouvertement les armes ; 

d) de se conformer, dans leurs operations, aux lois et 
coutumes de la guerre; 

3) les membres des forces armées régulières qui se récla-
ment d'un gouvernement ou d'une autorité non reconnus par 
la Puissance détentrice; 

4) les personnes qui suivent les forces armées sans en 
faire directement partie, telies que les membres civils d'équi-
pages d 'avions militaires, correspondants de guerre, four-
nisseurs, membres d'unités de travail ou de services chargés 
du bien-être des militaires, à condition qu'elles en aient reçu 
1'autorisation des forces armées qu'elles accompagnfent; 

5) les membres des équipages, y compris les comman-
dants, pilotes et apprentis de Ia marine marchande et les équi-
pages de l 'aviat ion civile des Part ies au confl i t qui ne 
bénéficient pas d ' un traitement plus favourable en vertu 
d'autres dispositions du droit international; 

6) la popula t ion d ' u n terr i toire non occupé qui, à 
1 'approche de Fennemi , prend spontanément les armes 
pour combattre les troupes d'invasion sans avoir eu le temps 
de se constituer en forces armées régulières, si elle porte 
ouvertement les armes et si elle respecte les lois et coutumes 
de Ia guerre. 

ARTICLE 14 

Compte tenu des dispositions de l'article 12, les blessés 
et les malades d'un belligérant, tombés au pouvoir de 1'adver-
saire, seront prisonniers de guerre et les régies du droit 
des gens concernant les prisonniers de guerre eur seront 
applicables. 

ARTICLE 15 

En tout temps et notamment après un engagement, les 
Parties au conflit prendront sans tarder toutes les mesures 
possibles pour rechercher et recueillir les blessés et les 
malades, les protéger contre le pillage et les mauvais traite-
ments et leur assurer les soins nécessaries, ainsi que pour 
rechercher les morts et empêcher qu'ils ne soient dépouillés. 

Toutes les fois que les circonstances le permettront , 
un armistice, une interruption de feu ou des arrangements 
locaux seront convenus pour permet t re 1 'enlèvement , 
1'échange et le transport des blesses laissés sur le champ 
de bataille. 

De même, des arrangements locaux pourront être conclus 
entre les Parties au conflit pour 1'évacuation ou l'échange des 
blessés et malades d'une zone assiégée ou encerclée et pour 
le passage de personnel sanitaire et religieux et de matériel 
sanitaire à destination de cette zone. 



Les Parties au conflit devront enregistrer, dans le plus 
bref délai possible, tous les éléments propres à identifier 
les blessés, les malades et les morts de la Partie adverse 
tombés en leur pouvoir.' Ces renseignements devront si 
possible comprendre ce qui suit: 

a) indication de la Puissance dont ils dependent; 
b) affectation ou numéro matricule; 
c) nom de famille; 
d) le ou les prénoms; 

é) date de naissance; 
f ) tout autre renseignement figurant sur la carte ou la 

plaque d'identité; 
g) date et ljeu de la capture ou du décès; 
h) renseignements concernant les blessures, la maladie 

ou la cause du décès. 

Dans le plus bref délai possible, les renseignements men-
tionnés ci-dessus devront être communiqués au bureau de 
renseignements, vise à {'article 122 de la Convention de Genève 
relative au traitement des prisonniers de guerre, du 12 aout 
1949, qui les transmettra à la Puissance dont dépendant 
ces personnes, par rintermédiaire de la Puissançe protectrice 
et de 1'Agence centrale des prisonniers de guerre. 

Les Parties au conflit établiront et se communiqueront, 
par la voie indiquée à l'atinéa précédent, les actes de décés 
ou les listes de ducès dftment authentifiées. Elles recueille-
ront et se transmettront également, par 1'intermédiaire du 
même bureau, la moitié d'une double plaque d'identité, les 
testaments ou autres documents présentant de 1'importance 
pour la famille des décédés, .les sommes d'argent, et, en 
general, tous les objets ayant une valeur intrinsèque ou affec-
tive, trouvés sur les morts. Ces objets, ainsi que les objets non 
identifiés, seront envoyés dans des paquets scellés, accom-
pagnés d'une déclaration donnant tous les détails nécessaires 
à 1'identification du possesseur déçédé, ainsi que d 'un 
inventaire complet du paquet. 

ARTICLE 17 

Les Parties au conflit veilleront à ce que 1'inhumation 
ou 1'incinération des morts, faite individuellement dans toute 
la mesure ou les circonstances le permettront, soit précédée 
d'un examen attentif et si possible medicai des corps, en vue 
de constater la mort, d'établir 1'identité et de pouvoir en 
rendre compte. La moitié de la double plaque d'identité ou 
la plaque elle-même, s'il s'agit d'une plaque simple, restera 
sur le cadavre. 

Les corps ne pourront être incinérés que pour d'impé-
rieuses raisons d 'hygiène ou des motifs découlant de la 
religion des décédés. En cas d'incinération, il en sera fait 
mention circontanciée, avec indication des motifs, sur 1'acte 
de décès ou sur la liste authentifiée de décès. 

Les Parties au conflit veilleront, en outre, à ce que les 
morts soient enterréss honorablement, si possible selon les 
rites de la religion à laquelle ils appartenaient, que leurs tombes 
soient respectées, rassemblées si possible selon la nationalité 
des décédés, convenablement entretenus et marquêes de façon 
à pouvoir toujours être retrouvées. A cet effet et au début 
des hostilités, elles organiseront officiellement un Service des 
tombes, afin de permettre des exhUmatiòns éventuelles, 

d 'assurer r i den t i f i ca t ion des cadavres, quel que soit 
l 'emplacement des tombes, et leur retour éventuel dans 
leur pays d'origíne. Ces dispositions s"appliquent de même 
aux cendres qui seront conservées par le Service des tombes 
jusqu'à ce que le pays d'origine fasse connaítre les dernières 
dispositions qu'il desire prendre à ce sujet. 

Dès que les circonstances le permettront et au plus tard à 
la fin des hostilités, ces services échangeront, par rintermé-
diaire du bureau de renseignements mentionné au deuxième 
alinéa de Farticle 16, des listes indiquant Templacement 
exact et la désignation des tombes, ainsi que les renseigne-
ments relatifs aux morts qui y sont enterres. 

ARTICLE 18 

Uautorité militaire pourra faire appel au zèle charitable des 
habitants pour recueillir et soigner bénévolement, sous son 
controle, des blesses et des malades, en accordant aux per-
sonnes ayant répoodu à cet appel la protection et les facilites 
necessaires. Au cas ou la Partie adverse viendrait à prendre 
ou à reprendre le çontrôle de la region, elle maintiendra à ces 
personnes cette protection et ces facilités. 

Uautorité militaire doit autoriser les habitants et les socié-
tés de secours, même dans les régions envahies ou occupées, 
à recueillir et à soigner spontanément les "blesses ou maladies 
à quelque nationalité qu'i!s appartiennent. La population 
civile doit respecter ces blessés et malades et notamment 
n'exercer contreeux aucun acte de violence. 

Nul ne devra jamais être inquiété ou condamné pour le 
fait d'avoir donné des soins à dès blessés ou à des malades. 

Les dispositions du présent article ne dispensent pas 
la Puissance occupante des obligations qui lui incombent, 
dans le domaine sanitaire et moral, a 1'égard des blessés 
et malades. 

CHAPITRE III 

Des formations ét des établissements sanitaires 

ARTICLE 19 

Les établissements fixes et les formations sanitaires 
mobiles du Service de santé ne pourront en aucune circons-
tance être 1'objet d'attaques, mais seront en tout temps res-
pectés et protégés par les Parties au conflit, S'ils tombent 
aux mains de la Partie adverse, ils pourront continuer à fonc-
tionner tant que la Puissance captrice o'aura pas elle-même 
assuré les soins nécessaires aux blessés et malades se trouvant 
dans ces établissements et formations. 

Les autorités compétentes veilleront à ce que les établisse-
ments et les formations sanitaires mentionnés ci-dessus 
soient, dans la mesure du possible, situes de telle façon que 
des attaques éventuelles contre des objectifs militaires ne 
puissent mettre ces établissements et formations sanitaires 
en danger. 

ARTICLE 20 

Les navires-hôpitaux ayant droit à la protection de la 
Convention de Genève pour 1'amélioration du sort des 
blessés, des malades et des naufragés des forces armées 
sur mer, du 12 aoftt 1949, ne devront pas être attaqués de 
Ia terre. 

ARTICLE 21 

La protection due aux établissements fixes et aux forma-
tions sanitaire mobiles du Service de santé ne pourra çesser 



que s ' i l en fait usage pour commettre, en dehors de leurs 
devoirs humanitaires, des actes nuisibles à 1'ennemi. Toutefois, 
la protection ne cessera qu'après sommation fixant, dans tous 
les cas opportuns, un délai raisonnable et qui serait demeurée 
sans effet. 

ARTICLE 22 

Ne seront pas considérés comme étant de nature à priver 
une formation ou un établissement sanitaire de protection 
assurée par 1'article 19: 

1. Le fait que le personnel de la formation ou de 1'établisse-
ment est armé et qu'il use de ses armes pour sa propre defense 
ou celle de ses blessés et de ses malades; 

2. Le fait qu 'à défaut d'infirmiers armés, la formation ou 
1'établissement est gardé par un piquet ou des sentinelles 
ou une escorte; 

3. Le fait que dans la formation ou 1'établissement se 
trouvent des armes portatives et des munitions retirées aux 
blessés et aux malades et n'ayant pas encore été versées au 
service compétent; 

4. Le fait que du personnel et du matériel du service vété-
rinaire se t rouvent dans la format ion ou 1 'établissement, 
sans en faire partie integrante; 

5. Le fai t que 1'activité humanitaire des format ions et 
établissements sanitaires ou de leur personnel est étendre 
à des civils blessés ou malades. 

ARTICLE 23 

Dès le temps de paix, les Hautes Parties contractantes 
et, après 1'ouverture des hostilités, les Parties au conflit, pour-
ront créer sur leur propre territoire et, s'il en est besoin, sur 
les te r r i tor ies occupés , des zones et local i tés sani ta i res 
organisées de manière à mettre à 1'abri des effets de la guerre 
les blessés et les maladies ainsi que le personnel chargé 
de 1 'organizat ion et de I ' adminis t ra t ion de ces zones et 
localités et des soins à donner aux personnes qui s 'y trou-
veront concentrées. 

Dès le début d 'un conflit et au cours de celui-ci, les Parties 
intéressées pourront conclure entre elles des accords pour 
la reconnaissance des zones et localités sanitaires qu 'e l ies 
auraient établies. Elles pourront à cet effet mettre en vigueur 
les d i spos i t ions prévues dans le projet d ' a cco rd annexé 
à la présente Convent ion , en y apportant éventuel lement 
des modifications qu'elles jugeraient nécessaires. 

Les Puissances protectrices et le Comité international de 
la Croix-Rouge sont invités à prêter leurs bons offices pour 
faciliter 1'établissement et la reconnaissance de ces zones et 
localités sanitaires. 

CHAPITRE IV 

Du personnel 

ARTICLE 24 

Le personnel sanitaire exclusivement affecté à la recher-
che, à 1'enlèvement, au transport ou au traitement des blessés 
et des malades ou à la prevention des malafiies, le personnel 
exc lus ivemen t a f fec té à 1 'adminis trat ion des fo rmat ions 
et établissements sanitaires, ainsi que les aumôniers attachés 
aux forces armées, seront respectés et protégés en toutes 
circonstances. 

Les mil i ta i res spéc ia lement instruits pour être, le cas 
échéant, empioyés comme infirmiers ou brancardiers auxi-
liaires à la recherche ou à l 'enlèvement, au transport ou au 
traitement des b lessêse t malades, seront également respectés 
et protégés, s ' i ls remplissent ces fonctions au moment ou 
ils viennent au contact de i'ennemi ou tombent en son pouvoir. 

ARTICLE 26 

Sont assimilés au personnel visé à 1'article-24, le personnel 
des Soc ié tés na t iona les de la Cro ix -Rouge et celui des 
autres sociétés de secours volontaires, dúment reconnues 
et autorisées par leur gouvernement, qui sera employé aux 
mêmes fonctions que celles du personnel visé audit article, 
sous la reserve que le personnel visé audit article, sons da 
reserve que le personnal de ces sociétés sera soumis aux lois 
et règléments militaires. 

Chaque Haute Partie contractante notifiera à 1'autre, soit 
dès le temps de paix, soit à l'ouverture ou au cours des hos-
tilités, en tout cas avant tout empioi effectif, les noms des 
sociétés qu 'el le aura autorisées à prêter leur concours, sous 
sa responsabilité, au service sanitaire officiel de ses armées. 

ARTICLE 27 

Une société reconnue d 'un pays neutre ne pourra prêter 
le concours de son personnel et de ses formations sanitaires 
à une Partie au confli t qu 'avec 1'assentiment préalable de 
son propre gouvernement et 1'autorisation de la Partie au 
conf l i t e l l e -même. Ce personnel et ces format ion seront 
places sous le controle de cette Partie au conflit. 

Le gouvernement neutre notif iera cet assentiment à la 
partie adverse de 1'Etat qui accepte ce concours. La Partie 
au conflit qui aura accepté ce concours est tenue, avant tout 
empioi, d 'en faire la notification à la partie adverse. 

En aucune circonstance ce concours ne deVra être con-
sidéré comme une ingérence dans le conflit. 

Les membres du personnel vise au premier alinéa devront 
être dúment munis des pieces d'identité prévues à 1'article 40 
avant de quitter le pays neutre auquel ils appartiennent. 

ARTICLE 28 

Le personnel désigné aux articles 24 et 26 ne sera retenu, 
s'il tombe au pouvoir de Ia partie adverse, que dans la mesure 
oú 1'état sanitaire, les besoins spirituels et le nombre de pri-
sonniers de guerre 1'exigeront. 

Les membres du personnel qui seront ainsi retenus ne 
seront pas considérés comme prisonniers de guerre. Toutefois, 
ils bénéficieront pour le moins de toutes les dispositions de 
la Convention de Genève relative au traitement des prison-
niers de guerre, du 12 aout 1949. Ils continueront à exercer, 
dans le cadre des lois et règlements militaires de la Puissance 
détentrice, sous 1'autorité de ses services compétents et en 
accord avec leur conscience professionnelle, leurs fonctions 
médicales ou spirituelles au profit des prisonniers de guerre 
appartenant de préférence aux forces armées dont ils relèvent. 
Ils jouiront en outre, pour 1'exercice de leur mission médicale 
ou spirituelle, des facilités suivantes: 

a ) Ils se ron t au to r i sés à vis i ter pé r iod iquemen t 
les pr isonniers de guerre se trouvant dans des 
dé t achemen t s de travail ou dans des hôpi taux 
situés à 1'extérieur du camp. L'autorité détentrice 
mettra à leur disposition, à cet effet, les moyens 
de transport nécessaires. 



b) Dans chaque camp, lé médecin militajre le plus 
ancien dans le grade le plus élevé sera responsable 
auprès des autorités militaires du camp pour tout 
ce qui concerne les activités du personnel sanitaire 
retenu. A cet effet, les Parties au conflit s'entendront 
dès le début des hostilités au sujet de la corres-
pondance des grades de leur personnel sanitaire, 
y compris celui des sociétés visées à 1'article 26. 
Pour toutes les questions relevant de leur mission, 
ce médecin, ainsi que les aumôniers, auront accès 
direct auprès des autorités compétentes du camp. 
Celles-ci leur donneront toutes les facilites néces-
saires pour la correspondance ayant trait à ces 
questions. 

c) Bien qu'il soit soumis à la discipline intérieure du 
camp dans lequel il se trouve, le personnel retenu 
ne pourra être astreint à aucun travail étranger à sa 
mission médicale ou religieuse. 

Au cours des hostilités, les Parties au conflit s'entendront 
aut sujet d'une relève éventuelle du personnel retunu et en 
fixeront les modal ités. 

Aucune des dispositions qui précèdent ne dispense la Puis-
sance détentrice des obligations qui lui incombent à 1'égard 
des prisonniers de guerre dans les domaines sanitaire et 
spirituel, 

ARTICLE 29 

Le personnel désigné à 1'article 25, tombé aux mains de 
1'ennemi, sera considéré comme prisonnier de guerre, mais 
il sera employé à des missions sanitaires pour autant que 
le besoin s'en fasse sentir. 

ARTICLE 30 

Les membres du personnel dont la rétention ne sera pas 
indispensable en vertu des dispositions de 1'article 28, seront 
rendus à Ia Partie au conflit dont ils relèvent dès qu'une voie 
sera ouverte pour leur retoUr et que les nécessités militaires 
le permettront. 

En attendant leur renvoi, ils ne seront pas considérés 
comme prisonniers de guerre. Toutefõis, ils bénéficieront 
pour le moins de toutes les disposition de la Convention de 
guerre, du 12 aoút 1949. Ils continueront à remplir leurs func-
tions sous la direction de la Partie adverse et seront de pre-
ference affectés aux soins des blesses et maladies de la Partie 
au conflit don't ils relèvent. 

A leur départ, ils emporteront les effets, objets personnels, 
valeurs et instruments qui leur appartiennent en propre. 

ARTICLE 31 

Le choix du personnel dont le renvoi à la Partie au conflit 
est prévu aux termes de 1'article 30 s'opérera à 1'exclusion 
dc toute consideration de race, de religion ou d'opinion poli-
tique, de préférence selon d 'ordre chronologique de leur 
capture et leur état de santé. 

Dès le début des hostilités, les Parties au conflit pourront 
fixer par accords spéciaux le pourcentage du personnel à 
retenir en fonction du nombre des prisonniers ainsi que sa 
repartition dans les camps. 

ARTICLE 32 

Les personnes désignées dans 1'article 27, qui seront tom-
bées au pouvoir de la Partie adverse, ne pourront être retenues. 

Sauf accord contraire, elles seront autorisées à regagner 
leur pays ou à défaut le territoire de la Partie au conflit au ser-
vice de laquelle elles se trouvaient placées, des qu'une voie sera 
ouverte pour leur retouv et que les exigenees militaires Se 
permettront. 

En attendant leur renvoi, elles continueront à remplir leurs 
fonctions sous la direction de la partie adverse; elles seront 
de préférence affectées aux soins d e s b l e s s e s et malades 
de la Partie au conflit au service de l a q u e l l e e l l e s s e trouvaient 
placées. 

A leur depart, elles emporteront les effets, objets personnels 
et valèurs, les instruments, les armes et si possible les moyens 
de transport qui leur appartiennent, 

Les Parties au conflit assureront à ce personnel, pendant 
qu'il sera en leur pouvoir, le même entretien, le même loge-
inent, les mêmes allocations et la même solde qu'au personnel 
correspondam de leur armée. La nourriture sera en tout cas 
suffisante en quantité, qualité et variété pour assurer aux inté-
ressés un équilibre normal de santé. 

CHAPITRE V 

Des bâtiments et du matériel 

ARTICLE 33 

Le matériel des formations sanitaires mobiles des forces 
armées qui seront tombées au pouvoir de la partie adverse, 
demeurera affecté aux blessés et malades. 

Les bâtiments, le matériel et les dépôts des établissements 
sanitaires fixes des forces armées demeureront soumis au droit 
de la guerre, mais ne pourront être détournés de leur emploi 
tant qu"ils seront necessaires aux blessés et aux malades. Tou-
tefõis, les commandants des armées en campagne pourront les 
utiliser, en cas de necessite militaire urgente, sous réserve 
d'avoir pris au préalable les mesures necessaires au bien-être 
des malades et des blessés qui y sont soignés. 

Le materiel et les dépôts vises par \e présent article ne 
devront pas être intentionnellement détruits. 

ARTICLE 34 

Les biens mobiliers et immobiliers des sociétés de secours 
admises au bénéfice de la Convention seront considérés 
comme propriété privée. 

Le droit de requisition reconnu aux belligérents par 
les lois et usages de la guerre ne s'exercera qu'en cas de 
nécessité urgente et une fois le sort des blesses et des ma-
lades assuré. 

CHAPITRE VI 

Des transports sanitaires 

ARTICLE 35 

Les transports de blessés et malades ou de matériel 
sanitaire seront respectés et protégés au même titre que 
les formations sanitaires mobiles. 

Lorsque ces transports ou véhicules tomberont aux 
mains de la partie adverse, ils seront soumis aux lois de la 
guerre, à la condition que la Partie au conflit qui les aura 
captures se charge, dans tous les cas, des blessés et des 
malades qu'ils contiennent. 

Le personnel civil et tous les moyens de transport pro-
venant de la-réquisition seront soumis aux régies géné-
rales du droit des gens. 



Les aéronefs sanitaires, c 'est-à-dire les aéronefs exclusi-
vement utilisés pour 1'évacuation des blessés et des malades 
ainsi que pour le transport du personnel et du matériel sani-
taires, ne seront pas 1'objet d'attaques mais seront respectés 
par les belligérants pendant les vols qu ' i l s effectueront à 
des altitudes, à des heures et suivant des itinéraires spéci-
fiquement convenus entre tous les belligérents intéressés. 

Ils porteront ostensiblement le s igne distintif prévu a 
1 'ar t ic le 38, à côté des cou leurs na t iona le s , sur leurs 
faces inférieure, supérieure et latérales. Ils seront dotés de 
toute autre signalisation ou moyen de reconnaissance fixés 
par accord entre les belligerents soit au début, soit au cours 
des hostilités. 

Sauf accord contraire, le survol du territoire ennemi ou 
occupé par 1'ennemi sera interdit. 

Les aéronefs sanitaires devront obéir à toute sommation 
d'atterrir. En cas d'atterrissage ainsi imposé, 1'aéronef, avec 
ses occupan ts , pourra reprendre son vol après contrôle 
éventual. 

En cas d ' a t t e r r i s sage for tui t sur terr i toire ennemi ou 
occupé par 1 'ennemi , les b lesses et ma lades , ainsi que 
1 ' équ ipage de 1 'aéronef , seront p r i sonn ie r s de guer re . 
Le personnel sanitaire sera traité conformément aux arti-
cles 24 et suivants. 

ARTICLE 37 

Les aé rone f s san i ta i res des Pa r t i e s au conf l i t pour-
ront, sous réserve du deuxième alinéa, survoler le territoire 
des Puissances neuters et y atterrir ou amerrir en cas de 
nécessité ou pour y faire escale. Us devront notifier préa-
lablemeent aux Puissances neutres leur passage sur leur 
territoire et obéir à toute sommation d'atterrir ou d'amerrir. 
Ils ne seront à l 'abri des attaques que durant leur vol à des 
al t i tudes, à des heures et suivant des i t inéraires spécif i-
quement convenus entre les Parties au conflit et les Puis-
sances neutres intéressées. 

Tou te fo i s , les Pu i s sances neut res pour ron t f ixe r des 
conditions ou restrictions quant au survol de leur territoire 
par les aéronefs sanitaires ou à leur atterrissage. Ces con-
ditions ou restrictions éventuelles seront appliqués d ' u n e 
manière égale à toutes les Parties ou conflit. 

Les blessés ou malades débarqués, avec le consentement 
de 1'autorité locale, sur un territoire neutre par un aéronef 
sanitaire, devront, à moins d ' un arrangement contraire de 
1 ' E t a t neu t r e avec les Par t ies au con f l i t , ê t re gardés 

par 1'Etat neutre, lorsque le droit international le requiert, 
de manière qu' i ls ne puissent pas de nouveau prendre part 
aux opéra t ions de la guerre . Les f r a i s d 'hosp i t a l i sa t ion 
et d ' i n t e rnemen t seront supportés par la Puissance dont 
dépendent les blessés et malades. 

CHAPITRE VII 

Du signe distinctif 

ARTICLE 38 

Par hommage pour la Suisse, le signe héraldique de la 
croix rouge sur fond blane, f o r m é par in tervers ion des 
cou leurs f édé ra l e s , est ma in tenu c o m m e e m b l é m e et 
signe distinctif du Service sanitaire des armées. 

T o u t e f o i s , pour les pays qui emplo i en t dé jà c o m m e 
signe dist inctif , à la place de la croix rouge, le croissant 
rouge ou le lion et le soleil rouges sur fond blanc, ces 
emb lemes sont également admis dans le sens de la pré-
sente Convention. 

ARTICLE 39 

Sous le contrôle de 1'autorité militaire compétente, l 'em-
blème figurera sur les drapeaux, les brassards ainsi que sur 
tout le materiel se rattachant au Service sanitaire. 

ARTICLE 40 

L e pe r sonne l v isé à l ' a r t i c l e 24 , et aux a r t ic les 26 
et 27, portera, f ixé au bras gaúche, un brassard résistant 
à 1 'humidi té et muni du signe distinctif, délivre et timbre 
par 1'autorité militaire. 

Ce personnel, outre la plaque d' identi té prévue à 1'arti-
cle 16, sera également porteur d 'une carte d'identité spéciale 
m u n i e du s igne d i s t inc t i f . Ce t te ca r te devra res i s te r à 
1 'humid i t é et ê t re de d imens ions te l les q u ' e l l e pu i s se 
être mise dans la poche. Elle sera rédigée dans la langue 
nationale, mentionnera au moins les noms et prénoms, la 
da te de na i s sance , le g rade et le n u m é r o mat r i cu le de 
1'intéressé. Elle établira en quelle qualité i] a droit à la pro-
tection de la présente Convention. La carte sera munie de 
la photographie du titulaire et, en outre, soit de sa signature, 
soit de ses empreintes digitales, soit des deux à Ia fois . 
Elle portera le timbre sec de 1'autorité militaire. 

La ca r te d ' i d e n t i t é devra être un i fo rme dans chaque 
armée et autant que possible du même type dans les armées 
des Hau tes Par t ies contrac tantes . Les Par t ies au conf l i t 
pourront s ' inspirer du modèle annexé à titre d ' exemple à 
la présente Convention. Ils se communiqueront , au début 
des hos t i l i t és , le modè le qu ' i l s u t i l i sent . C h a q u e car te 
d ' i den t i t é sera établie , si possible, en deux exempla i res 
au moins, dont 1'un sera conservé par la Puissance d'origine. 

En aucun cas, le personnel mentionné ci-dessus ne pourra 
être privé de ses insignes ni de sa carte d'identité ni du droit 
de porter son brassard. En cas de perte, il aura le dro i t 
d ' o b t e n i r des dup l i ca ta de la car te et le r e m p l a c e m e n t 
des insignes. 

ARTICLE 41 

Le personnel désigné à 1'article 25 portera, seulement 
pendant qu ' i l remplit des fonctions sanitaires, un brassard 
blanc portant en son milieu le signe distinctif, mais de dimen-
sions réduites, delivré et timbré par 1'autorité militaire. 

Les p ièces d ' iden t i t é mili taire dont se personnel sera 
por teur spéc i f i e ron t 1 ' instruct ion sani ta i re reçue par le 
titulaire, le caractère temporaire de ses fonctions et le droit 
qu'il a au port du brassard. 

ARTICLE 42 

Le drapeau distinctif de la Convention ne pourra être 
arboré que sur les format ions et les établ issements sani-
taires q u ' e l l e ordonne de respecter et seulement avec le 
consentement de 1'autorité militaire. 

Dans les format ions mobiles c o m m e dans les établis-
s e m e n t s f i xe s , il pour ra ê t re a c c o m p a g n é du d r apeau 
national d e la Part ie au confli t don ' t relève la format ion 
ou l'établissement. 



Toutefois, les formations sanitaires tombées au pouvoir 
de 1'ennemi n'arboreront que le drapeau de la Convention. 

Les Parties au conflit prendront, pour autant que les exi-
gences militaires le permettront, les mesures nécessaires 
pour rendre nettement visibles aux forces eneemies terres-
tres, aériennes et maritimes, les emblèmes distinctifs signa-
lant les formations et les établissements sanitaires, en vue 
d'écarter la possibilité de toute action aggressive. 

ARTICLE 43 

Les format ions sanitaires des pays neutres qui , dans 
les conditions prévues par 1'article 27. auraient été auto-
risées à prêter leurs services à un beiligérant, devront arbo-
rer, avec le drapeau de la Convention, le drapeau national 
de ce beiligérant, si celui-ci use de la faculté que lui confère 
1'article 42. 

Sauf ordre contraire de 1'autorité militaire competente, 
el les pourront en toutes c i rcons tances arborer leur 
drapeau national , même si elles tombent au pouvoir de 
la Partie adverse. 

ARTICLE 44 

L'emblème de la croix rouge sur fond blanc et les mots 
«croix rouge» ou «croix de Genève» ne pourront, à Pexcep-
tion des cas visés dans les alinéas suivants du présent article, 
être employés, soit en temps de paix, soit en temps de guerre, 
que pour désigner ou protéger les formations et les établis-
sements sanitaires, le personnel et le matériel proteges par 
la présente Convention et par les autres Conventions interna-
tionales règlant semblable matière. II en sera de même en 
ce qui concerne les emblèmes visés à 1'article 38, deuxième 
al inéa, pour les pays qui les emplo ien t . Les Socié tés 
nationales de Ia Croíx-Rouge et les autres sociétés visées à 
1'article 26 n'auront droit à l 'usage du signe dístinctif con-
férant la protection de la Convention que dans le cadre des 
dispositions de cet alinéa. 

En outre, les Sociétés nationales de la Croix-Rouge (Crois-
sant-Rouge, Lion et Soleil Rouges) pourront en temps de 
paix. conformément à la legislation nationale, faire usage du 
nom et de 1'emblème de la Croix-Rouge pour leurs autres 
activités conformes aux príncipes formulés par les Confé-
rences internationales de Croix-Rouge. Lorsque ces acti-
vités se poursuivront en temps de guerre, les conditions 
de 1'emploi de 1'emblème devront être telles qu'il ne puisse 
être consídéré comine visant à conférer la protection de 
la Convent ion ; 1 'emblème sera re la t ivement de peti tes 
dimensions et il ne pourra être apposé sur un brassard ou 
une toiture. 

Les organismes internationaux de la Croix-Rouge et leur 
personnel dument légitimé seront autorisés à se servir en tout 
temps du signe de la croix rouge sur fond blane. 

A titre exceptionnel, conformément à la legislation na-
tionale, et avec 1'autorisation expresse de 1'une des Sociétés 
nationales de la Croix-Rouge (Croissant-Rouge, Lion et 
Soleil Rouges), il pourra être fait usage de 1'emblème de 
ia Convention en temps de paix, pour signaler le.s véhicules 
utilisés comme ambulances et pour marquer 1'emplacement 
des postes de secours exlusivement reserves aux soins 
gratuits à donner à des blessés ou à des malades. 

CHAPITRE VIII 

De l'exécution de la Convention 

ARTICLE 45 

Chaque Par t ie a-u confl i t , par 1 ' intermédiaire de ses 
comrçiandants en chef, aura à pouvoir aux details d 'exé-
cution des ar t ic les précédents , ainsi q u ' a u x cas non 
prévus , c o n f o r m é m e n t aux pr íncipes généraux de Ia 
présente Convention. 

ARTICLE 46 

Les mesures de représailles contre les blessés, les malades, 
le personnel , les bât iments ou le matériel protégés par 
la Convention sont interdites. 

ARTICLE 47 

Les Hautes Parties contractantes s 'engagent à diffuser 
le plus largement possible, en temps de paix et en temps 
de guerre, le texte de la présente Convention dans leurs 
pays respectifs, et notamment à en incorporer l 'étude dans 
les programmes d'instruction militaire et, si possible, civile, 
de telle manière que les príncipes en soient connus de 
I ' ensemble de Ia popula t ion , notamment des forces 
armées combattantes, du personnel sanitaire et des aumôniers. 

ARTICLE 48 

Les Hautes Par t ies contractantes se communiqueront 
par Pentremise du Conseil fédéral suisse et, pendant les 
host i l i tés , par 1 'ent remtse des Puissances protect r ices 
les traductions officielles de la présente Convention, ainsi 
que les lois et règlements qu'elles pourront être amenées 
à adopter pour en assurer 1'application. 

CHAPITRE IX 

De la répression des abus et des infractions 

ARTICLE 49 

Les Hautes Parties contractantes s 'engagent à prendre 
toute mesure législative nécessaire pour fixer les sanctions 
pénales adéquates à appliquer aux personnes ayant com-
mis, ou donné Pordre de commettre, 1'une ou 1'autre des 
infract ions graves ,à la présente Convention déf inies à 
1'article suivant. 

Chaque Partie contractante aura Fobligation de recher-
cher les personnes prévenues d'avoir commis, ou d'avoir 
ordonné de commettre, 1'une ou l'autre de ces infractions 
graves, et elle devra les déférer à ses propres tribunaux, 
quelie que soit leur nationalité. Elie pourra aussi, si elle 
le préfère, et selon les conditions prévues par sa propre 
legislation, les remettre pour jugement à une autre Partie 
contractante intéressée à la poursuite, pour autant que cette 
Partie contractante ait retenu contre lesdites personnes des c 
harges suffisantes. 

Chaque Partie contractante prendra les mesures necés-
saíres pour faire cesser les actes contraíres aux dispositions 
de la présente Convention, autres que les Infractions graves 
définies à 1'ajrticie suivant. 

En toutes c i rcons tances , les inculpés bénéf ic ieront 
de garanties de procedure et de libre defense qui ne seront 
pas inférieures à celles prévues par les articles 105 ct sui-
vants de la Convention de Genève relative au t ru tement 
des prisonniers de guerre, du 12 aout 1949. 



Les infract ions graves visées à 1'article précédent sont 
celles qui compor tent F u n ou l 'autre des actes suivants , 
s ' i ls sont commis contre des personnes ou des biens pro-
tégés par Ia Convention: 1'homicide intentionnel, la torture 
ou les t ra i tements inhumains , y compris les expér iences 
biologiques, le fait de causes intentionnellement de gran-
des souffrances ou de porter des atteintes graves à Finté-
grité physique ou à la santé, la destruction et Fappropriation 
de biens , non j u s t i f i é e s par des nécess i tés mil i ta i res et 
exécutés sur une grande échelle de façon illicite et arbitraire. 

ARTICLE 51 

A u c u n e P a r t i e con t rac tan te ne pour ra s ' e x o n é r e r 
el le-même, ni exonérer une autre Partie contractante, des 
responsabili tés encourues par el le-même ou par une autre 
Par t ie con t rac tan te en ra ison des in f rac t ions p révues à 
1'article précédent. 

ARTICLE 52 

A la demande d 'une Partie au conflit, une enquête devra 
être ouverte, selon le mode à fixer entre les Parties inté-
ressées, au sujet de toute violation alléguée de Ia Convention. 

Si un accord sur la procédure d'enquête n'est pas réalisé, 
les Parties s 'entendront pour choisir un arbitre, qui décidera 
de la procédure à suivre. 

Une fo is Ia viola t ion constatée, les Part ies au conf l i t 
y mettront fin et la réprimenront le plus rapidement possible. 

ARTICLE 53 

L 'emplo i par des part icul iers , sociétés ou maisons de 
commerce tant publiques que privées, autres que ceux y ayant 
droit en vertu de la présente Convent ion , de 1 'emblème 
ou de la denominat ion de «croix rouge» ou de «croix de 
Genève» , de m ê m e que de tout s igne ou de toute déno-
mination en constituant une imitation, sera interdit en tout 
temps, quel que soit le but de cet empioi et quelle qu 'a i t 
pu en être la date antérieure d'adoption. 

En raison de 1'hommage rendu à la Suisse par Fadoption 
des couleurs fédérales interverties et de la confusion qui 
peut naítre entre les armoiries de la Suisse et le signe distinctif 
de la Convention, Femploi par des particuliers, sociétés ou 
maisons de commerce , des armoiries de la Confédérat ion 
suisse, de même que de tout signe en constituant une imita-
tion, soit comme marque de fabrique ou de commerce ou 
c o m m é elément de ces marques, soit dans un but contraire 
à la loyauté commerc ia le , soit dans des condi t ions sus-
cep t ib le s de b lesse r le sen t iment nat ional su isse , sera 
interdit en tout temps. 

Toutefois, les Hautes Parties, contractantes qui n 'étaient 
pas parties à la Convention de Genève du 27 juillet 1929 
pou r ron t accorde r aux usagers an té r ieurs des emblè -
mès, dénominat ions ou marques visés au premier. al inéa, 
un délai max imum de t ro i s ' ans , dès Fent rée en vigueur 
de la présente Convent ion , pour en abandoneer 1 'usage, 
é tant en t endu que pendan t ce dé la i , F u s a g e ne pour ra 
apparaitre, en temps de guerre, comme visant à conférer 
la protection de la Convention. 

L'interdiction établie par le premier alinéa de cet article 
s 'appl ique également , sans effet sur les droits acquis des 
usagers antérieurs, aux emblems et dénominations prévus 
au deuxième alinéa de 1'article 38. 

Les Hautes Parties contractantes, dont la legislation ne serait 
pas dès à présent suffisante, prendront les mesures néces-
saires pour empêcher et réprimer en tout temps les abus visés 
à 1'article 53. 

Dispositions finales 

ARTICLE 55 

La présente Convention est établie en français et en anglais. 
Les deux texts sont également authentiques. 

Le Conseil fédéral suisse fera établir des traductions offi-
cielles de la Convention en langue russe et en langue espagnole. 

ARTICLE 56 

La présente Convention, qui portera la date de ce jour, 
pourra, ju squ ' au 12 février 1950, être signée au nom des 
Puissances représentées à la Conférence qui s 'est ouverte 
à Genève le 21 avril 1949, ainsi que des Puissances non 
représentées à cette Conférence qui participent aux Con-
vent ions de Genève de 1864, de 1906 ou de 1929, pour 
1'amélioration du sort des blessés et des malades dans les 
armées en campagne. 

ARTICLE 57 

La présente Convention sera ratifiée aussitôt que possible 
et les ratifications seront déposées à Berne. 

II sera dressé du déplot de chaque instrument de ratifi-
cation un procès-verbal don ' t une copie, certifiée conforme, 
sera remise par le Conseil fédéral suisse à toutes les Puis-
sances au nom desquel les la Convention aura été signée 
ou Fadhésion notifiée. 

ARTICLE 58 

La p résen te Conven t ion entrera en vigueur six m o i s 
après q u e deux in s t rumen t s de ra t i f i ca t ion au mo ins 
auront été deposes. 

U l t é r i eu remen t , e l le ent rera en v igueur pour chaque 
Haute Part ie contractante six mois après le depot de son 
instrument de ratification. 

ARTICLE 59 

La présente Convent ion remplace les Convent ions du 
22 aou t 1864, du 6 j u i l l e t 1906 et du 27 ju i l l e t 1929 
dans les rapports entre les Hautes Parties contractantes. 

ARTICLE 60 

Dès la date de son entrée en vigueur, la présente Con-
vention sera ouverte à Fadhésion de toute Puissance au nom 
de laquelle cette Convention n'aura pas été signée. 

ARTICLE 61 

Les adhesions seront notifiées par écrit au Conseil fédéral 
suisse et produiront leurs effets six mois après la date à 
laquelle elles lui seront parvenues. 

Le Conseil fédéral suisse communiquera les adhésions 
à toutes les Puissances au nom desquelles la Convention 
aura été signée ou Fadhésion notifiée. 

ARTICLE 62 

Les situations prévues aux articles 2 et 3 donneront effet 
immediate aux ratifications déposées et aux adhésions noti-
fies par les Parties au conflit avant ou après le début des hos-
tilités ou de Foccupation. La communication des ratifications 
ou adhésions reçues des Parties au conflit sera faite par le 
Conseil fédéral suisse par la voie la plus rapide. 



Chacune des Hautes Parties contractantes aura la facul té 
de dénoncer la présente Convention. 

La dénonciat ion sera noti f iée par écrit au Conse i l fédéral 
s u i s s e . C e l u i - c i c o m m u n i q u e r a la n ò t i f i c a t i o n aux G o u -
vernements de toutes les Hautes Parties contractantes. 

La dénonc ia t ion produira s e s e f f e t s un an après sa noti -
f i c a t i o n au C o n s e i l f é d é r a l s u i s s e . T o u t e f o i s la d é n o n -
c i a t i o n n o t i f i é e a l o r s q u e la P u i s s a n c e d é n o n ç a n t e e s t 
i m p l i q u é e dans un c o n f l i t , ne produira a u c u n e f f e t auss i 
longtemps que la paix n'aura pas été conclue et, en tout cas, 
aussi longtemps que les opérations de libération et de rapa-
triement des personnes protégées par la présente Convent ion 
ne seront pas terminées. 

La dénonc ia t ion vaudra s e u l e m e n t à l ' égard d e la Pu i s -
sance dénonçante. El le n'aura aucun effet sur les obl igations 
q u e l e s Part ies au c o n f l i t demeureront t e n u e s d e rempl ir 
en vertu des príncipes du droit des gens tels qu' i ls résultent 
des usages établis entre nations c iv i l i sées , des lois de 1'hu-
manité et des ex igences de la conscience publique. 

ARTICLE 64 

L e C o n c e i l f e d e r a l s u i s s e f era e n r e g i s t r e r la p r é s e n t e 
C o n v e n t i o n au Secrétariat d e s N a t i o n s U n i e s . L e C o n s e i l 
f é d é r a l s u i s s e i n f o r m e r a é g a l e m e n t l e S e c r é t a r i a t d e s 
N a t i o n s U n i e s d e t o u t e s l e s r a t i f i c a t i o n s , a d h e s i o n s et 
dénonc ia t ions qu' i l pourra recevoir au sujet de la présente 
Convention. 

E n f o i d e q u o i l e s s o u s s i g n é s , a y a n t d é p o s é l e u r s 
pleins pouvoirs respectifs, ont s igné la présente Convention. 

Fait à G e n è v e , le 12 aout 1949 , e n langues française et 
angla ise , 1'original devant être d e p o s e dans les archives de 
la C o n f é d é r a t i o n s u i s s e . Le C o n s e i l f edera l s u i s s e trans-
mettra u n e c o p i e c e r t i f i é e c o n f o r m e d e la C o n v e n t i o n à 
chacun des Etats s ignataires , ainsi q u ' a u x Etats qui auront 
adhere à la Convention. 

Pour 1'Afghanistan: 
M. Osman Amiri. 

Pour la République Populaire d'Albanie: 
J. Maio 

Por 1'Argentine: 
Guillermo A. Speroni 

Pour PAustralie: 
Norman R. Mighell. 

Pour FAutriche: 
Dr. Rud Bluehdom. 

Pour la Belgique: 
Mau rice Bonrquin. 

Pour la Repub l ique S o c i a l i s e Sov ic t ique de Biélorussie: 

Pour la Bolivie: 
G. Medeiros. 

Pour le Brésil: 
João Pinto da Silvà 
General Floriano de Lima Brayner. 

Pour la République Populaire de Bulgarie: 
K. B. Svetlov. 

Pour le Canada: 
Max H. Wershof. 

Pour Ceylan: 
V. C o o m a r a s w a m y 

Pour le C h i l i : 
F. Cisternas Ortiz-

Pour la Chine: 
Wu Man-Ju. 

Pour la Colombie: 
Rafael Rocha Schloss. 

Pour Cuba: 
J. de la Luz León. 

Pour le Danemark: 
Georg Cohn. 
Paul Ipsen. 
Bagge. 

A. Pour 1'Egypte: 
K. Sajwat. 

Pour 1'Equateur: 
Alex. Gastelú. 

Pour 1'Espagne: 
Luis Calderon. 

Pour les Etats-Unis d'Amérique: 
Leland Harrison. 
Raymund J. Yingling. 

Pour 1'Ethiopie: 
Gachaou Zelleke. 

Pour la Finlande: 
Reinhold Svento. 

Pour la France: 
Jacquinot. 
G. Cahen-Salvador. 

Pour la Grèce: 
M. Pesmazoglou. 

Pour le Guatémala: 
A. Dupont-Willemin. 

Pour la République Populaire Hongroise: 
Anna Kara. 

Pour 1'Inde: 
D. B. Desai. 

Pour I'lran: 
A. H. Meykadeh. 

Pour Ia République d'Irlande: 
Sean MacBride. 

Pour Israel: 
M. Kahany. 

Pour 1'Italie: 
Giacinto Auriti. 
Ettore Baistrocchi. 

Pour le Liban: 
Mikaoui. 

Pour le Liechtenstein: 
Comte F. Wilczek. 

Pour le Luxembourg: 
J. Sturm. 

Pour le Mexique: 
Pedro de Alba. 
W. R. Castro. 



Pour la Principauté de Monaco: 
M. Lozé. 

Pour le Nicaragua: 
Ad. referendum. 

Lifschitz 

Pour la Norvège: 
Rolf Andersen. 

Pour la Nouvelle-Zélande: 
G. R. Laking. 

Pour le Pakistan: 
S. M. A. Faruki, M. G. 
A. H. Shaikh. 

Pour le Paraguay: 
Conrad Fehr. 

Pour les Pays-Bas: 
J. Bosch de Rosenthal. 

Pour le Pérou: 
Gonzalo Pizarro 

Pour la République des Philippines: 
P. Sebastian. 

Pour la Pologne: 
Julian Przybos. 

Pour le Portugal: 
G. Caldeira Coelho. 

Pour la République Populaire Roumaine: 
I. Dragomir. 

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande 
du Nord: 

Robert Craigie. 
H. A. Strutt. 
W. H. Gardner. 

Pour le Saint-Siège: 
Philippe Bernardini. 

Pour El Salvador: 
R. A. Bustamante. 

Pour la Suède: 
Staffan Sõderblom. 

Pour la Suisse: 
Max Petitpierre. 
Plinio Bolla 
Colonel div. Du Pasquier. 
Ph. Zuter. 
H. Meuli. 

Pour la Syrie: 
Omar El Djabri. 
A. Germaoui. 

Pour la Tchécoslovaquie: 
Tauber. 

Pew la Turquie: 
Rnia Tarhan. 

Pow la République Socialiste Son lettque d'Ukraine: 

Pour xxxxx des Republiques Socalistes Sov létiques: 

Pour FUruguay: 
Conseiller Colonel Hector J. Blanco. 

Pour le Venezuela: 
A. Posse de Rivas. 

Pour la République Fédérative Populaire de Yougoslavie: 
Milan Ris tic. 

ANNEXE I 
Projet d'accord relatif aux zones 

et localités sanitaires 

ARTICLE 1 

Les zones sanitaires seront réservées strictement aux 
personnes mentionnées à 1'article 23 de la Convention dé 
Genève pour l'amélioration du sort des blessés et malades 
dans les forces armées en campagne, du 12 aout 1949, ainsi 
qu'au personnel chargé de 1'Organisation et dé 1'administration 
dé ces zones et localités et des soins à donner aux personnes 
qui s'y trouveront concentrées. 

Toutefois , les personnes qui ont leur résidence perma-
nente à I'intérieur de ces zones auront le droit d'y séjourner. 

ARTICLE 2 

Les personnes se trouvant, à quelque titre que ce soit, 
dans une zone sanitaire, ne devront se livrer à aucun travail 
qui aurait un rapport direct avec les opérations militaires 
ou la production du matériel de guerre ni à I'intérieur 
ni à 1'extérieur de cette zone. 

ARTICLE 3 

La Puissance qui crée une zone sanitaire prendra toutes 
mesures appropriées pour en interdire l ' a c c è s à toutes 
les personnes qui n'ont pas le droit de s 'y rendre ou de 
s'y trouver. 

ARTICLE 4 

Les zones sanitaires répondront aux conditions suivantes: 

a) Elles ne représenteront qu'une faible partie du terri-
toire contrôlé par la Puissance qui les a créées; 

b) Elles devront être faiblement peuplées par rapport 
à leur possibilité d'accueil; 

c) E l l e s seront é l o i g n é e s et dépourvues de tout 
objectif militaire et de toute installation indus-
trielle ou administrative importante; 

d) Elles ne seront pas situées dans des regions qui, selon 
toute probabilité, peuvent avoir une importance 
pour la conduite de la guerre. 

ARTICLE 5 

Les zones sanitaires seront soumises aux obl igat ions 
suivantes: 

a) Les voies de communication et les moyens de trans-
port qu'e l les peuvent comporter ne seront pas 
utilisés pour des déplacements de personnel ou 
de materiel militaire, mème en simple transit; 

b) E l l e s ne seront militairement dé fendues en au-
cune circonstance. 



Les zones sanitaires seront désignées par des croix rou-
ges (croissants rouges, lions et soleils rouges) sur fond 
blanc apposées à la périphérie et sur les bâtiments. 

De nuit, elles pourront l 'ê t re également par un éclai-
rage approprié. 

ARTICLE 7 

Dès le temps de paix ou à 1'ouverture des hostilités, 
chaque Puissance communiquera à toutes les Hautes Par-
ties contractantes la liste des zones sanitaires établies sur 
le territoire qu'elle controle, Elie les informera de toute nou-
velle zone créée au cours d fun conflit. 

Dès que la Partie adverse aura reçu la notification men-
tionnée ci-dessus, la zone sera régulièrement constituée. 

Si, toutefois, la Partie adverse estime qu 'une des con-
ditions posées par le présent accord n 'es t manifestement 
pas remplie, elle pourra refuser de reconnaitre la zone en 
communiquant d'urgence son refus à la partie dont relève la 
zone, ou subordonner sa reconnaissance à 1'institution du 
controle prévu à 1'article 8. 

ARTICLE 8 

Chaque Puissance, qui aura reconnu une ou plusieurs 
zones sanitaires établies par la Partie adverse, aura le droit 
de demander qu 'une ou plusieurs commissions spéciales 
contrôlent si les zones replissent les conditions et obliga-
tions énoncées dans le présent accord. 

A cet e f fe t , les membres des commiss ions spéciales 
auront en tout temps libre accès aux différentes zones et 
pourront même y résider de façon permanente. Toute facilité 
leur sera accordée pour qu'ils puissent exercer leur mission 
de contrôle. 

Au cas ou les commissions spéciales 'constateraient des 
faits qui leur paraitraient contraíres aux stipulations du 
présent accord, elles en avertiraient immédiatement la Puis-
sance dont relève la zone et lui impartiraient un délai de 
cinq jours au maximum pour y remédier; elles en informeront 
la Puissance qui a reconnu la zone. 

Si, à 1'expiration de ce délai, la Puissance dont dépend la 
zone n ' a pas donné suite à 1'avertissement qui lui a été 
dressé, la partie adverse pourra déclarer qu'elle n'est plus 
liée par le present accord â 1'égard de cette zone. 

ARTICLE 10 
La Puissance qui aura créé une ou plusieurs zones et 

localités sanitaires, ainsi que les parties adverses auxquel-
les leur existence aura été notifiée, nommeront, ou feront 
designer par des Puissances neutres, les personnes qui 
pourront faire part ie des commissions spéciales dont il 
est fait mention aux articles 8 et 9. 

ARTICLE 11 
Les zones sanitaires ne pourront, en aucune circonstance, 

être ataquées, mais seront" en tout temps protégées et res-
pectées par les Parties au conflit. 

ARTICLE 12 
En cas d'occupation d 'un territoire, les zones sanitaires 

qui s 'y t rouvent devront continuer à être respectées et 
utilisées comme telles. 

Cependan t , la Puissance occupante pourra en mo-
difier 1'affectation après avoir assure le sort des personnes 
qui y étaient recueillies. 

ARTICLE 13 
Le présente accord s 'appl iquera également aux loca-

lités que les Puissances affecteraient au même but que 
les zones sanitaires. 

A N N E X E II 

(Recto) (Verso) 



Convenção d e Genebra para melhorar a s i tuação 
d o s f e r i d o s e d o e n t e s d a s f o r ç a s a r m a d a s 
e m c a m p a n h a , de 12 d e A g o s t o d e 1949 

Os abaixo assinados, Plenipotenciários dos Governos 
representados na Conferência diplomática que se reuniu em 
Genebra de 21 de Abril a Agosto de 1949 com o fim de rever 
a Convenção de Genebra para melhorar a situação dos feridos 
e doentes das forças armadas em campanha, de 27 de Julho 
de 1929, acordaram no que se segue: 

CAPÍTULO I 

Disposições gerais 

ARTIGO 1.° 

As Altas Partes contratantes comprometem-se a respei-
tar e a fazer respeitar a presente Convenção em todas as 
circunstâncias. 

ARTIGO 2.° 

Além das disposições que devem entrar em vigor desde 
ò tempo de paz, a presente Convenção aplicar-se-á em caso 
de Guerra declarada ou de qualquer outro conflito armado 
que possa surgir entre duas ou mais das Altas Partes contra-
tantes, mesmo que o estado de Guerra não seja reconhecido 
por uma delas. 

A Convenção aplicar-se-á igualmente em todos os casos 
de ocupação total ou parcial do território de uma Alta 
Parte contratante, mesmo que esta ocupação não encontre 
qualquer resistência militar. 

Se uma das Potências no conflito não for parte na presente 
Convenção, as Potências que nela são partes manter-se-ão, 
no entanto, ligadas pela referida Convenção nas suas rela-
ções recíprocas. Além disso, elas ficarão ligadas por esta 
Convenção à referida Potência, se esta aceitar e aplicar as 
suas disposições. 

ARTIGO 3.° 

No caso de conflito armado que não apresente um carácter 
internacional e que ocorra no território de uma das Altas 
Partes contratantes, cada uma das Partes no conflito será 
obrigada a aplicar pelo menos as seguintes disposições: 

1) As pessoas que não tomem parte directamente nas 
hostil idades, incluídos os membros das forças armadas 
que tenham deposto as armas e as pessoas que tenham sido 
postas força de combate por doença, ferimento, detenção 
ou por qualquer outra causa, serão, em todas as circuns-
tâncias, tratadas com humanidade, sem nenhuma distinção 
de carácter desfavorável baseada na raça, cor, religião ou 
crença, sexo, nascimento ou fortuna ou qualquer critério 
análogo. 

Para este efeito, são e manter-se-ão proibidas, em qualquer 
ocasião e lugar, relativamente às pessoas acima mencionadas: 

a) As ofensas contra a vida e integridade f ís ica, 
especialmente o homicídio sob todas as formas, 
as mutilações, os tratamentos cruéis, torturas 
e suplícios; 

b) A tomada de reféns; 
c) As ofensas à dignidade das pessoas, especialmente 

os tratamentos humilhantes e degradantes; 

cl) As condenações proferidas e as execuções efec-
tuadas sem prévio julgamento, realizado por um 
tribunal regularmente constituído, que ofereça 
todas as garantias judiciais reconhecidas como 
indispensáveis pelos povos civilizados. 

2) Os feridos e doentes serão recolhidos e tratados. 
Um organismo humanitário imparcial, como a Comissão 

Internacional da Cruz Vermelha, poderá oferecer os seus 
services às Partes no conflito. 

As Partes no conflito esforçar-se-ão também por pôr em 
vigor por meio de acordos especiais todas ou parte das 
restantes disposições da presente Convenção. 

A aplicação das disposições precedentes não afectará 
o estatuto jurídico das Partes no conflito. 

ARTIGO 4.o 

As Potências neutras aplicarão por analogia as dispo-
sições da presente Convenção aos feridos e doentes, assim 
como aos membros do pessoal do serviço de saúde e reli-
gioso pertencente às forças armdas das Partes no conflito, 
que serão recebidos ou internados no seu território, assim 
como aos mortos recolhidos. 

ARTIGO 5.° 

Para as pessoas protegidas que tenham caído em poder 
da Parte adversa, a presente Convenção aplicar-se-á ao 
momento do seu repatriamento definitivo. 

ARTIGO 6° 

Além dos acordos expressamente previstos pelos 
artigos 10.°, 15.°, 23.°, 28.°, 31.°, 36.°, 37.° e 52.°, as Altas 
Partes contratantes poderão concluir outros acordos 
especiais sobre qualquer questão que lhes pareça oportuno 
regular particularmente. Nenhum acordo especial poderá 
acarretar prejuízo à situação dos feridos e doentes, assim 
como à dos membros do pessoal do serviço de saúde e 
religioso, tal como é regulada pela presente Convenção, 
nem restringir os direitos que esta lhes confere. 

Os fer idos e doentes, assim como os membros do 
pessoal do serviço de saúde e religioso, continuarão a bene-
ficiar destes acordos pelo tempo em que a Convenção lhes 
seja aplicável, salvo estipulações contrárias contidas ex-
pressamente nos referidos acordos ou em acordos ulte-
riores, ou igualmente salvo medidas mais favoráveis 
tomadas a seu respeito por uma ou outra das Partes 
no conflito. 

ARTIGO 7.° 

Os feridos e doentes, assim como os membros do pessoal 
do serviço de saúde e religioso, não poderão nunca renunciar 
parcial ou totalmente aos direitos que lhes são assegurados 
pela presente Convenção e pelos acordos especiais referidos 
no artigo precedente, caso estes existam. 

ARTIGO 8.° 

A presente Convenção será aplicada com o concurso e sob 
a f iscal ização das Potências protectoras encarregadas 
de salvaguardar os interesses das Partes no conflito. Para este 
efeito, as Potências protectoras poderão nomear, fora do 
seu pessoal diplomático ou consular, delegados entre os seus 
próprios súbditos ou entre os súbditos de outras Potências 
neutras. A nomeação destes delegados está sujeita ao con-
sentimento da Potência junto da qual exercerão a sua missão. 



As Partes no conflito facilitarão o mais possível a missão 
dos representantes ou delegados das Potências protecto-
ras. Os representantes ou delegados das Potências pro-
tectoras não deverão em caso algum ultrapassar os limites 
da sua missão, tal como a estipula a presente Convenção; 
deverão principalmente ter em consideração as necessi-
dades imperiosas de segurança do Estado junto do qual 
exercem as suas funções. Somente imperiosas exigências 
militares podem autorizar, a título excepcional e temporário, 
uma restrição à sua actividade, 

ARTIGO 9.° 

As disposições da presente Convenção não constituem 
obstáculo às actividades humanitárias que a Comissão Inter-
nacional da Cruz Vermelha, assim como qualquer outro 
organismo humanitário imparcial, possa empreender para 
a protecção dos feridos e doentes, assim como dos membros 
do pessoal do serviço de saúde e religioso, e para os socorros 
a prestar-lhes, mediante o acordo das Partes interessadas 
no conflito. 

ARTIGO 10.° 

As Altas Partes contratantes poderão, em qualquer altura, 
entender-se para confiar a um organismo que apresente todas 
as garantias de imparcialidade e de eficácia as funções atri-
buídas pela presente Convenção às Potências protectoras. 

Se os f e r idos e doen tes ou os membros do pessoal 
do serviço de saúde e religioso não beneficiam ou deixam 
de beneficiar, por qualquer razão, da actividade de uma 
Potência protectora ou de um organismo, designado con-
forme o primeiro parágrafo, a Potência detentora deverá 
pedir, quer a um Estado neutro, quer a um tal organismo, 
que assuma as funções atribuídas pela presente Convenção 
às Potências protectoras designadas pelas Partes no conflito. 

Se, desta maneira, não puder ser assegurada a devida pro-
tecção, a Potência detentora deverá pedir a um organismo 
humanitário, tal como a Comissão Internacional da Cruz 
Vermelha, que assuma as funções humanitárias atribuídas 
pela presente Convenção às Potências protectoras ou deverá 
aceitar, sob reserva das disposições do presente artigo, as 
ofertas de serviços que emanem de um tal organismo. 

Qualquer Potência neutra ou qualquer organismo con-
vidado pela Potência interessada ou que se ofereça para os 
fins acima mencionados deverá, na sua actividade, ter a cons-
ciência da sua responsabilidade perante a Parte no conflito 
de quem dependem as pessoas protegidas pela presente 
Convenção, e deverá fornecer garantias suficientes de capa-
cidade para assumir as funções em questão e desempenhá-las 
com imparcialidade. 

Não poderão ser alteradas as disposições precedentes 
por acordo particular entre Potências, das quais uma se 
encontre, mesmo temporariamente, Perante a outra Potência 
ou seus aliados, limitada na sua liberdade de negociar em 
consequência dos acontecimentos militares, especialmente 
em caso de uma ocupação da totalidade ou de uma parte do 
seu território. 

Todas as vezes que se faz menção na presente Convenção 
de Potência protectora, esta menção designa igualmente 
os organismos que a substituem no espírito deste artigo. 

ARTIGO 11.° 

Em todos os casos que julgarem útil no interesse das 
pessoas protegidas, principalmente em caso de desacordo 
entre as Partes no conflito sobre a aplicação ou interpretação 
das d ispos ições da presente Convenção , as Potências 
protectoras prestarão os seus bons of íc ios com o f im 
de regular o desacordo. 

Para este efeito, cada uma das Potências protectoras 
poderá, a convite de uma das Partes ou espontaneamente, 
propor às Partes no confl i to uma reunião dos represen-
tantes e, em especial, das autoridades encarregadas da situa-
ção dos feridos e doentes, assim como a dos membros do 
pessoal do serviço de saúde e religioso, eventualmente 
em território neutro convenientemente escolhido. As Partes 
no conflito serão obrigadas a dar seguimento às propostas 
que lhes sejam feitas neste sentido. As Potências protec-
toras poderão, se for necessário, submeter à aprovação das 
Partes no conflito o nome de uma personalidade pertencente 
a uma Potência neutra, ou de uma personalidade delegada 
pela Comissão Internacional da Cruz Vermelha, que será 
convocada para participar nesta reunião. 

CAPÍTULO II 

Dos feridos e dos doentes 

ARTIGO 12.° 

Os membros das forças armadas e as outras pessoas 
mencionadas no ar t igo seguinte que sejam fer idos ou 
doentes deverão ser respeitados e protegidos em todas as 
circunstâncias. 

Serão tratados com humanidade pela Parte no conflito 
que os tiver em seu poder, sem nenhuma distinção de carácter 
desfavorável baseada no sexo, raça, nacionalidade, reli-
gião, opiniões políticas ou qualquer outro critério análogo. 
É estritamente interdito qualquer atentado contra a sua vida 
e pessoa e, em especial, assassiná-los ou exterminá-los, 
submetê-los a torturas, efectuar neles experiências biológicas, 
deixá-los premeditamente sem assistência médica ou sem 
tratamento, ou expô-los aos riscos do contágio ou de infec-
ção criados para este efeito. 

Somente razões de urgência médica autorizarão uma 
prioridade na ordem dos tratamentos. 

As mulheres serão tratadas com todos os cuidados 
especiais devidos ao seu sexo. 

A Parte no confl i to obrigada a abandonar feridos ou 
doentes ao adversário deixará com eles, tanto quanto as exi-
gências militares o permitirem, uma parte do seu pessoal 
e do seu material sani tár io para contr ibuir para o seu 
tratamento. 

ARTIGO 13.o 

A presente Convenção aplicar-se-á aos feridos e doen-
tes pertencentes às seguintes categorias: 

1) Os membros das forças armadas de uma Parte no 
conflito, assim como os membros das milícias e dos corpos 
de voluntários fazendo parte dessas forças armadas; 

2) Os membros das outras milícias e os membros dos 
outros corpos de voluntários, compreendendo os dos mo-
vimentos de resistência organizados, pertencentes a uma 
Parte no confl i to e actuando fora ou no interior do seu 
próprio território, mesmo se este território for ocupado, desde 
que estas mil ícias ou corpos de voluntários, incluindo 
estes movimentos de resistência organizados, satisfaçam às 
seguintes condições: 

a) Ter à sua frente uma pessoa responsável pelos seus 
subordinados; 

b) Possuir um sinal dis t int ivo f ixo reconhecível 
à distância; 

c) Transportar as armas à vista; 
cl) Observar nas suas operações as leis e costumes 

da Guerra. 



3) Os membros das forças a rmadas regulares obede-
cendo a um governo ou a uma autoridade não reconhecida 
pela Potência detentora; 

4) As pessoas que acompanham as forças armadas sem 
delas fazerem parte directamente, tais como os membros 
civis das tripulações de aviões militares, correspondentes 
de Guerra, fornecedores, membros de unidades de trabalho 
ou de serviços encarregados do bem-estar dos militares, com 
a cond ição de terem receb ido a au tor ização das fo rças 
armadas que acompanham; 

5) Os membros das t r ipulações , incluindo os coman-
dantes, pilotos e praticantes da marinha mercante e as tripu-
lações da aviação civil das Par tes no conf l i to , que não 
benef ic iem de um tratamento mais favorável em virtude 
de outras disposições do direito internacional; 

6) A população de um território não ocupado que, quando 
da aproximação do inimigo, pega espontaneamente em armas 
para combater as tropas de invasão sem ter tido tempo de se 
constituir em forças armadas regulares, uma vez que trans-
porte as armas à vista e respeite as leis e costumes da Guerra. 

ARTIGO 14.° 

Tendo em conta as disposições do artigo 12.°, os feridos 
e doentes de um beligerante caídos em poder do adversário 
serão prisioneiros de Guerra e as regras do direito das gentes 
respeitantes aos prisioneiros de Guerra ser-lhes-ão aplicáveis. 

ARTIGO 15° 

Em qualquer ocasião, e pr inc ipa lmente depois de um 
empenhamento, as Partes no conflito adoptarão sem demora 
todas as med idas poss íve is para procurar e recolher os 
feridos e os doentes, protegê-los contra a pilhagem e maus 
tratos e assegurar-lhes os socorros necessários, assim como 
para procurar os mortos e impedir que eles sejam despojados. 

Sempre que as circunstâncias o permitam, serão con-
cluídos um armistício, uma interrupção de fogo ou acordos 
locais para permitir o levantamento, a troca e o transporte 
dos feridos abandonados no campo de batalha. 

Também poderão ser conc lu ídos acordos locais entre 
as Partes no conflito para a evacuação ou troca dos feridos 
e doentes de uma zona sitiada ou cercada e para a passagem 
do pessoal do serviço de saúde e religioso e material sani-
tário destinado a esta zona. 

ARTIGO 16.° 

As Partes no conf l i to deverão registar, no mais breve 
prazo possível, todos os elementos próprios para identificar 
os fer idos, os doentes e os mortos da Parte adversa que 
tenham caído em seu poder. Estas informações deverão com-
preender, tanto quanto possível, o que se segue: 

a) Indicação da Potência da qual eles dependem; 
b) Unidade a que pertence o número da matrícula; 
c) Apelido; 
cl) Nome e pronomes; 
e) Data do nascimento; 
f ) Qualquer outra informação que figure no bilhete ou placa 

de identidade; 
g) Data e local da captura ou do falecimento; 
h) Indicações respeitantes aos ferimentos, doença ou causa 

da morte. 

No mais breve prazo possível , as in formações acima 
menc ionadas deverão ser comunicadas ao depar tamento 
de i n f o r m a ç õ e s , c i t ado no a r t igo 122.° da C o n v e n ç ã o 
de Genebra, de 12 de Agosto de 1949, que as transmitirá 
à Potência da qual dependem estas pessoas, por intermédio 
da Potência protectora e da Agência central dos prisioneiros 
de Guerra. 

As Par tes no confl i to e laborarão e comunicarão entre 
si, pela via indicada no parágrafo precedente, as certidões 
de óbito ou as listas de falecimentos devidamente auten-
ticadas. Recolherão e transmitirão entre si igualmente por 
intermédio do mesmo departamento a metade de uma dupla 
placa de identidade, os testamentos ou outros documentos 
q u e a p r e s e n t e m um cer to in te resse para a famí l ia dos 
fa lec idos , as quantias em dinheiro e, em geral, todos os 
objectos que tenham um valor intrínseco ou afectivo encon-
t rados nos mor tos . Es tes ob jec tos , ass im como os não 
ident i f icados , serão enviados em pacotes selados, acom-
panhados de uma declaração com todos os detalhes neces-
sários à ident if icação do falecido possuidor, assim como 
um inventário completo do pacote. 

ARTIGO 17 ° 

As Partes no conflito providenciarão para que a inumação 
ou incineração dos mortos, feita individualmente com todas 
as precauções que as circunstâncias permitam, seja precedida 
de um exame atento, e se possível médico, dos corpos, com 
o fim de certiificar a morte, estabelecer a- identidade e poder 
relatá-los. A metade da dupla placa de identidade ou a própria 
placa, se for uma placa simples, ficará sobre o cadaver. Os 
corpos não poderão ser incinerados a não ser por razões 
imperiosas de higiene ou por motivos derivados da religião 
dos falelcidos. Em caso de incineração, será feita menção 
ci rcunstanciada, com indicação dos motivos, na certidão 
de óbito ou na lista autenticada de falecimentos. 

As Partes no confl i to providenciarão, além disso, para 
que os mortos sejam enterrados decentemente, se for possí-
vel segundo os ritos da religião a que pertenciam, que as 
suas sepulturas sejam respeitadas, reunidas se for possí-
vel segundo a nacionalidade dos mortos, convenientemente 
conservadas e marcadas por forma a poderem ser sempre 
encontradas. 

Para es te e fe i to e no início das hos t i l idades , organi-
zarão oficialmente um serviço de sepultura de Guerra, a fim 
de permitir exumações eventuais, assegurar a identificação 
dos cadáveres, qualquer que seja a localização das sepul-
turas, e o regresso eventual ao seu país de origem. Estas 
d i spos i ções ap l i cam-se t ambém às c inzas , que serão 
conservadas pelo Serviço de sepulturas de Guerra até que 
o país de o r igem dê a conhecer as úl t imas d ispos ições 
que deseja tomar a este respeito. Logo que as circunstân-
cias o permitirem e o mais tardar no fim das hostilidades, 
estes serviços permutarão, por intermédio do Departamento • 
de I n f o r m a ç õ e s m e n c i o n a d o no segundo pa rág ra fo do 
a r t igo 16.°, as l is tas ind ica t ivas da loca l i zação exacta 
e da d e s i g n a ç ã o das sepu l tu ras , ass im como as infor-
mações relativas aos mortos que aí estão sepultados. 

ARTIGO 18.° 

A autoridade militar poderá apelar para o zelo caritativo 
dos habitantes para recolher e cuidar benevolamente, sob sua 
fiscalização, feridos e doentes, concedendo às pessoas que 
tenham respondido a este apelo a protecção e facil idades 
necessár ias . No caso de a Parte adversa vir a tomar ou 
retomar a autoridade sobre a região, continuará a dispensar 
a estas pessoas a sua protecção e todas as facilidades. 



A autoridade militar deve autorizar os habitantes e as socie-
dades de socorros, mesmo nas regiões invadidas ou ocupadas, 
a recolher e a cuidar espontaneamente dos feridos ou doentes 
de qualquer nacionalidade. A população civil deve respeitar 
estes feridos e doentes e principalmente não exercer contra 
eles qualquer acto de violência. 

Nunca ninguém deverá ser condenado ou incomodado 
pelo facto de ter prestado socorros a feridos ou doentes. 

As disposições do presente artigo não dispensam a Potên-
cia ocupante das obrigações que lhe incumbem, no domínio 
sanitário e moral, para com os feridos e doentes. 

CAPÍTULO III 

Das formações e estabelecimentos sanitários 

ARTIGO 19.° 

Os estabelecimentos fixos e as formações sanitárias 
móveis do serviço de saúde não poderão em qualquer cir-
cunstância.ser objectivo de ataques, antes deverão ser sempre 
respeitados e protegidos pelas Partes no conflito. Se cairem 
nas mãos da Parte adversa, poderão continuar a funcionar 
enquanto a Potência captora não tiver assegurado os socorros 
necessários aos feridos e doentes que se encontrem nestes 
estabelecimentos e formações. 

As autoridades competentes providenciarão para que 
os estabelecimentos e as formações sanitárias mencionados 
acima estejam, na medida do possível, situados de tal maneira 
que ataques eventuais contra objectivos militares não possam 
pôr em perigo esses èstabelecimentos e formações sanitárias. 

ARTIGO 20.° 

Os navios-hospitais que têm direito à protecção da Con-
venção de Genebra para melhorar a situação dos feridos, 
doentes e náufragos das forças armadas no mar, de 12 de 
Agosto de 1949, não deverão ser atacados de terra. 

ARTIGO 21.o 

A protecção devida aos estabelecimentos fixos e às for-
mações sanitárias móveis do serviço, de saúde só poderá 
cessar quando sejam utilizados para cometer actos preju-
diciais ao inimigo, fora dos seus deveres humanitários. 
Contudo, a protecção somente cessará se não for atendida 
uma intimação fixando, em todos os casos oportunos, um 
prazo razoável. 

ARTIGO 22.° 

Não serão considerados como sendo de natureza a privar 
uma formação ou um estabelecimento sanitário da pro-
tecção assegurado pelo artigo 19.o os seguintes factos: 

1. O pessoal da formação ou do estabelecimento estar 
armado e utilizar as suas armas para a sua própria defesa ou 
a dos seus feridos e doentes; 

2. A formação ou estabelecimento ser guardado por um 
piquete, sentinelas ou escolta à falta de enfermeiros armadas; 

3. Serem encontradas na formação ou estabelecimento 
armas portáteis e munições tirades aos feridos e doentes 
e que não tenham ainda sido entregues ao serviço competente; 

4. Ser encontrado na formação ou estabelecimento pes-
soal e material do serviço veterinário que deles não faça parte; 

5. A extensão aos civis feridos e doentes da actividade 
humanitária das formações e estabelecimentos sanitários 
ou do seu pessoal. 

Desde o tempo de paz as Altas Partes contratantes, e, 
depois da abertura das hostilidades, as Partes no conflito, 
poderão criar no seu próprio território e, em caso de neces-
sidade, nos territórios ocupados, zonas e localidades sanitárias 
organizadas de forma a pôr ao abrigo dos efeitos da Guerra 
os feridos e os doentes, assim como o pessoal encarregado 
da organização e da administração destas zonas e localida-
des e dos cuidados a dar às pessoas que aí se encontrarem 
concentradas. 

Desde o início de um confli to e no seu decurso, as 
Partes interessadas poderão concluir entre si acordos 
para o reconhecimento de zonas e localidades sanitárias 
que por elas tenham sido estabelecidas. Poderão, para este 
efeito, pôr em vigor as disposições previstas no projecto 
de acordo anexo à presente Convenção, com as modificações 
que eventualmente forem julgadas necessárias. 

As Potências protectoras e a Comissão Internacional da 
Cruz Vermelha são convidadas a prestar os seus bons ofícios 
para facilitar o estabelecimento e o reconhecimento destas 
zonas e localidades sanitárias. 

CAPÍTULO IV 
Do pessoal 

ARTIGO 24.° 

O pessoal do serviço de saúde exclusivamente atri-
buído à procura, ao levantamento, ao transporte ou ao trata-
mento dos feridos e doentes ou à profilaxia das doenças e o 
.pessoal exclusivamente atribuído à administração das 
formações e e s t abe lec imentos sanitários, assim como 
os capelães adidos às forças armadas, serão respeitados 
e protegidos em todas as circunstâncias. 

ARTIGO 25.° 

Os militares especialmente instruídos para serem em-
pregados, caso seja necessário, como enfermeiros ou 
maqueiros auxiliaries na procura ou levantamento, transporte 
ou tratamento dos feridos e doentes serão igualmente res-
peitados e protegidos, se desempenharem estas funções 
no momento em que entrarem em contacto com o inimigo 
ou cairem em seu poder. 

ARTIGO 26.° 

São assimilados ao pessoal visado no artigo 24.° o pessoal 
das sociedades nàcionais da Cruz Vermelha e o de outras 
sociedades de socorros voluntários, devidamente reconhe-
cidas e autorizadas pelo seu Governo, que for empregado 
nas mesmas funções que o pessoal visado no referido artigo, 
sob a condição de que este esteja sujeito às leis e regula-
mentos militares. 

Cada Alta Parte contratante notificará à outra, quer desde 
o tempo de paz, quer no início ou no decorrer das hosti-
lidades, mas sempre antes de qualquer emprego efectivo, 
os nomes das sociedades que tenha autorizado a prestar 
o seu concurso, sob sua responsabilidade, ao serviço de saúde 
oficial dos seus exércitos, 

ARTIGO 27.° 

Uma sociedade oficialmente reconhecida de um país neutro 
somente poderá prestar a assistência do seu pessoal e das 
suas formações sanitárias a uma das Partes no conflito 
se tiver o consentimento prévio do seu próprio Governo 
e a autorização dessa Parte no conflito. 



O Governo neutro notificará este consentimento ao adver-
sário da Parte que aceita esta assistência. A Parte no conflito 
que aceita esta assistência fica obrigada a notificar à Parte 
adversa essa aceitação antes de a utilizar. 

Em nenhuma circunstância esta assistência deverá ser 
considerada como uma ingerência no conflito. 

Os membros do pessoal referido no primeiro parágrafo 
deve rão es ta r d e v i d a m e n t e munidos dos d o c u m e n t o s 
de ident idade previstos no artigo 40.° antes de deixarem 
o país neutro a que pertencem. 

ARTIGO 28° 

O pessoa! designado nos artigos 24.° e 26.° que cair em 
poder da Par te adversa não será retido, a não ser que o 
estado sanitário, as necess idades espiri tuais e o número 
de prisioneiros de Guerra o exijam. 

Os membros do pessoal que forem assim ret idos não 
serão considerados como prisioneiros de Guerra. Contudo, 
beneficiarão, pelo menos, de todas disposições da Conven-
ção de Genebra relat ivas ao t ra tamento dos pr is ioneiros 
de Guerra, de 12 de Agosto de 1949. Continuarão a exercer, 
em c o n f o r m i d a d e com as leis e r egu lamentos mi l i ta res 
da Potência detentora, sob a autoridade dos serviços com-
petentes e de acordo com a sua consciência profissional , 
as suas funções médicas ou espir i tuais em provei to dos 
prisioneiros de Guerra pertencendo de preferência às forças 
armadas de quem eles dependam. Além disso, para o exer-
cício da sua missão médica ou espir i tual , u su f ruem das 
seguintes facilidades: 

a) Serão autorizados a visitar periodicamente os pri-
s ione i ros de Guer ra que se e n c o n t r e m nos 
d e s t a c a m e n t o s de t r aba lho ou nos hosp i t a i s 
situados fora do campo. A autoridade detentora 
porá à sua disposição, para este efeito, os meios 
de transporte necessários; 

b) Em cada campo, o médico militar mais antigo no 
pos to mais e l evado será r e sponsáve l j u n t o 
das au to r idades mi l i ta res do c a m p o por tudo 
o que respeita às actividades do pessoal de saúde 
re t ido. Para es te e fe i to , as Par tes no conf l i to 
en tender -se-ão desde o início das host i l idades 
no que respeita à correspondência das gradua-
ções do seu pessoal de saúde, compreendendo 
o das sociedades referidas no artigo 26.°. Para 
todas as questões dependentes da sua missão , 
es te m é d i c o , ass im c o m o os cape lães , terá 
acesso di recto jun to das autor idades compe-
tentes do campo. Estas deverão dar- lhes todas 
as faci l idades necessárias para a correspondên-
cia relativa a estes assuntos; 

c) Se bem que seja submetido à disciplina interior do 
campo no qual ele se encontra, ao pessoal retido 
não poderá ser a t r ibu ídu qua lquer t r aba lho 
estranho à sua missão médica ou religiosa. 

No decorrer das hostilidades, as Partes no conflito enten-
der-se-ão no que respeita à substituição eventual do pessoa! 
retido e fixarão as suas modalidades. 

Nenhuma das disposições que precedem dispensa a Po-
tência detentora das obrigações que lhe incumbem perante 
os prisioneiros de guerra nos domínios sanitário e espiritual. 

O pessoal designado no artigo 25.° caído nas mãos do 
in imigo será c o n s i d e r a d o c o m o pr i s ione i ro de guer ra , 
mas será empregado em missões sanitárias, desde que a 
necessidade o exija. 

ARTIGO 30.° 

Os membros do pessoal cuja detenção não seja indis-
pensável em virtude das disposições do artigo 28." serão" 
en t regues à Pa r t e no con f l i t o de que dependem, d e s d e 
que haja uma via de comunicações para o seu regresso e que 
as necessidades militares o permitam. 

A g u a r d a n d o o seu regresso , não serão cons ide rados 
como prisioneiros de guerra. Contudo, beneficiarão, pelo 
menos, de todas as disposições da Convenção de Genebra 
relat iva ao t ra tamento dos prisioneiros de guerra, de 12 
de Agos to de 1949. Cont inuarão a desempenhar as suas 
funções sob a d i recção da Parte adversa e serão de pre-
fe rênc ia incumbidos de prestar os cu idados aos fe r idos 
e doentes da Parte no conflito de que eles dependem. A sua 
par t ida levarão os a r t igos , ob jec tos pessoais , valores e 
instrumentos que lhes pertencem. 

ARTIGO 31.° 

A escolha do pessoal para regresso como está previsto 
no ar t igo 30.°, e f ec tua r - se -á exc lu indo qua lquer consi -
deração de raça, religião ou opinião política, de preferên-
cia Segundo a ordem cronológica da sua captura e do seu 
estado de saúde. 

Desde o início das host i l idades, as Partes no conf l i to 
poderão fixar por acordos especiais a percentagem do pes-
soal a reter em função do número de prisioneiros assim 
como da sua repartição pelos campos. 

ARTIGO 32° 

As pessoas designadas no artigo 27.° que caiam em poder 
da Parte adversa não poderão ser retidas. 

Salvo acordo em contrário, serão autorizadas a regressar 
ao seu país ou, na sua falta, ao território da Parte no con-
fl i to ao serviço da qual se encontravam, desde que haja 
uma via de c o m u n i c a ç ã o para o seu regresso e que as 
exigências militares o permitam. 

Aguardando o seu repatriamento, continuarão a desem-
penhar as suas funções sob a direcção da Parte adversa; 
serão .de preferência encarregados de prestar os cuidados 
aos feridos e doentes da Parte no conflito ao serviço da qual 
elas se encontravam. 

À sua par t ida leverão os art igos, objec tos pessoais e 
valores, os instrumentos, as armas e, se . for possívlel, os 
meios de transporte que lhes pertençam. 

As Partes no conf l i to assegurarão a este pessoal , en-
quanto est iver sob o seu poder, o mesmo t ra tamento, o 
mesmo alojamento , os mesmos abonos e o mesmo soldo 
que ao pessoal correspondente do seu exército. A alimen-
tação será em todo o caso suficiente em quantidade, qua-
l idade e va r i edade pa ra assegurar aos in te ressados um 
equilíbrio normal de saúde. 

CAPITULO V 
Dos edifícios e material 

ARTIGO 33.° 

O material das formações sanitárias móveis das forças 
armadas que caiam em poder da Parte adversa continuará 
a ser destinado aos feridos e doentes. 



Os edifícios, o material e os depósitos dos1 estabeleci-
mentos sanitários fixos das forças 'armadas continuarão 
sujeitos às leis da Guerra, mas não poderão ser desviados 
do seu emprego enquanto forem necessárias aos feridos 
e doentes. Contudo, os comandantes dos exércitos em 
campanha poderão utilizá-los, em caso de urgente neces-
sidade militar, sob reserva de terem tomado previamente 
as medidas necessárias para o bem-estar dos doentes e dos 
feridos que neles são tratados. 

O material e os depósitos referidos no presente artigo 
não deverão ser intencionalmente destruídos. 

ARTIGO 34.° 

Os bens móveis e imóveis das sociedades de socorros 
que gozem dos privilégios desta Convenção serão consi-
derados propriedade privada. 

O direito de requisição reconhecido aos beligerantes 
pelas leis e usos da Guerra somente poderá exercer-se em 
caso de necessidade urgente e desde que a situação dos 
feridos e doentes esteja assegurada. 

CAPÍTULO VI 
Dos transportes sanitários 

ARTIGO 35.o 

Os transportes de feridos e doentes ou de material sani-
tário serão respeitados e protegidos do mesmo modo que as 
formações sanitárias móveis. 

Quando estes transportes ou veículos caiam em poder 
da Parte adversa, serão submetidos às leis da_ guerra, com 
a condição de a Parte no conflito que os tenha capturado 
se encarregar, em qualquer caso, dos feridos e doentes 
que eles transportam. 

O pessoal civil e todos os meios de transporte prove-
nientes da requisição serão submetidos às regras gerais 
do direito das gentes. 

ARTIGO 36.° 

As aeronaves sanitárias, isto é, as aeronaves exclusiva-
mente utilizadas na evacuação dos feridos e doentes 
assim como no transporte do pessoal e material 'sanitários, 
não serão objectivos de ataques, mas serão respeitados 
pelos beligerantes durante os voos que efectuarem a alti-
tudes, horas e Segundo os itinerários especificamente 
convencionados entre todos os beligerantes interessados. 

Devem trazer ostensivamente o distintivo previsto no 
artigo 38.°, ao lado das cores nacionais, sobre as faces 
inferior, superior e laterais. Serão dotadas de qualquer outra 
sinalização ou meio de reconhecimento fixados por acordo 
entre os beligerantes, quer no início, quer no decorrer 
das hostilidades. 

Salvo acordo em contrário, será interdito sobrevoar o 
território inimigo ou ocupado por este. 

As aeronaves sanitárias deverão obedecer a qualquer 
intimação para aterrar. No caso de aterragem assim im-
posta, a aeronave, com os seus ocupantes, poderá retomar 
o voo depois de verificação eventual. 

No caso de aterragem involuntária no território inimigo 
ou ocupado por este, os feridos e doentes, assim como a tri-
pulação da aeronave, serão prisioneiros de guerra. O pessoal 
sanitário será tratado conforme os artigos 24.° e seguintes. 

ARTIGO 37.° 

As aeronaves sanitárias das Partes no conflito poderão, 
sob reserva do Segundo parágrafo, sobrevoar o território 
das Potências neutras e nele aterrar ou amarrar em caso de 

necessidade ou para fazer escala. Deverão notificar pre-
viamente as Potências neutras da sua passagem sobre o ter-
ritório e obedecer a qualquer intimação para aterrar ou 
amarrar. Somente estarão ao abrigo dos ataques durante 
o voo a altitudes, horas e Segundo itinerários especifi-
camente convencionados entre as Partes no conflito e as 
Potências neutras interessadas. 

Contudo, as Potências neutras poderão fixar condições 
ou restrições quanto ao sobrevoo do seu território pelas 
aeronaves sanitárias ou à sua aterragem. Estas condições 
ou restrições eventuais serão igualmente aplicadas a todas 
as Partes no conflito. 

Os feridos ou doentes desembarcados de uma aero-
nave sanitária em território neutro com o consentimento 
da autoridade local deverão, a não ser que haja um acordo 
em contrário entre o Estado neutro e as Partes no conflito, 
ser retidos pelo Estado neutro, quando o direito interna-
cional o exija, por forma que eles não possam tomar parte 
de novo nas operações de guerra. As despesas de instalação 
e de internamento serão suportadas pela Potência de que 
dependem os feridos e doentes. 

CAPÍTULO Vil 
Do sinal distintivo 

ARTIGO 38.° 

Em homenagem à Suiça, o sinal heráldico da cruz 
vermelha em fundo branco, formado pela inversão das 
cores federais, é mantido como emblema e sinal distin-
tivo do serviço de saúde dos exércitos. 

Contudo, para os países que empregam já como sinal 
distintivo, em vez da cruz vermelha, o crescente verme-
lho ou o leão e o sol vermelho em fundo branco, .estes 
emblemas são igualmente reconhecidos nos termos da 
presente Convenção. 

ARTIGO 39.° 

Sob fiscalização da autoridade militar competente, o 
emblema figurará nas bandeiras, braçais, assim como em 
todo o material referente ao serviço de Saúde. 

ARTIGO 40,° 

O pessoal designado no a rtigo 24.° e nos artigos 26.° 
e 27.° usará, fixado no braço esquerdo, um braçal resistente 
à humanidade com o sinal distintivo, fornecido e selado 
pela autoridade militar. 

Este pessoal, além da placa de identidade prevista no 
artigo 16.°, será igualmente portador de um bilhete de iden-
tidade especial com o sinal distintivo. Este bilhete deverá 
resistir à humidade e ser de tais dimensões que possa ser 
guardado no bolso. Será redigido em língua nacional, men-
cionará pelo menos o nome completo, a data do nascimento, 
o posto e o número de matrícula do interessado. Indicará 
em que qualidade tem direito à protecção da presente 
Convenção. No bilhete figurará a fotografia do titular e, além 
disso, a respectiva assinatura ou as impressões digitais, 
ou as duas simultaneamente. Neste bilhete será posto 
o selo branco da autoridade militar. O bilhete de identi-
dade deverá ser do mesmo modelo em cada força armada 
e tanto quanto possível do mesmo tipo nas forças armadas 
das Altas Partes contratantes. As Partes no conflito poderão 
orientar-se pelo modelo anexo, como exemplo, à presente 
Convenção; e devem comunicar reciprocamente, no início 
das hostilidades, o modelo que utilizám. Cada bilhete de 
identidade será passado, se for possível, em duplicado, 
devendo um dos exemplares ser conservado pela Potência 
de origem. 



Em caso algum o pessoal acima mencionado poderá ser 
privado das suas insígnias ou do seu bilhete de identidade 
ou do direito de usar braçal. Em caso de perda, terá o direito 
de obter duplicados do bilhete e a substituição das insígnias. 

ARTIGO 41.° 

O pessoal des ignado no art igo 25.° usará, somente 
enquanto desempenhar funções sani tár ias , um braçal 
branco tendo ao meio o sinal distintivo, mas de dimensões 
reduzidas, fornecido e selado pela autoridade militar. 

Os documentos de identidade militares de que este pes-
soal será portador especificarão a instrução sanitária rece-
bida pelo titular, o carácter temporário das suas funções e o 
direito que tem ao uso do bráçal. 

ARTIGO 42.° 

A bandeira usada como distintivo da Convenção apenas 
poderá ser arvorada nas fo rmações e es tabelec imentos 
sanitários que esta Convenção manda respeitar e somente 
com o consentimento da autoridade militar. 

Tanto nas fo rmações móveis como nos es tabeleci-
mentos f ixos ela poderá ser acompanhada da bandeira 
nacional da Parte no conflito de que depende a formação 
ou o estabelecimento. 

Contudo, as formações sanitárias que tenham caído em 
poder do inimigo apenas usarão a bandeira da Convenção. 

As Partes no conflito tomarão, tanto quanto as exigên-
cias mil i tares o permitam, as medidas necessárias para 
tornar nit idamente visíveis às forças inimigas terrestres, 
aéreas e marítimas os emblemas distintivos que assinalam 
as formações e estabelecimentos sanitários, com o fim de 
afastar a possibilidade de qualquer acção agressiva. 

ARTIGO 43.° 

As fo rmações sanitárias dos países neutros que, nas 
condições previstas pelo artigo 27.°, tiverem sido autori-
zados a prestar os seus serviços a um beligerante deverão 
arvorar, com a bandeira da Convenção, a bandeira nacional 
desse beligerante, se este utiliza a faculdade que lhe confere 
o artigo 42.°. 

Salvo ordem em contrário da autoridade militar com-
petente, poderão em qualquer circunstância arvorar a sua 
bandeira nacional, mesmo que caiam em poder da Parte 
adversa. 

ARTIGO 44.° 

O emblema da cruz vermelha sobre o fundo branco 
e as palavras «cruz vermelha» ou «cruz de Genebra» não 
poderão , com excepção dos casos re fe r idos nos pará-
grafos seguintes do presente artigo, ser empregados, quer 
em tempo de paz, quer em tempo de guerra, senão para 
des ignar ou proteger as formações e os es tabeleci-
mentos sanitários, o pessoal e o material protegidos pela 
presente Convenção e. pelas outras Convenções inter-
nacionais que regulam semelhantes assuntos. 

Idênticas disposições serão aplicadas no que respeita 
aos emblemas menc ionados no art igo 38.°, segundo 
parágra fo , para os países que os usam. As sociedades 
re fe r idas no ar t igo 26.° somente terão direi to ao uso 
do sinal distintivo que confere a protecção da Convenção 
no quadro das disposições deste parágrafo. 

Além disso, as sociedades nacionais da Cruz Ver-
melha (Crescen te Vermelho, Leão e Sol Vermelhos) 
poderão em tempo de paz, conforme a legislação nacio-
nal, usar o nome e emblema da Cruz Vermnelha nas 
outras actividades que estejam de acordo com os princípios 

fo rmulados pelas Conferênc ias internacionais da Cruz 
Vermelha. Quando estas actividades continuam em tempo 
de guerra, as condições de utilização do emblema deverão 
ser tais que não possa ser considerado como tendo em vista 
conferir a protecção da Convenção; o emblema será relati-
vamente de pequenas dimensões e não poderá ser colocado 
sobre braçais ou coberturas. 

Os organismos internacionais da Cruz Vermelha e o seu 
pessoal dev idamente reconhecidos serão autor izados a 
servir-se em todas as ocasiões do sinal da cruz vermelha 
em fundo branco. 

A título excepcional , conforme a legislação nacional 
e com a au tor ização expressa de uma das soc iedades 
nacionais da Cruz Vermelha (Crescente Vermelho, Leão 
e Sol Vermelhos), poderá ser usado o emblema da Con-
venção em tempo de paz para assinalar os veículos 
utilizados como ambulâncias e para marcar a localização 
dos postos de socorros exclus ivamente reservados aos 
socorros gratuitos a prestar a feridos e doentes. 

CAPÍTULO VIII 
Execução da Convenção 

ARTIGO 45.° 

Cada Par te no conf l i to , por in termédio dos seus 
comandan tes em chefe , terá de assegurar a execução 
deta lhada dos ar t igos precedentes , ass,im como provi-
denciar nos casos não previs tos , em confo rmidade 
com os princípios gerais da presente Convenção. 

ARTIGO 46.° 

São pro ib idas as medidas de represál ias contra os 
feridos, doentes, pessoal, edifícios ou material protegidos 
pela Convenção. 

ARTIGO 47.° 

As Altas Partes contratantes comprometem-se a divul-
gar o mais poss ível , em tempo de paz e em tempo de 
guerra, o texto da presente Convenção nos seus respec-
tivos países, e principalmente a incluir o seu estudo nos 
programas de instrução militar e, sendo possível, civil , 
de tal maneira que os seus princípios sejam conhecidos 
do con jun to da população , especia lmente das forças 
armadas, combatentes, do pessoal de saúde e dos capelães. 

ARTIGO 48.° 

As Altas Par tes contratantes comunicarão reciproca-
mente, por intermédio do Conselho Federal Suíço e, durante 
as hostilidades, por intermédio das Potências protectoras, 
as traduções oficiais da presente Convenção, assim como 
as leis e r egu lamentos que elas possam ser levadas a 
adoptar para assegurar a sua aplicação. 

CAPITULO IX 
Da repressão dos abusos e das infracções 

ARTIGO 49.° 

As Altas Partes contratantes comprometem-se a tomar 
qualquer medida legislativa necessária para fixar as sanções 
penais adequadas a aplicar às pessoas que tenham praticado 
ou mandado praticar qualquer das infracções graves à pre-
sente Convenção definidas no artigo seguinte. 

Cada Parte contratante terá a obrigação de procurar as 
pessoas acusadas de terem praticado ou mandado praticar 
qualquer destas infracções graves, devendo remetê-las aos 
seus próprios tribunais, qualquer que seja a sua naciona-
lidade. Poderá também, se o preferir, e segundo as con-
dições previs tas pela sua própria legislação, enviá- las 



para julgamento a uma outra Parte contratante interessada 
na causa, desde que esta Parte contratante possua elementos 
de acusação suficientes contra as referidas pessoas. 

Cada Parte contratante tomará as medidas necessárias 
para fazer cessar os actos contrários às disposições da 
presente Convenção, além das infracções graves definidas 
no artigo seguinte. 

Em quaisquer circunstâncias, os inculpados beneficia-
rão de garantias de julgamento regular e livre defesa, que 
não serão inferiores às previstas nos artigos 105.° e seguin-
tes da Convenção de Genebra relativa ao tratamento dos pri-
sioneiros de guerra, de 12 de Agosto de 1949. 

ARTIGO 50.° 

As infracções graves a que o artigo anterior se refere 
são as que abrangem qualquer dos actos seguintes, se forem 
cometidos contra pessoas ou bens protegidos pela Conven 
çâo: o homicídio intencional, a tortura ou os tratamentos 
desumanos, compreendendo as experiências biológicias, 
o facto de causar intencionalmente grandes sofrimentos 
ou de ofender gravemente a integridade física ou a saúde, 
a destruição e a apropriação de bens não justificadas por 
necessidades militares e executados em grande escala, de 
forma ilícita e arbitrária. 

ARTIGO 51.° 

Nenhuma Parte contratante poderá escusar-se nem isentar 
uma outra Parte contratante das responsabilidades contraídas 
por si mesma ou por outra Parte contratante por motivo das 
infracções previstas no artigo precedente. 

ARTIGO 52.° 

A pedido de uma Parte no conflito, deverá realizar-se um 
inquérito, em condições a fixar entre as Partes interessadas, 
a propósito de qualquer violação alegada da Convenção. 

Se não se conseguir acordo sobre o processo de fazer 
o inquérito, as Partes acordarão na escolha de um árbitro, 
que decidirá sobre o processo a seguir. 

Uma vez verificada a violação, as Partes no conflito 
pôr-se-ão termo e reprimi-la-ão o mais rapidamente possível. 

ARTIGO 53.° 

Será sempre interdito o uso, por parte de particulares, 
sociedades ou firmas comerciais, tanto públicas como 
privadas, exceptuando as entidades que a isso tiverem direito 
em virtude da presente Convenção, do emblema ou da 
designação de «Cruz Vermelha» ou de «Cruz de Genebra», 
assim como de qualquer sinal ou denominação que constitua 
uma imitação, qualquer que seja o objectivo desse uso e a data 
anterior da sua adopção. 

Em virtude da homenagem prestada à Suíça pela addpção 
das cores federais invertidas e da confusão que pode nascer 
entre as armas da Suíça e o sinal distintivo da Convenção, 
o emprego, por particulares, sociedades ou casas comer-
ciais, das armas da Confederação Suíça ou de sinais que 
constituam uma imitação delas, quer como marca de fábrica 
ou de comércio ou como elemento dessas marcas, quer 
com um objectivo contrário à lealdade comercial, quer 
em condições susceptíveis de ferir o sentimento nacio-
nal suíço, será sempre interdito. 

Contudo, as Altas Partes contratantes que não foram 
Partes na Convenção de Genebra de 27 de Julho de 1929 
poderão conceder a estes portadores dos emblemas, 
denominações ou marcas visados no primeiro parágrafo 
um prazo máximo de três anos, a partir da entrada em 
vigor da presente Convenção, para cessarem o seu uso, 

ficando entendido que durante este prazo não poderá ser 
usado em tempo de guerra com o fim de obter a protecção 
da Convenção. 

A interdição estabelecida pelo primeiro parágrafo deste 
artigo aplica-se igualmente, sem prejuízo dos direitos 
adquiridos pelo uso anterior, aos emblemas e denomina-
ções previstos no segundo parágrafo do artigo 38.°. 

ARTIGO 54.° 

As Altas Partes contratantes cuja legislação não seja 
suficiente no momento presente tomarão as medidas 
necessárias para impedir e reprimir sempre os abusos 
visados no artigo 53°. 

Disposições finais 

ARTIGO 55.° 
A presente Convenção está redigida em francês e inglês. 

Os dois textos são igualmente autênticos. 
O Conselho Federal Suíço fará estabelecer traduções 

oficiais da Convenção em língua russa e língua espanhola. 

ARTIGO 56.° 
A presente Convenção, que levará a data de hoje, poderá 

até 12 de Fevereiro de 1950 ser assinada em nome de todos 
os países representados na Conferência que foi aberta em 
Genebra no dia 21 de Abril de 1949, assim como pelos 
países não representados nesta Conferência e que são 
Partes nas Convenções de Genebra de 1864, 1906 ou 
de 1929, para melhorar a situação dos feridos e dos doentes 
nos exércitos em campanha. 

ARTIGO 57.° 
A presente Convenção será ratificada logo que seja 

possível e as ratificações serão depositadas em Berna. 
Será lavrada uma acta de depósito de cada instrumento 

de ratificação e uma cópia autêntica dessa acta será reme-
tida pelo Conselho Federai Suíço a todas as Potências 
em nome das quais a Convenção tenha sido assinada ou 
a adesão notificada. 

ARTIGO 58.° 
A presente Convenção entrará em vigor seis meses depois 

de terem sido depositados pelo menos dois instrumentos 
de ratificação. 

Posteriormente, entrará em vigor para cada Alta Parte 
contratante seis meses depois do depósito do seu instrumento de 
ratificação. 

ARTIGO 59.° 
A presente Convenção substitui as Convenções de 22 

de Agosto de 1864, de 6 de Julho de 1906 e de 27 de Julho 
de 1929 nas relações entre as Altas Partes contratantes. 

ARTIGO 60.° 
A partir da data da sua entrada em vigor, a presente Con-

venção estará aberta à adesão de qualquer Potência em nome 
da qual esta Convenção não tenha sido assinada. 

ARTIGO 61.° 
As adesões serão notificadas por escrito ao Conselho 

Federal Suíço e produzirão os seus efeitos seis meses 
depois da data em que ali forem recebidas. 

O Conselho Federal Suíço comunicará as adesões a 
todas as Potências em nome das quais a Convenção tenha 
sido assinada ou a adesão notificada. 

ARTIGO 62.° 
As situações previstas nos artigos 2.° e 3.o darão efeito 

imediato às ratificações depositadas e às adesões notificadas 



pelas Partes no confl i to antes ou depois do início das 
hostilidades ou da ocupação. O Conselho Federal Suíço 
comunicará pela via mais rápida as ratificações ou ade-
sões recebidas das Partes no conflito. 

ARTIGO 63.° 

Cada uma das Altas Partes contratantes terá a faculdade 
de denunciar a presente Convenção. 

A denúncia será notif icada por escrito ao Conselho 
Federal Suíço. Este comunicará a notificação aos Governos 
de todas as Altas Partes contratantes. 

A denúncia produzirá os seus efeitos um ano depois da 
sua not i f icação ao Conselho Federal Suíço. Contudo, 
a denúncia notif icada quando a Potência denunciante 
estiver envolvida num confl i to não produzirá qualquer 
efeito senão depois de a paz ter sido firmada e, em qualquer 
caso, enquanto as operações de libertação e repatriamento 
das pessoas protegidas pela presente Convenção não esti-
verem terminadas. 

A denúncia somente terá validade em relação à Potên-
cia denunciante. Não terá qualquer efeito sobre as obri-
gações que as Partes no conflito serão obrigadas a respeitar 
em virtude dos princípios do direito das gentes, tais 
como resultam dos usos estabelecidos entre povos civi-
l izados, das leis de humanidade e das ex igências da 
consciência pública. 

ARTIGO 64.° 

O Conselho Federal Suíço fará registar a presente Con-
venção no Secretariado das Nações Unidas. O Conselho 
Federal Suíço informará igualmente o Secretariado das 
Nações Unidas de todas as ratificações, adesões e denúncias 
que possa receber a respeito da presente Convenção. 

Em testemunho do que os abaixo assinados, tendo depo-
sitado os seus respectivos plenos poderes, assinaram a 
presente Convenção. 

Feito em Genebra, em 12 de Agosto de 1949, nas línguas 
francesa e inglesa, devendo o original ser depositado nos 
arquivos da Confederação Suíça. O Conselho Federal Suíço 
enviará uma cópia autêntica da Convenção a cada um dos 
Estados signatários, assim como aos Estados que tiverem 
aderido à Convenção. 

Pelo Afeganistão: 
M. Osman Amiri. 

Pela República Popular da Albânia: 
J. Maio. 

Pela Argentina: 
Guillermo A. Speroni. 

Pela Austrália: 
Norman R. Mighell. 

Pela Áustria: 
Dr. Rud. Bluehdorn. 

Pela Bélgica: 
Maurice Bourquin. 

Pela Repúbl ica Socialista Soviét ica da Bilorrússia: 

Pela Bolívia 
G. Medeiros. 

Pelo Brasil: 
João Pinto da Silva. 
General Floriano de Lima Brayner. 

Pela República Popular da Bulgária: 
K. B. Svetlov. 

Pelo Canadá: 
MaxH. Wershof. 

Por Ceilão: 
V. Coomaraswamy. 

Pelo Chile: 
F. Cisternas Ortiz. 

Pela China: 
Wu Nan-Ju. 

Pela Colômbia: 
Rafael Rocha Schloss. 

Por Cuba: 
J. de la Luz León. 

Pela Dinamarca: 
Georg Cohn. 
Paul Ipsen. 
Bagge. 

Pelo Egipto: 
A. K. Safwat. 

Pelo Equador: 
Alex. Gastelú. 

Pela Espanha: 
Luis Calderon. 

Pelos Estados Unidos da América: 
Leland Harrison. 
Raymond J. Yingling. 

Pela Etiópia: 
Gachoou Zelleke. 

Pela Finlândia: 
Reinhold Svento. 

Pela França: 
Jacquinot. 
G- Cahen-Salvador. 

Pela Grécia: 
M. Pesmazoglou. 

Pela Guatemala: 
A. Dupont-Willemin. 

Pela República Popular da Hungria: 
Anna Kara. 

Pela índia: 
D. B. Desai. 

Pelo Irão: 
A. H. Meykadeh. 

Pela República da Irlanda: 
Sean MacBride. 

Por Israel: 
M. Kahany. 

Pela Itália: 
Giacinto Auriti. 
Ettore Baistrocchi. 

Pelo Líbano: 
Mikaoui. 

Por Listentaina: 
Comte F. Wilczek. 

Pelo Luxemburgo: 
J. Sturm. 

Pelo México: 
Pedro de Alba. 
W. R. Castro. 



Pelo Principado de Mónaco: 
M. Lozé. 

Pela Nicarágua: 
Ad Referendum. 
Lifschitz-

Pela Noruega: 
Rolf Andersen. 

Pela Nova Zelândia: 
G. R. Laking. 

Pelo Paquistão: 
S. M. A. Faruki, M, G. 
A. H. Shaikh. 

Pelo Paraguai: 
Conrad Fehr. 

Pelos Países Baixos: 
J. Bosch de Rosenthal. 

Pelo Peru: 
Gonzalo Pizarro. 

Pela República das Filipinas: 
P. Sebastian. 

Pela Polónia: Julian Przybos. 

Por Portugal: 
G. Caldeira Coelho. 

Pela República Popular da Roménia: 
I. Dragomir. 

Pelo Reino Unido da Grã-Bretanha e da Irlanda do Norte: 
Robert Craigie. 
H. A. Strutt. 
W. H. Gardner. 

Pela Santa Sé: 
Philippe Bernardini. 

Por El Salvador: 
R. A. Bustamante. 

Pela Suécia: 
Staffan Sõderblom. 

Pela Suíça: 
Max Petitpierre. 
Plínio Bolla. 
Coronel div. Du Pasquier. 
Ph. Zutter. 
H. Meuli. 

Pela Síria: 
Omar El Djabri. 
A. Gennaoui. 

Pela Checoslováquia: 
Tauber. 

Pela Turquia: 
Rana Tarhan. 

Pela Repúbl ica Social ista Soviét ica da Ucrânia : 

Pela xxx das Republicas Socialistas Soviéticas: -

Pelo Uruguai: 
Conselheiro Coronel Hector J. Blanco. 

Pela Venezuela: 
A. Posse de Rivas. 

Pela República Federativa Popular da Jugoslávia: 
Milan Ristic. 

ANEXO I 
Projecto de acordo relativo às zonas 

e localidades sanitárias 

ARTIGO l.° 

As zonas sanitárias serão estritamente reservadas às 
pessoas mencionadas no artigo 23.o da Convenção de 
Genebra para melhorar a situação dos feridos e doentes 
nas forças armadas em campanha, de 12 de Agosto de 1949, 
assim como ao pessoal encarregado da organização e 
administração destas zonas e localidades e dos cuidados 
a dispensar às pessoas que aí se encontrem concentradas. 

Contudo, as pessoas que tiverem a sua residência per-
manente dentro destas zonas terão o direito de nelas con-
tinuar a habitar. 

ARTIGO 2° 

As pessoas que se encontrem, seja a que título for, numa 
zona sanitária não deverão entregar-se a qualquer trabalho, 
dentro ou fora da zona, directamente relacionado com as 
operações militares ou com a produção de material de guerra. 

ARTIGO 3.° 

A Potência que criar uma zona sanitária tomará todas 
as medidas convenientes para proibir o acesso ,de todas as 
pessoas que não tenham o direito de nela entrar ou permanecer. 

ARTIGO 4.° 

As zonas sanitárias deverão satisfazer às seguintes 
condições: 

a) Representarem apenas uma pequena parte do terri-
tório fiscalizado pela Potência que as criou; 

b) Serem fracamente povoadas em relação à sua 
possibilidade de alojamento; 

c) Serem afastadas e desprovidas de qualquer objectivo 
militar ou instalação importante industrial ou 
administrativa; 

d) Não estarem situadas em regiões que, segundo toda 
a probabilidade, possam vir a ter importância para 
a condução da guerra. 

ARTIGO 5.° 

As zonas sanitárias ficarão submetidas às seguintes 
servidões: 

a) As vias de comunicação e os meios de transporte de 
que dispõem não serão utilizados para as deslo-
cações do pessoal ou de material militar, mesmo 
em simples trânsito; 

b) Em caso algum serão defendidas militarmente. 
ARTIGO 6,° 

As zonas sanitárias serão assinaladas por cruzes verme-
lhas (crescentes vermelhos, leões e sóis vermelhos) sobre 
fundo branco colocadas na periferia e sobre OS edifícios. 

De noite poderão ser igualmente assinaladas por uma 
iluminação apropriada. 



Desde o tempo de paz ou no início das hostilidades, cada 
Potênc ia c o m u n i c a r á a todas as Altas Par tes con t ra tan tes 
uma relação das zonas sanitárias estabelecidas no território 
por ela fiscalizado. Também as informará de qualquer nova 
zona criada no decorrer das hostilidades. 

L o g o que a Par te adversa tenha recebido a no t i f i cação 
ac ima menc ionada , a zona será considerada regu la rmen te 
constituída. 

C o n t u d o , se a P a r t e adve r sa r econhece r que u m a das 
condições impos tas pelo presente acordo não foi comple-
tamente sat isfei ta , poderá recusar-se a reconhecer a zona, 
c o m u n i c a n d o u r g e n t e m e n t e a sua recusa à Pa r te da qual 
depende a zona, ou subordinar o seu reconhecimento à insti-
tuição da fiscalização prevista no artigo 8.°. 

ARTIGO 8." 

Qualquer Potência que tenha reconhecido uma ou várias 
zonas sanitárias estabelecidas pela Parte adversa terá o direito 
de pedir que uma ou várias comissões especiais ver if iquem 
se as zonas sat isfazem às condições e obriações estipuladas 
no presente acordo. Para este efeito, os membros das comis-
sões especiais terão sempre livre acesso às diferentes zonas 
e p o d e r ã o m e s m o n e l a s r e s i d i r p e r m a n e n t e m e n t e . Se r -
- lhes-ão conced idas todas as fac i l idades para que possam 
exercer a sua missão de fiscalização. 

ARTIGO 9.° 

N o ca so de as c o m i s s õ e s espec ia i s ve r i f i ca rem f ac to s 
que lhes pareçam contrár ios às determinações do presente 
acordo, avisarão imediatamente a Potência da qual depende 
a zona e conceder- lhe-ão um prazo máximo de c inco dias 

para os remediar , no t i f i cando de tal f ac to a Potência que 
reconheceu a zona. 

Expirado este prazo, s e a Potência da qual depende a zona 
não deu seguimento ao aviso que lhe foi dir igido, a Par te 
adversa poderá declarar que deixa de estar ligada pelo presente 
acordo no que diz respeito a esta zona. 

ARTIGO 10° 

A Potência que tiver criado uma ou várias zonas e loca-
l idades sanitárias, ass im c o m o as Par tes adversas às quais 
a sua exis tência t iver s ido not i f icada , nomearão , ou f a rão 
n o m e a r pe las P o t ê n c i a s neu t ras , as pessoas que p o d e r ã o 
f a z e r p a r t e d a s c o m i s s õ e s e s p e c i a i s m e n c i o n a d a s n o s 
artigos 8.° e 9.°. 

ARTIGO 11.° 

A s z o n a s san i t á r i a s n ã o p o d e r ã o , e m caso a l g u m , ser 
a tacadas, mas serão s empre protegidas e respei tadas pelas 
Partes no conflito. 

ARTIGO 12.° 

N o caso de ocupação de um território, as zonas sanitárias 
q u e ne l e se e n c o n t r a m e s t a b e l e c i d a s d e v e r ã o c o n t i n u a r 
a ser respeitadas e utilizadas Como tal. Contudo, a Potência 
ocupan te poderá m o d i f i c a r a sua u t i l ização depois de ter 
garan t ido a segurança da s pessoas que nelas t enham sido 
recolhidas. 

ARTIGO 13.° 

O p r e s e n t e a c o r d o a p l i c a r - s e - á i g u a l m e n t e às loca l i -
d a d e s q u e as P o t ê n c i a s d e s t i n a r e m ao m e s m o f i m q u e 
as zonas sanitárias. 

A N E X O II 

(Frente) (Verso) 



Convention de Genève pour 1'amélioration du sort 
des blessés, des malades et des naufragés 
des forces armées sur mer, du 12 aout 1949 

Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements 
eprésentés à la Conférence diplomatique qui s 'est réunie 
à Genève du 21 avril au 12 aout 1949 en vue de eviser la 
Xéme Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour 
1'adaptation à la guerre maritime des príncipes de la Con-
vention de Genève de 1906, sont convenus de ce qui suit: 

CHAPITRE I 

Dispositions generates 

ARTICLE ler 

Les Hautes Parties contractantes s 'engagent à respec-
ter et à faire respecter la présente Convention en toutes 
circonstances. 

ARTICLE 2 

En dehors des dispositions qui doivent entrer en vigueur 
dès le temps de paix, la présente Convention s'appliquera en 
cas de guerre déclarée ou de tout autre conflit armé surgissant 
entre deux ou plusieurs des Hautes Parties contractantes, 
même si 1'état de guerre s'est pas reconnu par l 'une d'elles. 

La Convention s 'appliquera également dans tous les as 
d 'occupat ion de tout ou partie du territoire d 'une Haute 
Partie contractante, même si cette occupation se rencontre 
aucune resistance militaire. 

Si l 'une des Puissances en conflit n 'est pas partie de la 
présente Convent ion , les Pu issances par t ies à celle-ci 
resteront neánmoins liées par elle dans leurs rapports réci-
proques . El les seront liées en outre par la convent ion 
envers ladite Puissance , ci cel le-ci en accepte et en 
applique les dispositions. 

ARTICLE 3 

En cas de conflit armé ne présentant pas un caractere 
international et surgissant sur le territoire de Tune des Hautes 
Parties contractantes, chacune des Parties du conflit sera 
tenue d'appliquer au moins les dispositions suivantes: 

1) Les personnes qui ne par t ic ipent pas directement 
aux hostilités, y compris les membres de forces armées qui 
ont deposé les armes et les personnes qui ont été ises 
hors de combat par malade, blessure, detention, ou pour 
toute autre cause, seront, en toutes circonstances, traitées 
avec humani té , sans aucune dis t inct ion de caractère 
défavorable basée sur la race, la couleur, la religion ou 
la croyance, le sexe, la naissance ou la fortune, ou tout 
autre critère analogue. 

A cet effet , sont et demeurent prohibés, en tout temps 
et en tout lieu, à l'égard des personnes mentionées ci-dessus: 

a) Les atteintes portées à la vie et à 1'intégrité corpo-
rel le, no tamment le meur t re sous toutes ses 
formes, les mutilations, les traitements cruels, 
tortures et supplices; 

b) Les prises d'otages; 
c) Les atteintes à la dignité des personnes, notamment 

les traitements hunjiliants et dégradants; 
cl) Les condamnat ions prononcées et les exécu-

tions effectuées sans un jugement préalable, rendu 

par un tribunal régulièrement constitué, assorti 
des garant ies judic ia i res reconnues comme 
indispensables par les peuples civilisés. 

2) Les blessés , les malades et les nauf ragés seront 
recueillis et soignés. 

Un organisme humanitaire impartial, tel que le Comité 
international de la Croix-Rouge, pourra offrir ses services 
aux Parties au conflit. 

Les Parties au conflit s'efforceront, d'autre part, de mettre 
en vigueur par voie d'accords spéciaux tout ou partie des 
autres dispositions de la présente Convention. 

L'application des dispositions qui précèdent n 'aura pas 
d'effet sur le statut juridique des Parties au conflit. 

ARTICLE 4 

En cas d'opérations de guerre entre les forces de terre 
et de mer des Parties au conflit, les dispositions de la pré-
sente Conven t ion ne seront appl icables q u ' a u x forces 
embarquées. 

Les forces débarquées seront immédiatement soumises 
aux dispositions de la Convention de Genève pour 1'amélio-
ration du sort des blessés et malades dans les forces armées 
en campagne, du 12 aout 1949. 

ARTICLE 5 

Les Puissances neutres appliqueront par analogie les 
dispositions de la présente Convention aux blessés, malades 
et nau f ragés , aux membres du personnel sani taire et 
rel igieux, appartenant aux forces armées des Parties au 
conflit, qui seront reçus ou internés sur leur territoire, de 
même qu'aux morts recueillis. 

ARTICLE 6 

En dehors des accords expressément prévus par les 
articles 10, 18, 31, 38, 39, 40, 43 et 53, les Hautes Parties 
contractantes pourront conclure d'autres accords spéciaux 
sur toute quest ion qu ' i l leur parat t ra i t opportun de 
régler part iculièrement. Aucun accord spécial ne pourra 
porter p ré jud ice à la si tuation des blessés, malades et 
naufragés, ainsi que des membres du personnel sanitaire 
et religieux, telle qu'el le est réglée par la présente Con-
vention, ni restreindre les droits que celle-ci leur accorde. 

Les blessés, malades et naufragés, ainsi que les membres 
du personnel sanitaire et religieux, resteront au bénéfice 
de ces accords aussi longtemps que la Convention leur 
est appl icable , sauf s t ipulat ions contraí res contenues 
expressément dans les susdits accords ou dans des accords 
u l tér ieurs , ou également sauf mesures plus favorables 
rises à leur égard par l'une ou l'autre des Parties au conflit. 

ARTICLE 7 

Les blessés, malades et naufragés, ainsi que les membres 
du personnel sanitaire et religieux, ne pourront en aucun 
cas renoncer partiellement ou totalement aux droits que 
leur assurent la présente Convention et, le cas échéant, 
les accords spéciaux visés à 1'article précédent. 

ARTICLE 8 

La présente Convention sera appliquée avec le concours 
et sous le controle des Puissances protectrices chargées 
de sauvegarder les intérêts des Parties au confli t . A cet 



ef fe t , Jes Puissances protectrices pourront , en dehors 
de leur personnel diplomatique ou consulaire, designer 
des délégués parmi leurs propres ressortissants ou parmi 
les ressort issants d 'aut res Puissances neutres. Ces 
délégués devront être soumis à 1'agrément de la Puissanee 
auprès de laquelle ils exerceront leur mission. 

Les Parties au confíit faciliteront, dans la plus large 
mesure possible, la tâche des représentants ou délégués 
des Puissances protectrices. 

Les représentants ou délégués des Puissances protec-
trices ne devront en aucun cas dépasser les limites de leur 
mission, telle qu 'el le ressort de la présente Convention; 
ils devront notamment tenir compte des necessités impé-
rieuses de sécurité de 1'Etat auprès duquel ils exercent 
leurs fonct ions . Seules des exigences militaires impé-
rieuses peuvent autoriser, à titre exceptionnel et temporaire, 
une restriction de leur activité. 

ARTICLE 9 

Les disposi t ions de la présente Convent ion ne font 
pas obstacle aux activités humanitaires que le Comité 
international de la Croix-Rouge, ainsi que tout autre 
organisme humani ta i re impartial, entreprendra pour la 
protection des blessés, malades et naufragés, ainsi que 
des membres du personnel sanitaire et religieux, et pour 
les secours à leur apporter, moyennant 1'agrément des 
Parties au conflit intéressées. 

ARTICLE 10 

-Les Hautes Part ies contractantes pourront , en tout 
temps, s 'entendre pour confier à un organisme présentant 
toutes garanties d ' impartiali té et d 'e f f icaci té les tâches 
dévolues par la présente Convention aux Puissances 
protectrices. 

Si des blessés, malades et naufragés, ou des membres 
du personnel sanitaire et religieux, ne bénéficient pas 
ou ne bénéf ic ient plus, quelle qu ' en soit la raison, de 
Pactivité d 'une Puissanee protectrice ou d 'un organisme 
désigné conformément à Falinéa premier, la Puissanee 
détentrice devra demander soit à un Etat neutre, soit à un 
tel organisme, d 'assumer les fonctions dévolues par Ia 
présente Convention aux Puissances protectrices designées 
par les Parties au conflit. 

Si une protect ion ne peut être ainsi assurée, la 
Puissanee détentr ice devra demander à un organisme 
humanitaire, tel que le Comité international de la Croix-
-Rouge, d ' a s sumer les tâches humanitaires dévolues 
par la présente Convention aux Puissances protectrices 
ou devra accepter, sous réserve des dispositions du présent 
article, les offres de services émanant d'un tel organisme, 

Toute Puissanee neutre ou tout organisme invité par 
la Puissanee intéressée ou s ' o f f r an t aux fins susmen-
t ionnées devra, dans son activité, rester conscient 
de sa responsabi l i té envers la Partie au confl i t dont 
relevent les personnes protégées par la présente Conven-
tion, et devra fournir des garanties suffisantes de capacité 
pour assumer les fonctions en question et les remplir 
avec impartialité. 

II ne pourra être dérogé aux dispositions qui précèdent 
par accord particulier entre des Puissances dont 1'une se 
t rouverai t , même temporairement, vis-à-vis de 1'autre 

Puissanee ou de ses alliés, limitée dans sa liberté de 
négociation par suite des événements militaires, notamment 
en cas d ' u n e occupation de la totalité ou d 'une partie 
importante de son territoire. 

Toutes les fo is qu ' i l est fait mention dans la pré-
sente Convention de la Puissance protectrice, cette mention 
désigne également les organismes qui la remplacent au 
sens du présent article . 

ARTICLE 11 

Dans tous les cas ou elles le jugeront utile dans Fintérêt 
des personnes protégées, notamment en cas de désaccord 
entre les Parties au conflit sur 1'applicatíon ou 1'interpré-
tation des disposi t ions de la présente Convention, les 
Puissances protectrices prêteront leurs bons offices aux 
fins de règlement du différend. 

A cet effet, chacune des Puissances protectrices pourra, 
sur l ' invitat ion d 'une Partie ou spontanément, proposer 
aux Parties au conflit une réunion de leurs représentants 
et, en particulier, des autorités chargées du sort des blessés, 
malades et naufragés , ainsi que des membres du per-
sonnel sani taire et rel igieux, éventuellement sur un 
terri toire neutre convenablement choisi Les Part ies au 
confl i t seront tenues de donner suite aux proposit ions 
qui leur seront fartes dans ce sens. Les Puissances pro-
tectrices pourront, le las échéant, proposer à 1'agrément 
des Part ies au confl i t une personnalité appartenant à 
une Puissanee neutre, ou une personnalité déléguée par 
le Comi té international de la Croix-Rouge, qui sera 
appelée à particíper à cette réunion. 

CHAPITREII 

Des blessés, des malades et des naufragés 

ARTICLE 12 

Les membres des forces armées et les autres per 
sonnes mentionnées à 1'article suivant qui se trouveront 
en mer et qui seront blessés, malades ou naufragés , 
devront être respectés et protégés en toutes circonstances, 
étant entendu que le terme de naufrage sera applicable 
à tout nauf rage , quelles que soient les circonstances 
dans lesquelles il s 'est produit, y compris 1'amerrissage 
forcé ou la chute en mer. 

Ils seront traités et soignés avec humanité par la Partie 
au conflit qui les aura en son pouvoir, sans aucune dis-
tinction de caractère défavorable basée sur le sexe, la race, 
la nationality, la religion, les opinions politiques ou tout 
autre cr i tère analogue. Est strictement interdite toute 
atteinte à leur vie et à leur personne et, entre autres, le fait 
de les achever ou de les exterminer, de les soumettre à la 
torture, d 'ef fectuer sur eux des expériences biologiques, 
de les laisser de façon préméditée sans secours médical 
ou sans soins, ou de les exposer à des risques de contagion 
ou d'infection créés à cet effet. 

Seules des raisons d 'urgence médicale autoriseront 
une priorité dans 1'ordre des soins. 

Les f emmes seront traitées avec tous les égards 
particuliers dus à leur sexe. 

ARTICLE 13 

La présente Convention s 'appl iquera aux naufragés, 
blessés et malades en mer appartenant aux catégoriessuivantes: 



1) Les membres des forces armés d'une Partie au conflit, 
de mime que les membres des milices et des corps de 
volontaires faisant partie de ces forces armées; 

2) Les membres des autres milices et les membres des 
autres corps de volontaires, y compris eeux des mouve-
ments de resistance organises, appartenant à une Partie 
au conflit et agissant en dehors ou à 1'intérieur de leur 
propre territoire, même si ce territoire est occupé, ppurvu 
que ces milices ou corps de volontaires, y compris ces 
mouvements de résistance organísés, remplissent les 
conditions suivantes: 

a) D'avoir à leur tête une personne responsible pour 
ses subordonnés; 

b) D'avoir un signe distinctif fixe et reconnaissable 
à distance; 

c) De porter ouvertement les armes; 
d) De se conformer, dans leurs opérations, aux lois 

et coutumes de la guerre; 
3) Les membres des forces armées régullères qui se 

réclament d'un gouvernement ou d'une autorité non 
reconnus par la Puissance détentrice; 

4) Les personnes qui suivent les forces armées sans 
en faire directement partie, telles que les membres civils 
d'équipages d'avions militair.es, correspondents de 
guerre, foumisseurs, membres d'unités de travail ou 
de services chargés du bien-être des militaires, à con-
dition qu'elles en aient reçu I'autorisation des forces 
armées qu'elles accompagnent; 

5) Les membres des equipages, y compris les comman-
dants, pilotes et apprentis, de la marine marchande, et 
les équípàges de 1'aviation civile des Parties au cònflit 
qui ne bénéficient pas d'un traitement plus favorable en 
vertu d'autres dispositions du droit international; 

6) La population d'un territoire non occupé qui, à 
1'approche de 1'ennemi, prend spontanément les armes 
pour combattre les troupes d'invasion sans avoir eu le 
temps de se cônstituer en forces armées régulières, si elle 
porte ouvertement les armes et si elle respecte les lois-
-verificar et coutumes de la guerre. 

ARTICLE 14 

Tout vaisseau de guerre d'une Partie belligérante pourra 
réclamer la remise des blessés, des malades ou des naufragés 
qui sont à bord de navires-hâpitaux militaires, de navires-
-hôpitaux de sociétés de secours ou de particuliers ainsi 
que de navires de commerce, yachts et embarcations, quelle 
que soit leur nationalité, pour autant que Pétat de santé des 
blessés et malades én permette la remise et que le vaisseau 
de guerre dispose d'installations permettant d'assurer à 
eux-ci un traitement suffisant. 

ARTICLE 15 
Si des blessés, des malades ou des naufragés sont 

recueillis à bord d'un vaisseau de guerre neutre ou par un 
aéronef militaire neutre, il devra être pourvu, lorsque le droit 
international le requiert, à ce qu'ils ne puissent pas de 
nouveau prendre part àdes opérations de guerre. 

ARTICLE 16 

Compte tenu des dispositions de Particle 12, les blessés, 
les malades et les naufragés d'un belligérant, tombés au 
pouvoir de l'adversaire, seront prisonniers de guerre et 
les régies du droit des .gens concernapt les prisonniers 

de guerre leur seront aplicables. II appartiendra au capteur 
de décider, suivant les circonstances, s'il convient de les 
garder, de les dinger sur un port de son pays, sur un port 
neutre, ou même sur un port ,de 1.'adversaire, Dans ce der-
nier cas, les prisonniers de guerre ainsi rendus à leur pays 
ne pourront servir pendant la durée de la guerre. 

ARTICLE 17 

Les blessés, les malades ou lesr naufragés qui seront 
débarqués dans un port neutre, du consentement de 
1'autorité locale, devront, à raoins d'un arrangement eon-
t-raire de la Puissance neutre avec les Puissances belli-
gérantes, être gardés par la- Puissance neutre, lorsque le droit 
international de requiert, de telle manière qu'ils ne puissent 
pas de nouveau prendre part aux opérations de guerre. 

Les frais d'hospital-isation et d'internement seront 
supportés par la Puissance dont relèvent les blessés, les 
malades ou les naufragés. 

ARTICLE 18 

Après chaque combat, les Parties au conflit prendront 
sans, carder toutes les mesures possibles pour rechercher 
et ,recueillir les naufragés, les blessés et les malades, les 
protéger contre le pillage et les mauvais traitements et leur" 
assurer les soins necessaries, ainsi que pour rechercher les 
morts et empêcher qu'ils ne soient dépouillés. 

Toutes les fois que les circonstances le permettront, 
les Parties au conflit concluront des arrangements locaux 
pour Pévacuation par mer des blessés et malades d'une zone 
assiégée ou encerclée et pour le passage de personnel 
sanitaire et religieux et de matériei sanitaire à destination 
de cette zone. 

ARTICLE 19 

Les Parties au conflit devront enregistrer, dans le plus 
bref délai possible, tous les éléments propres à identifier 
les naufragés, les blessés, les malades et les morts de la 
Partie adverse tomtíés en leur pouvoir. Ces renseigne-
ments devront si possible comprendre ce qui suit: 

a) indication de la Puissance dont ils dependent; 
b) affectation ou numéro matricule; 
c) nom de famille; 
d) le ou les prénoms; 
e) date de naissance; 
f ) tout autre renseignement figurant sur la carte QU la 

plalque d'Pidentité; 
g) date et lieu de la capture ou du décès; 
A) renseignements concernant les blessures, la maladie 

ou la cause du décès. 
Dans le plus bref délai possible, les renseignements 

mentionnés ci-dèssus devront être communiqués au 
bureau de renseignements visé à 1'article 122 de la Con-
vention de Genève relative au traitement des .prisonniers 
de guerre, du 12 aout 1949, qui les transmettra à la 
Puissance dont dépendent ces prisonniers, par 1'intermé-
diaire de la Puissance protectrice et de 1'Agence centrale 
des prisonniers de guerre. 

Les Parties au conflit établiront et se communiqueront, 
par (a voie indiquée à 1'alinéa précédent, les actes de décès 
ou les listes de décès dôment authentifiées, ^Elles 
recueilleront et se transmettront également, par 1'inter-
médiaire du même bureau, Ia moitié de la double plaque 



d'identité ou la plaque elle-même, s'il s'agit d'une plaque 
simple, les testaments ou autres documents présentant 
de 1'importance pour la famille des décédés, les sommes 
d'argent et, en general, tous les objetos ayant une valeur 
intrinsèque ou affective trouvés sur les morts. Ces objets, 
ainsi que les objets non identifiés, seront envoyés dans 
des paquets scellés, accompagnés d'une déclaration 
donnant tous les détails nécessaires à I'identification 
du possesseur décédé, ainsi que d'un inventaire complet 
du paquet. 

ARTICLE 20 

Les Parties au conflit veilleront à ce que 1'immersion 
des morts, faite individuellement dans toute la mesure 
ou les circonstances le permettront, soit précédée 
d'un examen attentif et si possible medical des corps, en 
vue de constater la mort, d'établir 1'identité et de pouvoir 
en rendre compte. S'il est fait usage d'une double 
plaque d'identite, Ia moitié de cette plaque restera sur 
le cadavre. 

Si des morts sont débarqués, les dispositions de la 
Convention de Genève pour Pamélioration du sort des 
blessés et des malades dans les forces armées en campagne, 
du 12 aout 1949, leur seront applicables. 

ARTICLE 21 

Les Parties au conflit pourront faire appel au zèle 
charitable des commandants de bateaux de commerce, 
yachts ou embarcations neutres, pour prendre à bord et 
soigner des blessés, des malades ou des naufragés ainsi 
que pour recueillir des morts. 

Les bateaux de tous genres qui auront répondu à cet 
appel, ainsi que ceux qui spontanément auront recueilli 
des blessés, des malades ou des naufragés, jouiront 
d'une protection spéciale et de facilités pour 1'exécution 
de leur mission d'assistance. 

En aucun cas ils ne pourront être capturés pour le 
fait d'un tel transport; mais, sauf promesses contraíres 
qui leur auraient été faites, ils restent exposés à la capture 
pour les violations de neutralité qu'ils pourraient avoir 
commises. 

CHAP1TRE III 
Des navires-hôpitaux 

ARTICLE 22 

Les navires-hôpitaux militaires, c'est-à-dire les 
navires construits ou aménagés par les Puissances, spécia-
lement et uniquement en vue de porter secours aux 
blessés, malades et naufragés, de les traiter et de les trans-
porter, ne pourront en aucune circonstance être attaqués 
ni capturés, mais seront en toute temps respectés et 
protégés, 8' condition que leurs noms e caractéristiques 
aient été communiques aux Parties au conflit, dix jours 
avant leur emploi. 

Les caractérisques qui doivent figurer dans la notifi-
cation comprendrorit le tonnage brut enregistré, la longueur 
de la poupe à la proue et le nombre de mâts et de cheminées. 

ARTICLE 23 

Les établissements situés sur la côte et qui ont droit 
à la protection de la Convention de Genève pour Pamélio-
ration du sort des blessés et malades dans les forces 
armées en campagne, du 12 aout 1949, ne devront être ni 
attaqués ni bombardés de la mer. 

Les navires-hôpitaux utilisés par des Sociétés nationales 
de la Croix-Rouge, par des Sociétés de secours officiel-
lement reconnues ou par des particuliers jouiront de la 
même protection que les navires-hôpitaux militaires et 
seront exempts de capture, si la Partie au conflit dont ils 
dépendent leur a donné une commission officielle et pour 
autant que les dispositions de Particle 22 relatives à la 
notification auront été observées. 

Ces navires devront être porteurs d'un document de 
Pautorité compétente déclarant qu'ils ont été soumis à son 
controle pendant leur armement et à leur départ. 

ARTICLE 25 

Les navires-hôpitaux utilisés par des Sociétés nationales 
de la Croix-Rouge, par des Sociétés de secours officiel-
lement reconnues ou par des particuliers de pays neutres 
jouiront de la même protection que les navires-hôpitaux 
militaires et seront exempts de capture, à condition qu'ils 
se soient mis sous la direction de 1'une des Parties au 
conflit, avec 1'assentiment préalable de leur propre gouve-
nement et avec Pautorisation de cette Partie et pour autant 
que les dispositions de Particle 22 concernant la noti-
fication auront été observées. 

ARTICLE 26 

La protection prévue aux articles 22, 24 et 25 s'appli-
quera aux navires-hôpitaux de tous tonnages et à leurs 
canots de sauvetage, en quelque lieu qu'ils opèrent. 

Toutefois, pour assurer le maximum de confort et de 
sécurité, les Parties au conflit s'efforceront de n'utiliser, 
pour le transport des blessés, malades et naufragés, sur de 
longues distances et en haute mer, que des navires-
-hôpitaux jaugeant plus de 2000 tonnes brutes. 

ARTICLE 27 

Aux mêmes conditions que celles qui sont prévues aux 
article 22 et 24, les embarcations utilisées par '1'Etat ou 
par des Sociétés de secours officiellement reconnues 
pour les opérations de sauvetage côtières seront éga-
lement respectés et protégées dans la mesure ou les 
nécessités des opérations le permettront. 

II en sera de même, dans la mesure du possible, pour 
les installations côtières fixes utilisées exclusivement 
par ces embarcations pour leurs missions humanitaires. 

ARTICLE 28 

Dans le cas d'un combat à bord de vaisseaux de guerre, 
les infirmeries seront respectées et épargnées autant que 
faire se pourra. Ces infirmeries et leur matériel demeu-
reront soumis aux lois de la guerre, mais ne pourront pas 
être détournés de leur emploi tant qu'ils seront necessaires 
aux blessés et malades. Toutefois, le commandant qui les 
a en son pouvoir aura la faculté d'en disposer, en cas de 
necessités militaires urgentes, en assurant au préalable le 
sort des blessés et des malades qui y sont traités. 

ARTICLE 29 

Tout navire-hôpital se trouvant dans un port qui tombe 
au pouvoir de l'ennemi sera autorisé à en sortir. 

ARTICLE 30 

Les navires et embarcations mentionnés aux arti-
cles 22, 24, 25 et 27 porteront secours et assistance 
aux blessés, aux malades et aux naufragés, sans distinc-
tion de nationalité. 



Les Hautes Parties contractantes s'engagent à n'utiliser 
ces navires et embarcations pour aucun but militaire. 

Ces navires et embarcations ne devront gêner en aucune 
manière les mouvements des combattants. 

Pendant et après le combat, ils agiront à leurs risques 
et périls. 

ARTICLE 31 

Les Parties au conflit auront le droit de contrôle et de 
visite sur les navires et embarcations visés aux articles 22, 
24, 25 et 27. Elles pourront refuser le concours de ces 
navires et embarcations, leur enjoindre de s'eloigner, leur 
imposer une direction déterminée, régler I'emploi de leur 
T. S. F. et de tous autres moyens de communication et 
même les retenir pour une durée maximum de sept jours 
à partir du moment de 1'arraisonnement, si la gravité des 
circonstances l'exigeait. 

Elles pourront metre temporairement à bord un com-
missaire, dont la tâche exclusive consistera à assurer 
1'exécution des ordres données en vertu des dispositions 
de 1'alinéa préçédént. 

Autant que possible, les,Parties au conflit inscriront 
sur le journal de bord des navires-hôpitaux, dans une 
langue compréhensible pour le commandant du navire-
-hôpital, les ordres qu'elles leur donneront. 

Les Parties au conflit pourront, soit unilatéralement, 
soit par accord spécial, placer à bord de leurs navires-
-hôpitaux des observateurs neutres qui constateront 
la stricte observance des dispositions de la présente 
Convention. 

ARTICLE 32 

Les navires et embarcations désignés aux articles 22, 
24, 25 et 27 ne sont pas assimilés aux navires de guerre 
quant à leur séjour dans un port neutre. 

ARTICLE 33 

Les navires de commerce qui auront été transformés 
en navires-hôpitaux ne pourront être désaffectés pendant 
toute la durée des hostilités. 

ARTICLE 34 

La protection due aux navires-hôpitaux et aux infir-
meries de vaisseaux ne pourra que s'il en est fait usage 
pour commettre, en dehors de leurs devoirs humanitaires, 
des actes nuisibles à Pennemi. Toutefois, la protection 
ne cessera qu'après sommation fixant, dans tous les cas 
opportuns, un délai raisonnable et qui serait demeurée 
sans effet. 

En particulier, les navires-hôpitaux ne pourront posséder 
ni utiljser de code secret pour leurs émissions par T. S. F. 
ou par tout autre moyen de communication. 

ARTICLE 35 

Ne seront pas considérés comme étant de nature à priver 
les navires-hôpitaux ou les infirmeries de vaisseaux de 
la protection qui leur est due: 

1) Le fait que le personnel de ces navires ou infir-
meries est armé et qu'il úse de ses armes pour le main 
de l'ordre, pour sa propre défense ou celle de sés blessés 
et de ses malades; 

2) Le fait de la presence à bord d'appareils destinés 
exclusivement à assurer la navigation ou les transmissions; 

3) Le fait qu'à bord des navires-hôpitaux ou dans les 
infirmeries de vaisseaux se trouvent des armes portatives 
et des munitions retirées aux blessés, aux malades et 
aux naufragés, et n'ayant pas encore été versées au service 
compétent; 

4) Le fait que 1'activité humanitaire des navires-hôpitaux 
et infirmeries de vaisseaux ou de leur personnel est étendue 
à des civils blessés, malades ou naufragés; 

5) Le fait que des navires-hôpitaux transportent du 
matériel et du personnel, exclusivement destiné à des 
fonctions sanitaires, en plus de çelui qui leur est habi-
tuellement nécessaire, 

CHAPITRE IV 

Du personnel 

ARTICLE 36 

Le personnel religieux, medical et hospitalier des 
navires-hôpitaux et leur équipage seront respectés et 
protégés; ils ne pourront être capturés pendant le temps ou 
ils sont au service de ces navires, qu'il y ait ou non les 
blessés et malades à bord. 

ARTICLE 37 

Le personnel religieux, médical et hospitalier, affecté 
au service médical ou spirituel des personnes désignées-
aux articles 12 et 13, qui tombe au pouvoir de l'ennerni, s 
era respecté et protégé; il pourra continuer à exercer ses 
fonctions au'ssi Iongtemps que ce sera nécessaire pour les 
soins à donner aux blessés et malades. devra ensuite être 
renvoyé aussitôt que le commandant en chef qui I'a en son 
pouvoir le jugera possible, pourra emporter, on quittant 
le navire, les objets sont sa propriété personelle. 

Si toutefois il se révélait nécessaire de retenir une partie 
de ce personnel par suite des besoins sanitaires au spiri-
tuels des prisonniers de guerre, toutes mesures seront 
prises pour le débarquer le plus rapidement possible. 

A son débarquement, le personnel retenu sera soumis 
aux dispositions de la Convention de Genève pour 1'amé-
lioration du sort des blessés et des malades dans les forces 
armées en campagne, du 12 aout 1949. 

CHAPITRE V 

Des transports sanitaires 

ARTICLE 38 

Les navires affrétés à cette fin seront autorisés à trans-
porter du matériel exclusivement destiné au traitement 
des blessés et des malades des forces armées ou à la 
prévention des maladies, pourvu que les conditions de leur 
voyage soient signalées à la Puissance adverse et agréées 
par elle. La Puissance adverse conservera le droit de 
les arraisonner, mais non de les capturer ni de saisir 
le matériel transporté. 

D'accord entre les Parties au conflit, des observateurs 
neutres pourront être placés à bord de ces navires pour 
contrôler le matériel transporté. A cette fin, ce matériel 
devra être aisément accessible. 

ARTICLE 39 

Les aéronefs sanitaires, c'est-à-dire les aéronefs exclu-
sivement utilisés pour l'évacuatíon des blessés, des malades 
et des naufragés, ainsi que pour le transport du personnel 



et du matériel sanitaires, ne seront pas l'objet d'attaques 
mais seront respectés par ies Parties au conflit pendant 
les vols qu'ils effectueront à des altitudes, à des heures 
et suivant des itinéraires spécifiquement convenus entre 
toutes les Parties au conflit intéressées, 

Ils porteront ostensiblement le signe distinctif prévu 
à 1'article 41, à côte des couleurs nationales, sur leurs 
faces inférieure, supérieure et latérales. Ils seront dotés 

de toute autre signalisation ou moyen de reconnaissance 
fixés par accord entre les Parties au conflit soit au début, 
soit au cours des hostilités. 

Sauf accord contraire, le survol du territoire ennemi ou 
occupé par 1'ennemi sera interdit. 

Les aéronefs sanitaires devront obéir à toute somma-
tion d'atterrir ou d'amerrir. En cas d'atterrissage ou d'amer-
rissage ainsi ímposés, l'aéronef, avec ses occupants, 
pourra reprendre son vol après contrôle éventuel. 

En cas d'atterrissagge ou d'amerrissage fortuits sur terri-
toire ennemi ou occupé par l'ennemi, les blessés, malades 
et naufragés, ainsi que 1'équipage de 1'aéronef seront pri-
sonniers de guerre. Le personnel sanitaire sera traité 
conformément aux articles 36 et 37. 

ARTICLE 40 

Les aéronefs sanitaires des Parties au conflit pourront, 
sous réserve du deuxième alinéa, survoler le territoire 
des Puissances neutres et y atterrir ou amerrir en cas de 
nécessité ou pour y faire escale. Ils devront notifier 
préalablement aux Puissances neutres leur passage sur 
leur territoire et obéir à toute sommation d'atterrir ou 
d'amerrir. Ils ne seront à 1'abri des attaqués que durant 
leur vol à des altitudes, à des heures et suivant des itiné-
raires spécifiquement convenus entre les Parties au conflit 
et les Puissances neutres intéressées. 

Toutefois, les Puissances neutres pourront fixer des 
conditions ou restrictions quant au survol de leur territoire 
par les aéronefs sanitaires ou à leur atterrissage. Ces con-
ditions ou restrictions éventuelles seront appliquées 
d'une manière égale à toutes les Parties au conflit. 

Les blessés, malades ou naufragés débarqués, avec 
le consentement de 1'autorité locale, sur un territoire 
neutre par un aéronef sanitaire, devront, à moins d'un arran-
gement contraire de 1'Etat neutre avec les Parties au 
conflit , être gardés par 1'Etat neutre, lorsque le droit 
international le requiert, de manière qu'ils ne puissent 
pas de nouveau prendre part aux opérations de la guerre. 
Les frais d'hospitalisation et d'internement seront sup-
portés par la Puissance dont dépendent les blessés, 
malades ou naufragés. 

CHAPITRE VI 
Du signe distinctif 

ARTICLE 41 

Sous le contrôle de l'autorité militaire competente, 
Pemblème de la croix rouge sur fond blanc figurera 
sur les drapeaux, les brassards, ainsi que sur tout le 
matériel se rattachant au Service sanitaire. 

Toutefois, pour les pays qui emploient déja comme 
signe distinctif, à la place de la croix rouge, le croissant 
rouge ou le lion et le soleil rouges sur fond blanc, ces 
emblèmes sont également admis dans les sens de la presente 
Convention. 

Le personnel visé aux articles 36 et 37 portera, f ixé 
au bras gauche, un brassard résistant à I'humidité et 
muni du signe distinctif, delivré et timbré par 1'autorité 
militaire. 

Ce personnel, outre la plaque d'ídentité prévue à Par-
ticle 19, sera également porteur d'une carte d'identité 
spéciale munie du signe distinctif. Cette carte devra résister 
à Phumidité et être de dimensions telles qu'elle puisse 
être mise dans la poche. Elie sera rédigée dans la langue 
nationale, mentionnera au moins les noms et prénoms, 
la date de naissance, le grade et le numéro matricule de 
1'intéressé. ElIe établira en quelle qualité il a droit à la pro-
tection de la présente Convention. La carte sera munie de 
la photographie du titulaire et, en outre, soit de sa signa-
ture, soit de ses empreintes digitales, soit des deux à la 
fois. Elie portera le timbre sec de 1'autorité militaire, 

La carte d'identité devra être uniforme dans chaque 
armée et autant que possible du même type dans les armées 
des Hautes Parties contractantes. Les Parties au conflit 
pourront s'inspirer du modèle annexé à titre d'exemple à la 
présente Convention. Elles se communiqueront, au début 
des hostilités, le modéle qu'elles utilisent. Chaque carte 
d'identité sera établie, si possible, en deux exemplaires 
au moins, dont Pun sera conservé par la Puissance d'origine. 

En aucun cas, le personnel mentionné ci-dessus ne 
pourra être privé de ses insignes ni de sa carte d'identité, 
ni du droit de porter son brassard. En cas de perte;il aura 
le droit d'obtenir des duplicata de la carte et le rempla-
cement des insignes. 

ARTICLE 43 

Les navires et embarcations désignés aux articles 22, 
24,25 et 27 se distingueront de la manière suivante: 

a) toutes leurs surfaces extérieures seront blanches; 
b) une ou plusieurs croix rouge foncé aussi gran-

des que possible seront peintes de chaque côté 
de Ia coque ainsi que sur les surfaces hori-
zontales, de façon à assurer de 1'air et de la mer 
la meilleure visibilité. 

Tous les navires-hôpitaux se feront reconnaítre en hissant 
leur pavilion national et en outre, s'ils ressortissent à un 
Etat neutre, le pavilion de la Partie au conflit sous la direc-
tion de laquelle ils se sont places. Un pavilion blanc à croix 
rouge devra flotter au grande mât. le plus haut possible. 

Les canots de sauvetage des navires-hôpitaux, les canots 
de sauvetage côtiers et toutes les petites embarcations 
employées par le Service de Santé seront peints en blanc 
avec des croix rouge foncé nettement visibles et, d'une 
manière générale, les modes d'identification stipulés 
ci-dessus pour les navires-hôpitaux leur seront applicables. 

Les navires et embarcations ci-dessus mentionnés, 
qui veulent s'assurer de nuit et en temps de visibilité 
réduite la protection à laquelle ils ont droit, devront 
prendre, avec 1'assentiment de la Partie au conflit au pou-
voir de laquelle ils se trouvent, les mesures nécessaires 
pour rendre leur peinture et leurs emblèmes distinctifs 
suffisamment apparents. 

Les navires-hôpitaux qui, en vertu de Particle 31, sont 
retenus provisoiremente par l'ennemi, devront rentrer 
le pavilion de la Partie au conflit au service de laquelle 
ils se trouvent, ou dont ils ont accepté la direction. 



Les canots de sauvetage côtiers, s'ils continuent, avec 
le consentement de la Puissance occupante, à opérer d'une 
base occupée, pourront être autorisés à continuer à arborer 
leurs propres couleurs nationales en même temps que le 
pavilion à croix rouge, lorsqu'ils seront éloignés de leur 
base, sous reserve de notification préalable à toutes les 
Parties au conflit intéressées.. 

Toutes les stipulations de cet article relatives à l'em-
blème de la croix rouge s'appliquent également aux autres 
emblèmes mentionnés à 1' article 41. 

Les Parties au conflit devront, en tout temps, s'effor-
cer d'aboutir à des accords en vue d'utiliser les méthodes 
les plus modernes se trouvant à leur disposition, pour 
faciliter 1'identification des navires et embarcations visés 
dans cet article. 

ARTICLE 44 

Les signes distinctifs prévus à 1'article 43 ne pourront 
être utilises, en temps de paix comme en temps de guerre, 
que pour désigner ou protéger les navires qui y sont men-
tionnés, sous réserve des cas qui seraient prévus par une 
autre Convention Internationale ou par accord entre 
toutes les Parties au conflit intéressées. 

ARTICLE 45 

Les Hautes Parties contraçtantes, dont la législation 
ne serait pas dès à présent suffisante, prendront les me-
sures nécessaires pour empêcher et réprimer en tout 
temps tout emploi abusif des signes distinctifs prévus 
à l'article 43. 

CHAPITRE VII 
De I'execution de la Convention 

ARTICLE 46 

Chaque Partie au conflit, par Pintermédiaire de ses 
commandants en chef, aura à pouvoir aux détails d'exé-
cution des articles précédents, ainsi qu'aux cas non 
prévus, conformément aux príncipes généraux de la présente 
Convention. 

ARTICLE 47 

Les mesures de représailles contre les blessés, les ma-
lades, les naufragés, le personnel, les navires ou le matériel 
protégés par la Convention sont interdites. 

ARTICLE 48 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à diffuser le 
plus largement possible, en temps de paix et en temps 
de guerre, le texte de la présente Convention dans leurs 
pays respectifs, et notamment à en incorporer Pétude 
dans les programmes d'instruction militaire et, si possible, 
civile, de telle manière que les príncipes en soient connues 
de Pensemble de la population, notamment des forces 
armées combattantes, du personnel sanitaire et des aumôniers. 

ARTICLE 49 

Les Hautes Parties contractantes se communiqueront 
par Pentremise du Conseil fédéral suisse et, pendant les 
hostilités, par Pentremise des Puissances protectrices 
les traductions officielles de la présente Convention, ainsi 
que les lois et règlements qu'elles pourront être amenées 
à adopter pour en assurer I'application. 

CHAPITRE VIII 
De la répression des abus et des infractions 

ARTICLE 50 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à prendre 
toute mesure législative nécessaire pour fixer les sanc-
tions pénales adéquates à appliquer aux personnes ayant 
commis, ou donné l'ordre de commettre, l'une ou l'autre 
des infractions graves à la présente Convention définies 
à l'article suivant. 

Chaque Partie contractante aura 1'obligation de recher-
cher les personnes prévenues d'avoir commis, ou d'avoir 
ordonné de commettre, l'une ou l'autre de ces infractions 
graves, et elle devra les déférer à ses propres tribunaux, 
quelle que soit leur nationalité. Elle pourra aussi, si elle 
le préfère, et selon les conditions prévues par sa propre 
législation, les remettre pour jugement à une autre Partie 
contractante intéressée à la poursuite, pour autant que cette 
Partie contractante ait retenu contre lesdites personnes 
des charges sufflsantes. 

Chaque Partie contractante prendra les mesures néces-
saires pour faire cesser les actes contraíres aux dispositions 
de la présente Convention, autres que les infractions graves 
définies à l'article suivant. 

En toutes circonstances, les inculpés bénéficieront de 
garanties de procédure et de libre défense qui ne seront 
pas inférieures à celles prévues par les articles 105 et 
suivants de la Convention de Genève au traitement des 
prisonniers de guerre, du 12 aout 1949. 

ARTICLE 51 

Les infractions graves visées à 1'article précédent sont 
celles qui component Pun ou l'autre des actes suivants, 
s' i ls sont commis contre des personnes ou des bions 
protégés par la Convention: 1'homicide intentionnel, la torture 
ou les traitements inhumains, y compris les expêriences 
biologiques, le fait de causer intentionnellement de 
grandes souffrances ou de porter des atteintes graves à 
Pintégrité physique ou à la santé, la destruction et Impro-
priation des biens, non justifiées par des nécessités 
militaires et exécutées sur une grande échelle de façon 
il liei te et arbitraire. 

ARTICLE 52 

Aucune Partie contractante ne pourra s'exonérer 
elle-même, ni exonérer une autre Partie contractante, 
des responsabilités encourues par elle-même ou par une 
autre Partie contractdnte en raison des infractions pré-
vues à Particle précédent. 

ARTICLE 53 

,A la demande d'une Partie au conflit, une enquête devra 
être ouverte, selon le mode à fixer entre les Parties inté-
ressées, au sujet de toute violation allégues de la Convention. 

Si un accord sur la procédure d'enquête n'est pas réalisé, 
les Parties s'entendront pour choisir un arbitre, qui décidera 
de la procédure à suivre. 

Une fois la violation constatée, les Parties au conflit 
y mettront fin et la réprimeront le plus rapidement possible. 

Dispositions finales 
ARTICLE 54 

La présente Convention est établie en français et en anglais. 
Les deux textes sont également authentiques. 

Le Conseil federal suisse fera établir des traductions officielles 
de la Convention en langue russe et en langue espagnole. 



La présente Convention, qui portera la date de ce jour, 
pourra, jusqu'au 12 février 1950, être signée au nom des 
Puissances représentées à la Conférence qui s'est ouverte 
à Genève le 21 avril 1949, ainsi que des Puissances non 
représentées à cette Conférence qui participent à la Xéme 
Convention de La Haye du 18 octobre 1907, pour Padapta-
tion à la guerre maritime des príncipes de la Convention 
de Genève de 1906, ou aux Conventions de Genève 
de 1864, de 1906 ou de 1929, pour Pamélioration du sort 
des blessés et des malades dans les armées en campagne. 

ARTICLE 56 

La présente Convention sera ratifíée aussitôt que possible 
et les ratifications seront déposées à Berne. 

Il sera dressé du dépôt de chaque instrument de ratifi-
cation un procès-verbal dont une copie, certifiée conforme, 
sera remise par le Conseil fédéral suisse à toutes, les 
Puissances au nom desquelles la Convention aura été 
signées ou 1'adhésion notifiée. 

ARTICLE 57 

La présente Convention entrera en vigueur six mois 
après que deux instruments de ratification au moins auront 
été déposés. 

Ultérieurement, elle entrera en vigueur pour chaque 
Haute Partie contractante six mois après le dépôt de son ins-
trument de ratification. 

ARTICLE 58 

La présente Convention remplace la Xéme Convention 
de La Haye du 18 octobre 1907, pour 1'adaptation à la guerre 
maritime des príncipes de la Convention de Genève de 1906, 
dans les rapports entre les Hautes Parties contractantes. 

ARTICLE 59 

Dès la date de son entrée en vigueur, la présente Conven-
tion sera ouverte à Padhésion de toute Puissance au nom 
de laquelle cette Convention n'aura pas été signée. 

ARTICLE 60 

Les adhésions seront notifiée par écrit au Conseil fédéral 
suisse et produiront leurs effets six mois après la date 
à laquelle elles lui seront parvenus. 

Le Conseil fédéral suisse communiquera les adhésions 
à toutes les Puissances au nom desquelles la Convention 
aura été signée ou Padhésion notifiée. 

ARTICLE 61 

Les situations prévues aux articles 2 et 3 donneront 
effet immédiat aux ratifications déposées et aux adhé-
sions notifiées par les Parties au conflit avant ou après 
le début des hostilités ou de 1'occupation. La communi-
cation des ratifications ou adhésions reçues des Parties 
au conflit sera faite par le Conseil fédéral suisse par la voie 
la plus rapide. 

ARTICLE 62 

Chacune des Hautes Parties contractantes aura la faculté 
de dénoncer la présente Convention. 

La dénonciation sera notifiée par écrit au Conseil fédéral 
suisse. Celui-ci communiquera la notification aux Gouver-
nements de toutes les Hautes Parties contractantes. 

La dénonciation produira ses effets un an après sa noti-
fication au Conseil fédéral suisse. Toutefois la dénon-
ciation notifiée alors que la Puissance dénonçante est 
impliquée dans un conflit ne produira aucun effet aussi 
longtemps que la paix n'aura pas été conclue et, en tout cas, 
aussi longtemps que les opérations de libération et de repa-
triement des personnes protégées par la présente Convention 
ne seront pas terminées. 

La dénonciation vaudra seulement à 1'égard de la Puis-
sance dénonçante. Elle n'aura aucun effet sur les obligations 
que les Parties au conflit demeureront tenues de remplir 
en vertu des principes du droit des gens tels qu'ils résultent 
des usages établis entre nations civilisées, des lois de 1'hu-
manité et des exigences de la conscience publique. 

ARTICLE 63 

Le Conseil fédéral suisse fera enregistrer la présente 
Convention au Secrétariat des Nations Unies. Le Conseil 
fédéral suisse informera également le Secrétariat des Nations 
Unies de toutes les ratifications, adhésions et dénonciations 
qu'il pourra recevoir au sujet de la présente Convention. 

En foi de quoi les soussignés, ayant déposé leurs pleins 
pouvoirs respectifs, ont signé la présente Convention. 

Fait à Genève, le 12 aout 1949, en langue française et 
anglaise, I'original devant être déposé dans les archives 
de la Confédération suisse. Le Conseil fédéral suisse trans-
mettra une copie certifiée conforme de la Convention 
à chacun des Etats signataires, ainsi qu'aux Etats qui auront 
adhéré à la Convention. 

Pour 1'Afghanistan: 
M. Osman Amiri. 

Pour Ia République Populaire d'Albanie: 
J. Maio 

Por 1' Argentine: 
Guillermo A. Speroni. 

Pour 1'Australie: 
Norman R. Mighell. 

Pour 1'Autriche: 
Dr. Rud Bluehdorn. 

Pour la Belgique: 
Maurice Bourquin. 

Pour la Republique Socialiste Soviétique de Biélorussie: 

Pour la Bonvie. 
G. Medeiros 

Pour le Brésil: 
João Pinto da Silva 
General Floriano de Lima Brayner. 

Pour la République Populaire de Bulgarie: 
K. B. Svetlov. 

Pour le Canada: 
Max H. Wershof. 

Pour Ceylan: 
V. Coomaraswamy 

Pour le Chili: 
F. Cisternas Ortiz. 



POUT la C h i n e : 
Wu Man-Ju. 

Pour la Colombie: 
Rafael Rocha Schloss. 

Pour Cuba: 
J. de la Luz Leon. 

Pour le Danemark: 
Georg Cohn. 
Paul Ipsen. 
Bagge. 

A. Pour l'Egypte: 
K. Safivat. 

Pour 1'Equateur: 
Alex. Castelli. 

Pour l'Espagne: 
Luis Calderon. 

Pour les Etats-Unis d'Amérique: 
Leland Harrison. 
Raymund J. Yingling. 

Pour 1'Ethiopie: 
Gachaou Zelleke. 

Pour la Finlande: 
Reinhold Svento. 

Pour la France: 
Jacquinot. 
G. Cahen-Salvador. 

Pour la Grèce: 
M. Pesmazoglou. 

Pour le Guatémala: 
A. Dupont-Willemin. 

Pour la République Populaire Hongroise: 
Anna Kara. 

Pour l'lnde: 
D. B. Desai. 

Pourl'Iran: 
A. H. Meykadeh. 

Pour la République d'Irlande: 
Sean MacBride. 

Pour Israel: 
M. Kahany. 

Pour l'ltalie: 
Giacinto Auriti. 
Ettore Baistrocchi. 

Pour le Liban: 
Mikaoui. 

Pour le Liechtenstein: 
Comte F. Wilczek. 

Pour le Luxembourg: 
J. Sturm. 

Pour le Mexique: 
Pedro de Alba. 
W. R. Castro. 

Pour la Principauté de Monaco: 
M. Lozé. 

Pour le Nicaragua: 
Ad. referendum. 

Lifschitz. 

Pour la Norvège: 
Rolf Andersen. 

Pour la Nouvelle-Zélande: 
G. R. Laking. 

Pour le Pakistan: 
S. M. A. Faruki, M. G. 
A. H. Shaikh. 

Pour le Paraguay: 
Conrad Fehr. 

Pour les Pays-Bas: 
J. Bosch de Rosenthal. 

Pour le Pérou: 
Gonzalo Pizarro 

Pour la République des Philippines: 
P. Sebastian. 

Pour la Pologne: 
Julian Przybos. 

Pour le Portugal: 
G. Caldeira Coelho, 

Pour la République Populaire Roumaine: 
I. Dragomir. 

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord: 

Robert Craigie. 
H. A. Strutt. 
W. H. Gardner. 

Pour le Saint-Siège: 
Philippe Bernardini. 

Pour El Salvador: 
R. A. Bustamante, 

Pour la Suèdes 
Staffan Sõderblom. 

Pour la Suisse: 
Max Petitpierre. 
Plinio Bolla 
Colonel div. Du Pasquier. 
Ph. Zuter. 
H. Meuli. 

Pour la Syrie: 
Omar El Djabri. 
A. Gennaoui. 

Pour la Tchécoslovaquie: 
Tauber. 

Pour la Turquie: 
Rana Tarhan. 

Pour la Républiaue Socialiste Soiviétique d'Ukraine: 

Pour 1'Uruguay: 
Conseil ler Colonel Hector J. Blanco. 

Pour le Venezuela: 
A. Posse de Rivas. 

Pour la République Fédérative Populaire de Yougoslavie: 
Milan Ristic. 



A N N E X E 

(Recto) (Versa) 



Convenção de Genebra para melhorar a s i tuação 
d o s fer idos, doen tes e náu f ragos d a s fo rças 
a rmadas no mar, de 12 de Agosto de 1949 

Os abaixos assinados, plenipotenciários dos governos 
representados na conferência diplomática que se reuniu em 
Genebra, de 21 de Abril a 12 de Agosto de 1949, com o fim 
de rever a X Convenção de Haia, de 18 de Outubro de 1907, 
para a adaptação à guerra marítima dos princípios da Con-
venção de Genebra de 1906, acordaram no que se segue: 

CAPTÍTULOI 

Disposições gerais 

ARTIGO 1.° 

As Altas Partes contratantes comprometem-se a res-
peitar e a fazer respeitar a presente Convenção em todas as 
circunstâncias. 

ARTIGO 2.o 

Além das disposições que devem entrar em vigor já em 
tempo de paz, a presente Convenção aplicar-se-á em. caso 
de guerra declarada ou de qualquer outro conflito armado 
que possa surgir entre duas ou mais das Altas Partes con-
tratantes, mesmo que o estado de guerra não seja reconhecido 
por uma delas. 

A Convenção aplicar-se-á igualmente em todos os casos 
de ocupação total ou parcial do território de uma AltA Parte 
contratante, mesmo que esta ocupação não encontre qualquer 
resistência militar. 

Se uma das Potências em conf l i to não for parte na 
presente Convenção , as Potências que nela são partes 
manter-se-ão, no entanto, ligadas pela referida Convenção 
nas suas relações recíprocas. Além disso, elas ficarão liga-
das por esta Convenção à referida Potência, se esta aceitar 
e aplicar as suas disposições. 

ARTIGO 3.° 

Em caso de conf l i to armado que não apresente um 
carácter internacional e que ocorra no território de úma das 
Altas Partes contratantes, cada uma das Partes no conflito 
será obrigada a aplicar pelo menos as seguintes disposições; 

1) As pessoas que não tomem parte directamente nas 
host i l idades , incluídos os membros das forças armadas 
que tenham deposto as armas e as pessoas que tenham sido 
postas fora de combate por doença, ferimento, detenção ou 
por qualquer outra causa, serão, em todas as circunstâncias, 
tratadas com humanidade, sem nenhuma distinção de carácter 
desfavorável baseada na raça, cor, religião ou crença, sexo, 
nascimento ou fortuna ou qualquer outro critério análogo. 

Para este efeito, são e manter-se-ão proibidas, em qualquer 
ocasião e lugar, relativamente às pessoas acima mencionadas: 

a) As ofensas contra a vida e integridade física, em 
especial o homicídio sob todas as formas , as 
mut i lações , os t ra tamentos crué is , torturas e 
suplícios; 

b) A tomada de reféns; 
c) As ofensas contra a dignidade das pessoas, especial-

mente os tratamentos humilhantes e degradantes; 
d) As condenações proferidas e as-execuções efec-

tuadas sem prévio ju lgamen to , rea l izado por 
um tribunal consti tuído, que ofereça todas as 

garantias judiciais reconhecidas como indispen-
sáveis pelos povos civilizados. 

2) Os feridos, os doentes e os náufragos serão recolhidos 
e tratados. 

Um organismo humanitário imparcial, tal como a Comis-
s ã o Internacional da Cruz Vermelha, poderá oferecer os seus 
serviços às Partes no conflito. 

As Partes no conf l i to esforçar-se-ão também por pôr 
em vigor por meio de acordos especiais todas ou parte das 
restantes disposições da presente Convenção. 

A apl icação das disposições precedents não afectará 
o estatuto jurídico das Partes no conflito. 

ARTIGO 4.o 

Em caso de operações de guerra entre as forças de terra 
e de mar das Partes no conflito, as disposições da presente 
Convenção não serão aplicáveis senão às forças embarcadas.. 

As forças desembarcadas ficarão imediatamente sujeitas 
às disposições da Convenção de Genebra para melhorar 
a situação dos feridos e doentes nas forças armadas em 
campanha, de 12 de Agosto de 1949. 

ARTIGO 5.° 

As Potências neutrais aplicarão por analogia as disposi-
ções da presente Convenção aos feridos, doentes e náufragos, 
aos membros do pessoal do serviço de saúde e religioso, 
pertencentes às forças armadas das Partes no conflito, os quais 
serão recebidos ou internados no seu território, e bem assim 
aos mortos que forem recolhidos. 

ARTIGO 6.o 

Além dos acordos expressamente previstos pelos arti-
gos 10.°, 18.°, 31.°, 38.°, 39.°, 40.°, 43.° e 53.°, as Altas 
Partes contratantes poderão concluir outros acordos especiais 
acerca de qualquer questão que lhes pareça oportuno regular 
particularmente. Nenhum acordo especial poderá acarretar 
prejuízo à situação dos feridos, doentes e náufragos, assim 
como à dos membros do pessoal do serviço de saúde e reli-
gioso, tal como a mesma se encontra regulada pela presente 
Convenção, nem restringir os direitos que esta lhes confere. 

Os feridos, doentes e náufragos, assim como os membros 
do pessoal do serviço de saúde e religioso, continuarão a bene-
ficiar destes acordos durante todo o tempo em que a Conven-
ção lhes for aplicável, salvo estipulações contrárias expres-
samente contidas nos supracitados acordos ou em acordos 
ulteriores, ou ainda salvo medidas mais favoráveis tomadas 
a seu respeito por uma ou outra das Partes no conflito. 

ARTIGO 7.o 

Os feridos, doentes e náufragos, assim como os membros 
do pessoal do serviço de saúde e religioso, não poderão, em 
caso algum, renunciar parcial ou totalmente aos direitos que 
lhes são assegurados pela presente Convenção e pelos acordos 
especiais referidos no artigo precedente, caso estes existam. 

ARTIGO 8.° 

A presente Convenção será aplicada com o concurso e sob 
a fiscalização das Potências protectoras encarregadas de sal-
vaguardar os interesses das Partes no conflito. Para este efeito, 
as Potências protectoras poderão designar, fora do seu pessoal 
diplomático ou consular, delegados entre os seus próprios 



súbditos ou entre os súbditos de outras Potências neutras. 
Estes delegados deverão ser submetidos à aprovação da 
Potência junto da qual irão exercer a sua missão. 

As Partes no conflito facilitarão o mais possível a missão 
dos representantes ou delegados das Potências protectoras. 

Os representantes ou delegados das Potências protectoras 
não deverão, em caso algum, ultrapassar os limites da sua 
missão, tal como a estipula a presente Convenção; deverão 
principalmente ter em consideração as necessidades impe-
riosas de segurança do Estado junto do qual exercem as suas 
funções. Somente exigências militares imperiosas podem 
autorizar, a título excepcional e temporário, qualquer restrição 
à sua actividade. 

ARTIGO 9.° 

As disposições da presente Convenção não constituem obs-
táculo. às actividades humanitárias que a Comissão Interna-
cional da Cruz Vermelha, e bem assim qualquer outro 
organismo humanitário imparcial, possa empreender para a 
protecção dos feridos, doentes e náufragos, assim como dos 
membros do pessoal do serviço de saúde e religioso, e para 
os socorros a prestar-lhes, mediante a concordância das 
Partes no conflito interessadas. 

ARTIGO 10° 

As Altas Partes contratantes podem, em qualquer ocasião, 
entender-se para confiarem a um organismo que ofereça todas 
as garantias de imparcialidade e de eficácia as missões atri-
buídas pela presente Convenção às Potências protectoras. 

Se existirem feridos, doentes e náufragos, ou membros 
do pessoal do serviço de saúde e religiosos, que não benefi-
ciem ou que deixem de beneficiar, por qualquer razão, da 
actividade de uma Potência protectora ou de um organismo 
designado em conformidade com o parágrafo anterior, a 
Potência detentora deverá solicitar, quer a um Estado neutro, 
quer a um tal organismo, que assuma as funções atribuídas 
pela presente Convenção às Potências protectoras designadas 
pelas Partes no conflito. 

Se, desta maneira, não for possível assegurar a devida pro-
tecção, a Potência detentora deverá pedir a um organismo 
humanitário, tal como a Comissão Internacional da Cruz 
Vermelha, que assuma as funções humanitárias conferidas 
pela presente Convenção às Potências protectoras, ou deverá 
aceitar, sob reserva do disposto no presente artigo, as ofertas 
de serviços que dimanem de um tal organismo. 

Qualquer Potência neutra ou qualquer organismo convidado 
pela Potência interessada ou que se ofereça para os fins acima 
mencionados deverá, na sua actividade, ter a consciência da 
sua responsabilidade perante a Parte no conflito da qual de-
pendem as pessoas protegidas pela presente Convenção, 
e deverá oferecer suficientes garantias de capacidade para 
assumir as funções em questão e para as desempenhar com 
imparcialidade. 

Não poderão ser alteradas as disposições anteriores por 
acordo particular entre Potências, das quais uma se encontra, 
ainda que só temporariamente, perante a outra Potência ou 
os seus aliados, limitada na sua liberdade de negociar, em 
consequênia de acontecimentos militares, especialmente no 
caso de ocupação da totalidade ou de uma fracção importante 
do respectivo território. 

Sempre que, na presente Convenção, se alude à Potência 
protectora, essa alusão designa igualmente os organismos 
que a substituem, dentro do espírito do presente artigo. 

Em todos os casos em que o julguem vantajosa, no interesse 
das pessoas protegidas, especialmente em caso de desacordo 
entre as Partes no conflito, quanto à aplicação ou à interpre-
tação das disposições da presente Convenção, as Potências 
protectoras prestarão os seus bons ofícios no sentido de se 
solucionar o desacordo. 

Para este efeito, cada uma das Potências protectoras po-
derá, a convite de uma Parte ou espontaneamente, propor às 
Partes no conflito uma reunião dos seus representantes e, 
em especial, das autoridades encarregadas da situação dos 
feridos, doentes e náufragos, assim como dos membros do 
pessoal do serviço de saúde e religioso, a realizar eventual-
mente em território neutro convenientemente escolhido. As 
Partes no conflito serão obrigadas a dar seguimento as pro-
postas que lhes forem feitas nesse sentido. As Potôncias 
protectoras poderão, se for necessário, submeter à aprovação' 
das Partes no conflito o nome de uma personalidade penen-
cente a uma Potência neutra, ou de uma personalidade dele 
gada pela Comissão Internacional da Cruz Vermelha, xxxx 
será convocada para participar nessa reunião. 

CAPÍTULO II 

Dos feridos, dos doentes e dos náufragos 

ARTIGO 12.° 

Os membros das forças armadas e o nutras pessoas men-
cionadas no artigo seguinte que se encontrarem no mar ê que 
forem feridos, doentes ou náufragos deverão ser resperiade 
e protegidos em todas as circunstâncias, entendendo-se que 
o termo «naufrágio>> Sèrá áplicáve, a qualquer naufrágio quais-
quer que sejam as circunstâncias em que o mesmo se tenha 
dado, incluindo a ama p a r a g e m forçada ou a queda no mar 

Os mesmos serão tratados e cuidados com humanidade 
pela Parte no conflito que os tiver em seu poder, sem nenhuma 
distinção de caracter desfavorável baseada no sexo, raça, nacio-
nalidade, religião, opiniões políticas ou qualquer outro critério 
análogo. É estritamente interdito qualquer atentado contra as 
suas vidas e as suas pessoas e, em especial, assassiná-los ou 
exterminá-los, submetê-los a torturas, utilizá-los na realização 
de experiências biológicas, deixá-los premeditamente sem 
assistência médica ou sem tratamento ou expô-los a-riscos 
de contágio ou de infecção criados para tal efeito. 

Somente razões de urgência médica autorizarão prioridade 
na ordem dos tratamentos a administrar. 

As mulheres serão tratadas com as diferências especiais 
devidas ao seu sexo. 

ARTIGO 13.° 

A presente Convenção aplicar-se-á aos náufragos, feridos 
e doentes no mar, pertencentes às categorias seguintes: 

1) Os membros das forças armadas de uma Parte no con-
flito, bem como os membros das milícias e dos corpos de 
voluntários que façam parte dessas forças armadas; 

2) Os membros das outras mílicas e dos outros corpos 
de voluntários, incluindo os dos movimentos de resistência 
organizados, que pertençam a uma Parte no conflito s actuem 
fora ou dentro do seu próprio território, mesmo que este terri-
tório esteja ocupado, contanto que essas milícias ou corpos 
de voluntários, incluindo esses movimentos de resistências 
organizados, satisfaçam às seguintes condições: 

a) Serem comandados por uma pessoa responsável 
pelos seus subordinados; 



b) Possuírem um sinal distintivo fixo e susceptível de ser 
reconhecido à distância; 

c) Transportarem as armas à vista; 
d) Observarem, nas suas operações, as leis e usos da guerra; 

3) Os membros das forças armadas regulares que se 
mantenham fiéis a um governo ou a uma autoridade não 
reconhecida pela Potência detentora; 

4) As pessoas que acompanham as forças armadas sem 
delas fazerem directamente parte, tais como os membros 
civis de tripulações de aviões militares, correspondentes 
de guerra, fornecedores, membros de unidades de trabalho 
ou de serviços encarregados do bem-estar dos militares, com 
a condição de, para tal, estarem autorizados pelas forças 
armadas que acompanham; 

5) Os membros das tripulações, incluindo os comandantes, 
pilotos e praticantes, da marinha mercante e as tripulações da 
aviação civil das Partes no conflito que não beneficiem de um 
tratamento mais favorável em virtude de outras disposições 
de direito internacional; 

6) A população de um território não ocupado que, quando 
da aproximação do inimigo, pegue espontâneamentè em armas 
para combater as tropas, invasoras sem ter tido tempo de se 
organizar em forças armadas regulares, desde que traga as 
armas à vista e respeite as leis e costumes da guerra. 

ARTIGO 14.° 

Qualquer navio de guerra de uma Parte beligerante poderá 
reclamar a entrega dos feridos, doentes ou náufragos que se 
encontrem a bordo de navios-hospitais militares, de navios-
hospitais de sociedades de socorro ou de particulares, assim 
'como de navios mercantes, embarcações de recreio e outras 
embarcações, qualquer que seja a sua nacionalidade, desde 
que o estado de saúde dos feridos e doentes permita a sua 
transferência e que o navio de guerra disponha de instala-
ções que permitam assegurar-lhes um tratamento conveniente. 

ARTIGO 15.° 

Se forem recolhidos feridos, doentes ou náufragos a bordo 
de um navio de guerra neutro ou por uma aeronave militar 
neutra, deverão ser tomadas providências, quando o direito 
internacional o exija, para impedir que possam novamente 
tomar parte em operações de guerra. 

ARTIGO 16.° 

Tendo em consideração as disposições do artigo 12.°, 
os feridos, os doentes e os náufragos de umbeligerante que 
caiam em poder do adversário serão prisioneiros de guerra 
e as regras do direito das gentes respeitantes aos prisio-
neiros de guerra ser-lhe-ão aplicáveis. Competirá ao captor 
decidir, consoante as circunstâncias, se convém conserva,-los, 
dirigilos para um porto do país do captor, para um porto 
neutro, ou mesmo para um porto do adversário. Neste último 
caso, os prisioneiros de guerra assim restituídos ao seu país 
não poderão servir enquanto durar a guerra. 

ARTIGO 17." 

Os fer idos , os doentes ou os náufragos que forem 
desembarcados num porto neutro, com o consentimento da 
autoridade local, deverão, a menos que exista uma combinação 
contrária entre a Potência neutra e as Potências beligerantes, ser 
guardados pela Potência neutra, quando o direito internacional 
assim o exija, de tal maneira que não possam novamente tomar 
parte em operações de guerra. 

As despesas de hospitalização e de internamento serão 
suportadas pela Potência da qual dependem os feridos, os 
doentes ou os náufragos. 

ARTIGO 18.° 

Após cada combate, as Partes no conflito tomarão, sem 
demora, todas as medidas possíveis para procurar e recolher 
os náufragos, os feridos e os doentes, protegê-los contra a 
pilhagem e os maus tratos e assegurar-lhes os cuidados 
necessários, assim como para procurar os mortos e impedir 
que eles sejam despojados. 

Sempre que as circunstâncias o permitam, as Partes no 
conflito concluirão acordos locais para a evacuação por mar 
dos feridos e doentes de uma zona sitiada ou cercada e para 
a passagem de pessoal do serviço de saúde e religjoso e de 
material sanitário destinado a esta zona. 

ARTIGO 19.° 

As Partes no confl i to deverão registar, com a maior 
brevidade possível, todos os elementos que.sirvam, para 
identificar os náufragos, feridos, doentes e mortos da Parte 
adversa que tenham caído em seu poder. 

Estas informações deverão, tanto quanto possível , 
incluir o seguinte: 

a) Indicação da Potência de que dependem; 
b) Unidade a que pertence e número de matrícula; 
c) Apelido; 
d) Nomes próprios; 
e) Data do nascimento; 
f ) Qualquer outra informação que figure no bilhete 

ou na placa de identidade; 
g) Data e local da captura ou da morte; 
h) Informações relativas aos ferimentos, doença ou 

causa do óbito. 
Com a maior brevidade possível, as indicações acima 

mencionadas deverão ser comunicadas ao departamento 
de informações a que se refere o artigo 122.° da Convenção 
de Genebra relativa ao tratamento dos prisioneiros de guerra, 
de 12 de Agosto de 1949, que as transmitirá à Potência de que 
esses prisioneiros dependem, por intermédio da Potência 
protectora e da agência central dos prisioneiros de guerra. 

As Partes no conflito deverão elaborar e remeter mutua-
mente, pela via indicada no parágrafo anterior, as certidões 
de óbito ou as listas dos mortos, devidamente autenticadas. 
Recolherão e transmitirão entre si igualmente, por intermédio 
do mesmo departamento, metade da dupla placa de identidade 
ou a própria placa, caso se trate de uma placa simples, os 
testamentos ou outros documentos que tenham importância 
para a família dos mortos, as quantias em dinheiro e, em 
geral, todos os objectos que possuam um valor intrínseco 
ou afectivo, encontrados nos mortos,Estes objectos, assim 
como os objectos não identificados, serão enviados em 
pacotes selados, acompanhados de uma declaração dando 
todos os detalhes necessários para a identificação do falecido 
possuidor, assim como de um inventário completo do 
conteúdo do pacote. 

ARTIGO 20.° 

As Partes no conflito providenciarão para que o lan-
çamento ao mar dos mortos, efectuado, tanto quanto as 
circunstâncias o permitam, individualmente, seja precedido 
de um exame cuidadoso, e se possível médico, do corpo, 



a fim de constatar a morte, estabelecer a identidade e per-
mitir relatá-la. Se estiver em uso a placa de identidade dupla, 
metade dessa placa ficará com o cadáver. 

Se forem desembarcados mortos, as disposições da Con-
venção de Genebra para melhorar a situação dos fer idos 
e dos doentes nas forças armadas em campanha, de 12 
de Agosto de 1949, ser-lhes-ão aplicáveis. 

ARTIGO 21° 

As Partes no confl i to poderão apelar para a car idade 
dos comandantes de navios mercantes neutros, embarcações 
de recreio ou outras embarcações igualmente neutras, para 
receberem a bordo e tratarem feridos, doentes ou náufragos, 
e bem assim para recolherem mortos. 

Os navios de todos os tipos que tiverem respondido a este 
apelo, assim como aqueles que espontaneamente tiverem 
recolhido feridos, doentes ou náufragos, gozarão de uma 
protecção especial e de facilidades para execução da sua 
missão de assisência. 

Em caso algum poderá ser efectuada a sua captura como 
consequência de um tal transporte; mas, salvo compromissos 
em contrário, ficam sujeitos à captura pelas violações de 
neutralidade que possam ter cometido. 

CAPÍTULO III 

Dos navios-hospitais 

ARTIGO 22° 

Os navios-hospitais militares, isto é, os navios construídos 
ou adaptados pelas Potências especial e unicamente no intuito 
de prestarem assistência aos feridos, doentes e náufragos, 
de os tratarem e de os transportarem, não poderão, em circuns-
tância alguma, ser atacados nem apresados, mas serão sempre 
respeitados e protegidos, contanto que os respectivos nomes 
e característ icas tenham sido comunicados às partes no 
conflito dez dias antes da sua utilização. 

As características que devem figurar na notificação com-
preenderão a tonelagem bruta registada, o comprimento da 
popa à proa e o número de mastros e de chaminés. 

ARTIGO 23.° 

Os estabelecimentos situados na costa e que têm direito 
à protecção da Convenção de Genebra para melhorar a situa-
ção dos feridos e doentes nas forças armadas em campanha, 
de 12 de Agosto de 1949, não deverão ser atacados nem 
bombardeados do mar. 

ARTIGO 24° 

Os navios-hospitais utilizados por sociedades nacionais 
da Cruz Vermelha, por sociedades de socorro of ic ia l -
mente reconhecidas ou por particulares gozarão da mesma 
protecção que os navios-hospitais militares e serão isentos 
de captura se a parte no conflito da qual dependem lhes 
tiver conferido uma comissão de serviço oficial e uma vez 
que as disposições do artigo 22.o relativas à notif icação 
tenham sido observados. 

Estes navios deverão ser portadores de um documento 
da autoridade competente, declarando que estiveram sujeitos 
à sua fiscalização duranie o respectivo armamento e à sua 
partida. 

ARTIGO 25.° 
Os navios-hospitais utilizados por sociedades nacionais 

da Cruz Vermelha, por sociedades de socorro oficialmente 
reconhecidas ou por particulares de países neutros gozarão 
da mesma protecção que os navios-hospitais militares e serão 

isentos de captura desde que se tenham colocado sob a 
direcção de uma das Partes no conflito, com o consenti-
mento prévio do seu próprio governo e com a autorização 
desta parte e uma vez que as disposições do artigo 22° 
relativas à notificação tenham sido observadas. 

ARTIGO 26.o 

A protecção prevista nos artigos 22.°, 24.° e 25.° 
aplicar-se-á aos navios-hospitais de qualquer tonelagem 
e às suas embarcações salva-vidas, qualquer que seja o local 
onde operem. Contudo, para assegurar o méximo con-
forto e segurança, as Partes no conflito esforçar-se-ão por 
utilizar, para o transporte dos feridos, doentes e náufra-
gos, a grandes distâncias e no mar alto, somente navios-
-hospitais com mais de 2000 toneladas brutas. 

ARTIGO 27.° 

Em condições idênticas às previstas nos artigos 22.° 
e 24.°, as embarcações utilizadas pelo Estado ou por socie-
dades de socorro o f ic ia lmente reconhecidas para as 
operações de salvamento costeiras serão igualmente res-
peitadas e protegidas, na medida em que o permitirem as 
necessidades das operações. 

O mesmo princípio será aplicável, na medida do possível, 
às instalações costeiras f ixas uti l izadas exclusivamente 
por essas embarcações nas suas missões humanitárias. 

ARTIGO 28.° 

No caso de se travar combate a bordo de" navios de 
guerra, as enfermarias serão, tanto quanto possívelxxxxxx-
tadas e poupadas. Estas enfermarias e o respectíve material 
f icarão suje i tas às leis da guerra, mas não podercao 
desviadas da sua uti l ização enquanto forem necessárias 
aos feridos e doentes. Todavia, o comandante que as tenha 
sob o seu poder terá a faculdade de dispor delas, em caso 
de necessidades militares urgentes, depois de assegurar os 
adequados cuidados aos feridos e doentes que nela esti-
verem em tratamento. 

ARTIGO 29° 

Qualquer navio-hospital que se encontre num porto que 
caia nas mãos do inimigo será autorizado a sair desse porto. 

ARTIGO 30.° 

Os navios e embarcações mencionados nos artigos 22.°, 
24.° 25.o e 27.° prestarão socorro e assistência aos feridos, 
aos doentes e aos náufragos, sem distinção de nacionalidade. 

As Altas Par tes contratantes comprometem-se a não 
utilizar esses navios e embarcações para nenhum objec-
tivo militar. 

Esses navios e embarcações não deverão dif icul tar , 
de forma alguma, os movimentos dos combatentes. 

Durante e após o combate, os referidos navios e embar-
cações agirão por sua conta e risco. 

ARTIGO 31.o 

As Par tes no conf l i to terão o direi to de f iscal ização 
e de visita sobre os navios e embarcações referidos nos 
artigos 22,°, 24.°, 25.° e 27.°. Poderão recusar o concurso 
desses navios e embarcações, compeli-los a afastarem-se, 
impor- lhes um rumo determinado, regular a ut i l ização 
da sua T.S.F. e de todos os outros meios de comunicação 
e até retê-los durante o período máximo de sete dias, a partir 
do momento da visita de inspecção, se a gravidade das 
circunstâncias assim o exigir. 



As Partes no conflito poderão pôr a bordo, temporaria-
mente, um delegado, cu ja missão exclusiva consis t i rá 
em assegurar a execução das ordens dadas em virtude das 
disposições do parágrafo anterior. 

Tanto quanto possível, as Partes no conflito registarão no 
diário de navegação dos navios-hospitais, num idioma que o 
comandante do. navio-hospital compreenda, as ordens que lhe 
derem. 

As Partes no conflito poderão, quer unilateralmente, quer 
por acordo especial, colocar a bordo dos seus navios-hos-
pitais observadores neutros, que verificarão a observância 
estrita das disposições da presente Convenção. 

ARTIGO 32.° 

Os navios e embarcações designados nos artigos 22.°, 
24.°, 25.° e 27.° não são equiparados a navios de guerra para 
efeitos da sua permanência num porto neutro. 

ARTIGO 33.° 

Aos navios mercantes que tiverem sido transformados em 
navios-hospitais não poderá ser dada qualquer outra utili-
zação enquanto durarem as hostilidades. 

ARTIGO 34.° 

A protecção devida aos navios-hospitais e às enfermarias 
de navios não poderá cessar senão no caso de terem sido 
utilizados, fora dos seus deveres humanitários, para praticar 
actos nocivos ao in imigo. No entanto , a pro tecção só 
cessará depois de ter sido feita uma intimação, em todos 
os casos oportunos, f ixando um prazo razoável e de se 
verificar que a intimação não foi atendida. 

Em especial, os navios-hospitais não poderão possuir 
nem utilizar código secreto para as suas missões por T.S.F. 
ou qualquer outro sistema de comunicação. 

ARTIGO 35." 

Não serão cons iderados como sendo de natureza a 
privar os navios-hospitais ou as enfermarias dos navios 
da protecção que lhes é devida: 

1) O facto de o pessoal desses navios ou enfermarias 
estar armado ou empregar as suas armas para a manutenção 
da ordem, para a sua própria defesa ou para a dos seus 
feridos e doentes; 

2) O facto de exist irem a bordo aparelhos dest inados 
exclusivamente a assegurar a navegação ou as comunicações; 

3) O facto de a bordo dos navios-hospitais ou nas enfer-
marias de navios se encontrarem armas portáteis e munições 
retiradas aos feridos, aos doentes e aos náufragos e que 
tenham sido ainda entregues ao serviço competente; 

4) O facto de a actividade humanitária dos navios-hos-
pitais e enfermarias de navios ou do seu pessoal se ter tornado 
extensiva a civis feridos, doentes ou náufragos; 

5) O facto de navios-hospitais transportarem material 
e pessoal, exclusivamente destinado ao serviço de saúde, 
além daquele de que habitualmente necessitam. 

CAPÍTULO IV 
Do pessoal 

ARTIGO 36. 

O pessoal religioso, médico e hospitalar dos navios-hos-
pitais e a sua guarnição serão respeitados e protegidos; não 
poderão ser capturados durante o tempo em que prestarem 
serviço nesses navios, existam ou não feridos e doentes 
a bordo. 

ARTIGO 37,° 
O pessoal religioso, médico e hospitalar, afecto ao serviço 

médico ou espiritual das pessoas designadas nos artigos 12.° 
e 13.°, que caia nas mãos do inimigo, será respei tado 
e protegido; poderá continuar a exercer as suas funções 
enquanto tal p rocedimento for exigido pelos cuidados 
a ministrar aos feridos e doentes. Em seguida deverá ser 
mandado embora, tão depressa o comandante-chefe sob 
cuja autor idade se encontra o ju lgue possível . Poderá 
levar consigo, ao deixar o navio, os objectos que são sua 
propriedade pessoal. 

Contudo, se se verificar que é necessário reter uma parte desse 
pessoal, em consequência das necessidades médicas ou espirituais 
dos prisioneiros de guerra, tomar-se-ão todas as medidas no 
sentido de proceder ao seu desembarque o mais rapidamente 
possível. 

Ao desembarcar, o pessoal retido ficará sujeito às dispo-
sições da Convenção de Genebra para melhorar a situação 
dos feridos e dos doentes nas forças armadas em campanha, 
de 12 de Agosto de 1949. 

CAPÍTULO V 
Dos transportes sanitários 

ARTIGO 3,8.° 

Os navios fretados para este fim serão autorizados a trans-
portar material exclusivamente dest inado ao tratamento 
dos feridos e dos doentes das forças armadas ou à pre-
venção das doenças, desde que as condições em que a sua 
viagem se efectua sejam notif icados à Potência adversa 
e mereçam a aprovação desta. A Potência adversa con-
tinuará a ter sobre eles o direito de visita, mas não de os 
capturar nem de se apoderar do material transportado. 

Por acordo entre as Partes no conf l i to , poderão ser 
embarcados nesses navios observadores neutros, para 
fiscalizarem o material transportado. Para este efeito, esse 
material deverá ser facilmente acessível. 

ARTIGO 39.° 

As aeronaves sanitárias, isto é, as aeronaves exclusiva-
mente utilizadas para a evacuação dos feridos, doentes 
e náufragos, assim como para o transporte do pessoal e do 
material sanitár ios, não serão objec to de ataques, mas 
sim respeitadas pelas Partes no conflito durante os voos 
que efectuarem a altitudes, a horas e por itinerários especi-
f icamente combinados entre todas as Partes no conflito 
interessadas. 

As refer idas aeronaves apresentarão os tens ivamente 
o sinal distintivo previsto no artigo 41°, ao lado das cores 
nacionais , nas faces inferior , superior e laterais. Serão 
dotadas de qualquer outra sinalização ou meio de reconhe-
cimento, fixados por acordo entre as Partes no confli to, 
quer no início, quer no decurso das hostilidades. 

Salvo acordo em contrár io , será proibido sobrevoar 
o território inimigo ou por este ocupado. 

As aeronaves sanitárias deverão obedever a qualquer 
intimação para aterrar ou amarar. Em caso de aterragem 
ou de amaragem que assim lhes sejam impostas, a aeronave, 
com os seus ocupantes, poderá continuar o seu voo após 
eventual inspecção. 

Em caso de aterragem ou de amaragem fortuitas em 
território inimigo ou ocupado pelo inimigo, os feridos, 
doentes e náufragos, assim como a tripulação da aeronave, 
serão prisioneiros de guerra. O pessoal do serviço de saúde 
será tratado em conformidade com os artigos 36.° e 37.°, 



As aeronaves sanitárias das Partes no confli to poderão, 
sob reserva do § 2.°, sobrevoar o território das potências 
neutras e nele aterrar ou amarar em caso de necessidade 
ou para efeito de escala. 

D e v e r ã o no t i f i ca r p r ev i amen te as po tênc ias neut ras 
da sua passagem sobre o respectivo território e obedecer 
a todas as in t imações para a te r ra r ou amarar . Somen te 
estarão ao abrigo de ataques durante o seu voo a altitudes, 
a horas e por i t inerár ios e s p e c i f i c a m e n t e c o m b i n a d o s 
entre as Partes no conflito e as Potências neutras interessadas. 

Todavia, as Potências neutras poderão f ixar condições 
ou rest r ições quanto ao voo sobre o seu terr i tório pelas 
aeronaves sanitárias ou à sua aterragem. 

Estas condições ou restrições eventuais serão aplicadas 
de uma forma análoga a todas as Partes no conflito. 

Os f e r i d o s , doen tes ou n á u f r a g o s de sembarcados de 
uma aeronave sanitária, em território neutro, com o consen-
t imento da autoridade local, deverão, a menos que exista 
um acordo em contrário entre o Estado neutro e as Partes 
no con f l i t o , ser in ternados pelo E s t a d o neutro , quando 
o direi to internacional o exija, de modo que não possam 
de novo tomar parte em operações de guerra. As despesas 
de ins ta lação e de in te rnamento s e r ã o supor t adas pela 
Potência da qual dependem os feridos, doentes e náufragos. 

CAPÍTULO VI 

Do sinal distintivo 

ARTIGO 41.° 

Sob a f i sca l i zação da au to r idade mi l i tar competen te , 
o emblema da cruz vermelha sobre fundo branco figurará 
nas bandeiras, nos braçais, assim como em todo o material 
relacionado com o serviço de saúde. 

Con tudo , para os países que empregam já como sinal 
dis t int ivo, em vez da cruz vermelha, o crescente verme-
lho ou o leão e o sol vermelhos em fundo branco, estes 
e m b l e m a s são igua lmente r e c o n h e c i d o s nos t e rmos da 
presente Convenção. 

ARTIGO 42.° 

O pessoal designado nos artigos 36.° e 37.° usará, f ixo 
no b raço e sque rdo , um braçal r e s i s t en te à humidade e 
munido do sinal distintivo, fornecido e selado pela auto-
ridade militar. 

Es te pessoal , além da placa de ident idade prevista no 
ar t igo 19.°, será igua lmente por t ador de um bi lhe te de 
identidade especial contendo o sinal distintivo. Este bilhete 
deverá resistir à humidade e possuir dimensões tais que seja 
possível trazê-lo no bolso. Será redigido na língua nacional 
e mencionará , pelo menos, o nome comple to , a data do 
nascimento, a categoria e o número de matrícula do inte-
ressado. Indicará em que qualidade este tem direito à pro-
t e c ç ã o da p resen te Convenção . No b i lhe te f i gu ra rá a 
fotografia do titular e, além disso, a respectiva assinatura, 
ou as suas impressões digi ta is , ou as duas s i m u l t a n e a -
mente. Levará o selo branco da autoridade militar. 

O bilhete de identidade deve ser do mesmo modelo em 
cada força a rmada e, tanto quan to poss íve l , do mesmo 
t ipo nas f o r ç a s a rmadas das Al tas Pa r t e s con t ra t an tes . 
As Par tes no conf l i to poderão o r i en ta r - se pe lo mode lo 
anexo à presente Convenção, a título de exemplo. As ditas 
Par tes c o m u n i c a r ã o rec ip rocamente , no início das hos-
tilidades, o modelo que utilizam. Cada bilhete de identidade 
será passado, se possível, pelo menos em duplicado, sendo 
um dos exemplares conservado pela potência de origem. 

Em caso algum o pessoal supracitado poderá ser privado 
das suas insígnias, nem do seu bilhete de identidade, nem 
do direito de usar o braçal. Em caso de perda, terá o direito 
de obter duplicados do bilhete e a substituição das insígnias. 

ARTIGO 43.° 

Os nav ios e e m b a r c a ç õ e s d e s i g n a d o s nos arti-
gos 22.°, 24.°, 25.° e 27.° distinguir-se-ão da seguinte forma: 

a) Todas as superfícies exteriores serão brancas; 
b) U m a ou mais c ruzes , em ve rme lho -escu ro , tão 

grandes quanto possível, serão pintadas de cada 
bordo do casco, assim como nas superfícies hori-
zontais, de forma a assegurarem a melhor visi-
bilidade possível do ar e do mar.. 

Todos os navios-hospi tais far-se-ão reconhecer içando 
a bandei ra nacional e, além disso, se per tencerem a um 
Estado neutro, a bandeira da Parte no conflito sob a direcção 
da qua l se c o l o c a r a m . Deverá es tar içada no mas t ro 
grande, o mais elevada possível, uma bandeira branca com 
cruz vermelha. 

As e m b a r c a ç õ e s sa lva-v idas dos nav ios -hosp i t a i s , 
os sa lva-v idas coste i ros e todas as embarcações miúdas 
utilizadas pelo serviço de saúde serão pintados de branco, 
com cruzes em vermelho-escuro ni t idamente visíveis, e, 
de uma maneira geral, ser-lhes-ão aplicáveis os processos 
de identificação acima estipulados para os navios-hospitais. 

Os navios e embarcações acima citados que pretendam 
ter a s s e g u r a d a de noi te e com t empo de v i s ib i l idade 
r e d u z i d a a p r o t e c ç ã o a que têm d i re i to d e v e r ã o tomar 
com a concordância da Parte no conflito em poder da qual 
se e n c o n t r a m , as medidas necessár ias para tornar suf i -
c i e n t e m e n t e apa ren te s a respect iva p in tu ra e os em-
blemas distintivos. 

Os n a v i o s - h o s p i t a i s que , em v i r tude do a r t igo 31.°, 
f o r e m re t i dos p ro v i s o r i amen t e pe lo in imigo , d e v e r ã o 
arriar a bandeira da Parte no conflito ao serviço da qual se 
encontram ou cuja direcção aceitaram. 

Se os sa lva-v idas coste i ros cont inuarem, com o con-
sen t imento da Potência ocupante, a operar de uma base 
ocupada, poderão ser autorizados a continuar a arvorar as 
suas p r ó p r i a s cores nac ionais ao m e s m o t empo que a 
bandeira com cruz vermelha, quando estiverem afastados 
da sua base , sob reserva de no t i f i cação prévia a todas 
as Partes no conflito interessadas. 

Tudo o que se es t ipula neste ar t igo re la t ivamente ao 
emblema da cruz vermelha se aplica, igualmente, aos res-
tantes emblemas mencionados no artigo 41.°. 

As Par tes no conf l i to deverão, em todas as ocas iões , 
esforçar-se por estabelecer acordos tendo em vista a utili-
zação dos métodos mais modernos que se encontrem à sua 
d i s p o s i ç ã o para fac i l i t a r a iden t i f i cação dos nav ios e 
embarcações aludidos no presente artigo. 

ARTIGO 44.° 

Os sinais distintivos previstos no artigo 4 3 ° não poderão 
ser u t i l i z ados , quer em tempo de paz , quer em tempo 
de guerra, senão para designar ou proteger os navios ali men-
cionados, sob reserva dos casos que possam ser previstos 
por uma convenção internacional ou por acordo entre todas 
as Partes no conflito interessadas. 

ARTIGO 45." 

As Al tas Par tes contratantes cuja legis lação não seja 
já adequada tomarão as medidas necessárias para impedir 
e reprimir, em todas as ocasiões, qualquer emprego abusivo 
dos sinais distintivos previstos no artigo 43.°. 



CAPÍTULO VII 

Da execução da Convenção 

ARTIGO 46° 

Cada Parte no conflito, por intermédio dos seus coman-
dantes-chefes, terá de assegurar a execução detalhada dos 
artigos precedentes, e bem assim de providenciar quando 
se apresentem casos imprevistos, em conformidade com 
os princípios gerais da presente Convenção. 

ARTIGO 47.° 

São proibidas as medidas de represália contra os feridos, 
doentes, náufragos, pessoal, navios ou material protegidos 
pela Convenção. 

ARTIGO 48.° 

As Altas Partes contratantes comprometem-se a divulgar 
o mais amplamente possível, em tempo de paz e em tempo 
de guerra, o texto da presente Convenção, nos seus res-
pectivos países, e, em especial, a incluir o seu estudo 
nos programas de instrução militar e, caso seja possível, 
civil, de tal maneira que os seus princípios se tornem con-
hecidos do conjunto da população, especialmente das 
forças armadas combatentes, do pessoal do serviço de 
saúde e dos capelães. 

ARTIGO 49.° 

As Altas Partes contratantes comunicarão reciproca-
mente, por intermédio do Conselho Federal Suíço e, durante 
as hosti l idades, por intermédio das Potências protec-
toras, as traduções oficiais da presente Convenção, assim 
como as leis e regulamentos que possam ser levadas a 
adoptar para garantir a sua aplicação. 

CAPÍTULO VIII 

Da repressão dos abusos e das infracções 

ARTIGO 50° 

As Altas Partes contratantes comprometem-se a tomar 
as medidas legislativas necessárias para fixar as sanções 
penais adequadas, a aplicar às pessoas que tenham cometido 
ou dado ordem para se cometer alguma das infracções 
graves à presente Convenção, definidas no artigo seguinte. 

Cada Parte contratante terá a obrigação de procurar as 
pessoas acusadas de terem cometido, ou de terem dado 
ordem para se cometer, alguma dessas infracções graves, 
e deverá remetê-las aos seus próprios tribunais, qualquer 
que seja a nacionalidade dessas pessoas. Se assim o pre-
ferir e consoante as condições previstas pela sua própria 
legislação, poderá remetê-las, para julgamento, a uma outra 
Parte contratante interessada na causa, desde que esta Parte 
contratante possua elementos de acusação suficientes contra 
as referidas pessoas. 

Cada Parte contratante tomará as medidas necessárias 
para fazer cessar os actos contrários às disposições da pre-
sente Convenção, além das infracções graves definidas 
no artigo seguinte. 

Em todas as circunstâncias, os acusados beneficiarão 
de garantias de julgamento regular e de livre defesa, que 
não serão inferiores às previstas pelos artigos 105.° 
e seguintes da Convenção de Genebra relativa ao tratamento 
dos prisioneiros de guerra, de 12 de Agosto de 1949. 

ARTIGO 51.° 

As infracções graves a que alude o artigo anterior são as 
que abrangem algum dos seguintes actos, se forem come-
tidos contra pessoas ou bens protegidos pela Convenção: 

o homicídio intencional, a tortura ou os tratamentos desu-
manos, incluindo as experiências biológicas, o facto de causar, 
intencionalmente, grandes sofrimentos ou de ofender grave-
mente a integridade física ou a saúde, a destruição e apro-
priação de bens, não justificadas por necessidades militares 
e executadas em grande escala, de modo ilícito e arbitrário. 

ARTIGO 52.° 

Nenhuma Parte contratante poderá isentar-se a si mesma, 
nem isentar uma outra Parte contratante, das responsabi-
lidades contraídas, por si mesma ou por uma outra Parte 
contratante, por motivo das infracções previstas no artigo 
anterior. 

ARTIGO 53.° 

A pedido de uma Parte no conflito, deverá fazer-se un' 
inquérito, nos termos a fixar entre as Partes interessadas 
a respeito de qualquer violação alegada na Convenção. 

Se não se chegar a acordo sobre o processo a,seguir 
na realização do inquérito, as Partes acordarão na escolha 
de um árbitro, que decidirá do procedimento a seguir. 

Verificada a violação, as Partes no conflito pôr lhe-ao 
termo e reprimi-la-ão o mais rapidamente possível. 

Disposições finais 

ARTIGO 54.° 

A presente Convenção é redigida em francês e ingles 
Os dois textos são igualmente autênticos. 

O Conselho Federal Suíço providenciará no sentido 
de se efectuarem traduções oficiais da Convençao em India 
russa e em língua espanhola. 

ARTIGO 55.° 

A presente Convenção, que levará a data de hoje, pòderá, 
até 12 de Fevereiro de 1950, ser assinada em nome as 
Potências representadas na Conferência que iniciou o s eus 
trabalhos em Genebra a 21 de Abril de 1949, e bem assim as 
Potências não representadas nesta Conferência, que são 
Partes da X Convenção de Haia, de 18 de Outubro de 1,907; 
para a adaptação à guerra marítima dos princípios da Con-
venção de Genebra de 1906, ou das Convenções de Ge-
nebra de 1864, de 1906 ou de 1929, para melhorar a situação, 
dos feridos e dos doentes nos exércitos em campanha. 

ARTIGO 56.° 

A presente Convenção será ratificada logo que seja poss. 
vel e as ratificações serão depositadas em Berna. 

Será lavrada uma acta de depósito de cada instrumentp 
de ratificação, e uma cópia autêntica dessa acta será remetida 
pelo Conselho Federal Suíço a cada uma das Potências,em, 
nome das quais a Convenção tenha sido assinada ou a adesão 
notificada. 

ARTIGO 57° 

A presente Convenção entrará em vigor seis meses 
depois de terem sido depositados, pelo menos, dois instru-
mentos de ratificação. 

Posteriormente, entrará em vigor para cada uma das 
Altas Partes contratantes seis meses após ter sido efec-
tuado o depósito do respectivo instrumento de ratificação. 

ARTIGO 58.° 

A presente Convenção substitui a X Convenção de Haia, 
de 18 de Outubro de 1907, para a adaptação à guerra marítima 
dos princípios da Convenção de Genebra de 1906, nas relações 
entre as Altas Partes contratantes. 



A partir da data da sua entrada em vigor, a presente Con-
venção ficará aberta à adesão de qualquer Potência em nome 
da qual ela não tenha sido assinada. 

ARTIGO 60.° 

As adesões serão notificadas por escrito ao Conselho 
Federal Suíço e produzirão os seus efeitos seis meses 
depois da data em que ali derem entrada. 

O Conselho Federal Suíço comunicará as adesões a todas 
as Potências em nome das quais a Convenção tiver sido 
assinada ou a adesão notificada. 

ARTIGO 61.° 

As situações previstas nos artigos 2.° e 3.° darão efeito 
imediato às ratificações depositadas e às adesões notificadas 
pelas Partes no conflito antes ou depois do início das hosti-
lidades ou da ocupação. 

A comunicação das ratificações ou adesões recebidas 
das Partes no conflito será feita pelo Conselho Federal Suíço, 
pela via mais rápida. 

ARTIGO 62° 

Cada uma das Altas Partes contratantes terá a faculdade 
de denunciar a presente Convenção. 

A denúncia será notificada por escrito ao Conselho 
Federal Suíço. Este comunicará a notificação aos Governos 
de todas as Altas Partes contratantes. 

A denúncia produzirá os seus efeitos, um ano depois 
da sua notificação ao Conselho Federal Suíço. Contudo, a 
denúncia notificada quando a Potência denunciante 
estiver envolvida num conflito não produzirá qualquer efeito 
senão depois de a paz ter sido firmada e, em qualquer caso, 
enquanto as operações de libertação e repatriamento das 
pessoas protegidas pela presente Convenção não estiverem 
concluídas. 

A denúncia apenas terá validade em relação à Potência 
denunciante. 

Não terá efeito algum sobre as obrigações que as Partes 
no conflito serão obrigadas a respeitar em virtude dos prin-
cípios do direito das gentes, tais como resultam dos usos 
estabelecidos entre povos civilizados, das leis de huma-
nidade e das exigências da consciência pública. 

ARTIGO 63.° 

O Conselho Federal Suíço fará registar a presente Con-
venção no Secretariado das Nações Unidas. O Conselho 
Federal Suíço informará igualmente o Secretariado das 
Nações Unidas de todas as ratificações,- adesões e denúncias 
por ventura receber a respeito da presente Convenção. 

Em fé do que os abaixo assinados, tendo depositado 
os seus respectivos plenos poderes, assinaram a presente 
Convenção. 

Feito em Genebra, em 12 de Agosto de 1949, nas línguas 
francesa e inglesa, devendo o original ser depositado nos 
arquivos da Confederação Suíça. O Conselho Federal Suíço 
enviará uma cópia autêntica da Convenção a cada um dos 
Estados signatários, assim como aos Estados que tiverem 
aderido à Convenção. 

Pelo Afeganistão: 
M. Osman Amiri. 

Pela República Popular dà Albânia: 
J. Maio, 

Pela Argentina: 
Guillermo A. Speroni. 

Pela Austrália: 
Norman R. Mighell. 

Pela Áustria: 
Dr. Rud. Bluehdorn. 

Pela Bélgica; 
Maurice Bourquin. 

Pela Republica Socialista Soviética da Bilorrússia: 

Pela Bolívia 
G. Medenos. 

Pelo Brasil: 
João Pinto da Silva. 
General Floriano de Lima Brayner. 

Pela República Popular da Bulgária: 
K. B. Svetlov. 

Pelo Canadá: 
Max H. Wershof. 

Por Ceilão: 
V. Coomaraswamy. 

Pelo Chile: 
F. Cisternas Ortiz. 

Pela China: 
Wu Nan-Ju. 

Pela Colômbia: 
Rafael Rocha Schloss. 

Por Cuba: 
J. de la Luz León. 

Pela Dinamarca: 
Georg Cohn. 
Paul. Ipsen. 
Bagge. 

Pelo Egipto: 
A. K. Sajwat. 

Pelo Equador: 
Alex. Gastelú. 

Pela Espanha: 
Luis Calderón, 

Pelos Estados Unidos da América: 
Leland Harrison. 
Raymond J. Yingling. 

Pela Etiópia: 
Gachoou Zelleke. 



Pela Finlândia: 
Reinhold Svento. 

Pela França: 
Jacquinot. 
G. Cahen-Salvador. 

Pela Grécia: 
M. Pesmazoglou. 

Pela Guatemala: 
A. Dupont-Willemin. 

Pela República Popular da Hungria: 
Anna Kara. 

Pela índia: 
D. B. Desai. 

Pelo Irão: 
A. H. Meykadeh. 

Pela República da Irlanda: 
Sean MacBride. 

Por Israel: 
M. Kahany. 

Pela Itália: 
Giacinto Auriti. 
Ettore Baistrocçhi. 

Pelo Líbano: 
Mikaoui. 

Por Listentaina: 
Comte F. Wilczek. 

Pelo Luxemburgo: 
J. Sturm. 

Pelo México: 
Pedro de Alba. 
W. R. Castro. 

Pelo Principado de Mónaco: 
M. Lozé. 

Pela Nicarágua: 
Ad Referendum. 
Lifschitz. 

Pela Noruega: 
Rolf Andersen. 

Pela Nova Zelândia: 
G. R. Laking. 

Pelo Paquistão: 
S. M. A. Faruki, M. G. 
A. H. Shaikh. 

Felo Paraguai: 
Conrad Fehr. 

Pelos Países Baixos: 
J. Bosch de Rosenthal. 

Pelo Peru: 
Gonzalo Pizarro. 

Pela República das Filipinas: 
P. Sebastian. 

Pela Polónia; 
Julian Przybos. 

Por Portugal: 
G. Caldeira Coelho. 

Pela República Popular da Roménia: 
I. Dragomir. 

Pelo Reino Unido da Grã-Bretanha e da Irlanda do Norte: 
Robert Craigie. 
H. A. Strutt. 
W. H. Gardner. 

Pela Santa Sé: 
Philippe Bernardini. 

Por El Salvador: 
R. A. Bustamante. 

Pela Suécia: 
Staffan Sõderblom. 

Pela Suíça: 
Max Petitpierre. 
Plinio Bolla. 
Coronel div. Du Pasquier. 
Ph. Zutter. 
H. Meuli. 

Pela Síria: 
Omar El Djabri. 
A. Gennaoui. 

Pela Checoslováquia: 
Tauber. 

Pela Turquia: 
Rana Tarhan. 

Pela República Socialista Soviética da Ucrânia: 

Pela União das Republicas Socialistas Soviéticas: 

Pelo Uruguai: 

Conselheiro CoronalI Hxxxx J. Blanco 

Pela Venezuela: 
A. Posse de Rivas. 

Pela República Federativa Popular da Jugoslávia: 
Milan Ristic. 



A N E X O 

(Frente) (Verso) 



Convent ion d e Genève relatíve au t ra i tement 
d e s pr isonniers de guerre du 12 aoút 1949 

Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements 
représentés à la Conférence diplomatique qui s'est réunie 
à Genève du 21 avril au 12 aout 1949 en vue de reviser 
la Convention conclue à Genève le 27 juillet 1929 relative 
au traitements des prisonniers de guere, sont convenus 
de ce qui suit: 

TITRE I 

Dispositions générales 

ARTICLE 1or 

Les Hautes Parties contractantes s 'engagent à res-
pecter et à faire respecter la présente Convention en 
toutes circonstances. 

ARTICLE 2 

En dehors des dispositions qui doivent entrer en vigueur 
dès le temps de paix, la présente Convention s'appliquera en 
cas de guerre déclarée ou de tout autre conflit armé surgissant 
entre deux ou plusieurs des Hautes Parties contractantes, 
même si 1'état de guerre n'est pas reconnu par 1'une d'elles. 

La Convention s 'appliquera également dans tous les 
cas d'occupation de tout ou partie du territoire d'une Haute 
Partie contractante, même ci cette occupation ne rencontre 
aucune résistance militaire. 

Si Pune des Puissances en conflit n 'est 'pas partie à la 
présente Convention les Puissances parties à celle-ci resteront 
nánmoins liées par elle dans leurs rapports réciproques. Elles 
seront liées en outre par la Convention envers ladite Puis-
sance, si celle-ci en accepte et en applique les dispositions. 

ARTICLE 3 

En cas de confl i t armé ne présentant pas un carac-
tère international et surgissant sur le territoire de Pune des 
Hautes Parties contractantes, chacune des Parties au conflit 
sera ténue d'appliquer au moins les dipositions suivantes: 

1) Les personnes qui ne participent pas directement 
aux hostilités, y compris les membres de forces armées qui 
ont déposé les armes et les personnes qui ont été mises 
hors de combat par malade, blessure, détention, ou pour 
toute autre cause, seront, en toutes circonstances, traitées 
âvec humanité, sans aucune distinction de caractère défa-
vorable basée sur la race, la couleur, la religion ou la cro-
yance, le sexe, la naissance ou la fortune, ou tout autre 
critère analogue. 

A cet effet, sont et demeurent prohibés, en tout temps 
et en tout lieu, à'1'égard des personnes mentionées ci-dessus: 

a) les atteintes portées à la vie et à Pintégrité corporelle, 
notamment le meurtre sous toutes ses formes, 
les mutilations, les traitements cruéis, tortures 
et supplices; 

b) les prises d'otages; 
c) les atteintes à la dignité des personnes, notamment 

les traitements humiliants et dégradants; 
d) les condemnations prononcéès et les executions 

effectuées sans un jugement préalable, rendu par 
ún tribunal régulièrement consti tué, assorti 

des garanties judiciaires reconnues comme 
indispensables par les peuples civilizes. 

2) Les blessés et malades seront recueillis et soignés. 

Un organisme humanitaire impartial, tel que le Comité 
international de la Croix-Rouge, pourra offrir ses services 
aux Parties au conflit. 

Les Parties au conflit s'efforceront, d'autre part, de mettre 
en vigueur par voie d'accords spécíaux tout ou partie des 
autres dispositions de la présente Convention. 

L 'appl icat ion des disposit ions qui precedent n ' aura 
pas d'effet sur le statut juridique des Parties au conflit. 

ARTICLE 4 

A. Sont prisonniers de guerre, au sens de la présente 
Convention, les personnes qui, appartenant à Pune des 
catégories suivantes, sont tombées au pouvoir de 1'ennemi: 

1) Les membres des forces armées d'une Partie au con-
flit, de même que les membres des milices et des corps 
de volontaires faisant partie de ces forces armées; 

2) Les membres des autres milices et les membres 
des autres corps de volontaires, y compris ceux des mou-
vements de résistance organisés, appartenant à une Partie 
au conflit et agissant en dehors ou à Pintérieur de leur 
propre territoire, même si ce territoire est occupé, pourvu 
que ces milices ou corps de volontaires, y compris ces 
mouvements de résistance organisés, remplissent les 
conditions suivantes: 

a) D'avoir à leur tête une personne responsable pour 
ses subordonnés; 

b) D'avoir un signe distinctif fixe et reconnaissable 

à distance; 

c) De porter ouvertement les armes ; 

d) De se çonformer, dans leurs opérations, aux lois 
et coutumes de la guerre ; 

3) Les membres des forces armées régulières qui se récla-
ment d 'un gouvernement ou d'une autorité non reconnue 
par la Puissance détentrice ; 

4) Les personnes qui suivent les forces armées sans 
en faire directement partie, telles que les membres civils 
d'équipages d'avions militaires, correspondants de guerre, 
fournisseurs, membres d'unités de travail ou de services 
chargés du bien-être des forces armées, à condition qu'elles 
en aient reçu Pautorisat ion des forces armées qu 'el les 
acompagnent, celles-ci étant tenues de leur délivrer à\cet 
effet une carte d'identité semblable au modèle annexé ; 

5) Les membres des equipages, y compris les comman-
dants, pilotes et apprentis, de la marine marchande et 
les équjpages de Paviation civile des Parties au conflit 
qui ne bénéficient pas d 'un traitement plus favorable en 
vertu d'autres dispositions du droit international; 

6) La population d 'un territoire non occupé qui, à 
1'approche de 1'ennemi, prend spontanément les armes 
pour combattre les troupes d ' invasion sans avoir eu le 
temps de se constituer en forces armées regulières, si elle 
porte ouvertement les armes et si elle respecte les lois 
et coutumes de la guerre. 



B. Bénéficieront également du traitement réservé par 
la présente Convention aux prisonniers de guerre : 

1) Les personnes appartenant ou ayant appartenu aux 
forces armées du pays occupé si, en raison de cette appar-
tenance, la Puissance occupante, même si elle les a initia-
lement libérées pendant que les hostilités se poursuivent 
en dehors du territoire qu'el le occupé, estime nécessaire 
d e procéder à leur internement, notamment après une ten-
ta t ive de ces personnes non couronnée de succès pour 
rejoindre les forces armées auxquelles elles appartiennent 
et qui sont engagées dans le combat, ou lorsqu'elles n'obtem-
pèrent pas à une sommation qui leur est fai te aux f ins 
d'internement; 

2) Les personnes appartenant à l 'une des catégories énu-
mérées au présent article que des Puissances neutres ou 
non belligérantes ont reçues sur leur territoire et qu'el les 
sont tenues d'interner en vertu du droit international, sous 
réserve de tout traitement plus favorable que ces Puis-
sances jugeraient bon de leur accorder et exception faite 
des disposi t ions des art icles 8, 10, 15, 30, c inqu ième 
alinéa, 58 à 67 inclus, 92, 126 et, lorsque des relations 
diplomatiques existent entre les Part ies au confl i t et la 
Puissance neutre ou non belligérante intéressée, des dispo-
sitions qui concernent la Puissance protectrice. Lorsque de 
telles relations diplomatiques existent, les Parties au conflit 
dont dépendent ces personnes seront autorisées à exercer 
à 1'égard de celles-ci les fonct ions dévolues aux Puis-
sances protectrices par la présente Convention sans pré-
judice de celles que ces Parties exercent normalement en 
vertu des usages et des traités diplomatiques et consulaires. 

C. Le présent article réserve le statut du personnel mé-
dical et religieux tel qu ' i l est prévu à 1'article 33 de la 
présente Convention. 

ARTICLE 5 

Le présente Convent ion s ' app l iquera aux personnes 
visées à 1'article 4 dès qu'elles seront tombées au pouvoir 
de 1'ennemi et jusqu 'à leur libération et leur rapatriement 
définitifs. 

S ' i l y a doute sur 1'appartenance à 1'une des catégo-
ries énumérées à 1'article 4 des personnes qui ont commis 
un acte de belligérance et qui sont tombées aux mains de 
1'ennemi, lesdites personnes bénéficieront de la protection 
de la présente Convention en attendant que leur statut ait 
été déterminé par un tribunal compétent. 

ARTICLE 6 

En dehors des accords expresséments prévus par les 
articles 10, 23, 28, 33, 60, 65, 66, 67, 72, 73, 75, 109, 
110, 118, 119, 122 et 132, les Hautes Part ies contrac-
tantes pourront conclure d ' au t res accords spéciaux sur 
toute question qu'il leur paraítrait opportun de régler par-
ticuliérement. Aucun accord spécial ne pourra porter pré-
judice à la situation des prisonniers, telle qu'elle est réglée 
par la présente Convention, ni restreindre les droits que 
celle-ci leur accorde. 

Les prisonniers de guerre resteront au bénéfice de ces 
accords aussi longtemps que Ia Convention leur est appli-
cable, sauf stipulations contraíres contenues expressément 
dans les susdits accords ou dans des accords ultérieurs, ou 
également, sauf mesures plus favorables prises à leur égard 
par 1'une ou 1'autre des Parties au conflit. 

Les prisonniers de guerre ne pourront en aucun cas renon-
cer partiellement ou totalement aux droits que leur assurent 
la présente Convention et, le eas échéant, les accords spéciaux 
visés à 1'article précédent. 

ARTICLE 8 

La présente Convention sera appliquée avec le concours 
et sous le contrôle des Puissances protectrices chargées 
de sauvegarder les intérêts des Parties au conflit. A cet effet, 
les Puissances protectrices pourront, en dehors de leur per-
sonnel diplomatique ou consulaire, désigner des délégués 
parmi leurs propres ressortissants ou parmi les ressortissants 
d'autres Puissances neutres. Ces délégués devront être soumis 
à 1'agrément de la Puissance auprès de iaquelle ils exerceront 
leur mission. 

Les Parties au conflit faciliteront, dans la plus large me-
sure possible, la tâche des représentants ou délégués des 
Puissances protectrices. 

Les représentants ou délégués des Puissances protectrices 
ne devront en aucun cas dépasser les limites de leur mission, 
telle qu'elle ressort de Ia présente Convention ; ils devront 
notamment tenir compte des nécessités impérieuses de sécu-
rité de l"Etat auprès duquel ils exercent leurs fonctions. 

ARTICLE 9 

Les dispositions de ia présente Convention ne font pas 
bostacle aux activités humanitaires que le Comité international 
de la Croix-Rouge, ainsi que tout autre organisme humani-
taire impartial, entreprendra pour la protection des prison-
niers de guerre et pour les secours à leur apporter, moyennant 
l'agrément des Parties au conflit intéressées. 

ARTICLE 10 

Les Etats contractants pourront, en tout temps, s'entendre 
pour confier à un organisme présentant toutes garanties 
d'impartialité et d'effícacité les tâches dévolues par la pré-
sente Convention aux Puissances protectrices. 

Si des prisonniers de guerre ne bénéficient pas ou ne béné-
ficient plus, quelle qu'en soit la raison, de 1'activité d 'une 
Puissance protectrice ou d 'un organisme désigné confor-
mément à 1'alinéa premier, la Puissance détentrice devra 
demander soit à un Etat neutre, soit à un tel organisme, 
d'assumer les fonctions dévolues par la présente Convention 
aux Puissances protectrices désignées par les Parties au 
conflit. 

Si une protect ion ne peut être ainsi a s su r ée , l a Puis-
sance détentrice devra demander à un organisme humanitaire, 
tel que le Comité international de ia Croix-Rouge, d'assumer 
les tâches humanitaires dévolues par la présente Convention 
aux Puissances protectrices -ou devra accepter, sous réserve 
des dispositions du présent article, les offres de services 
émanant d'un tel organisme. 

Toute Puissance neutre ou tout organisme invité par la 
Puissance intéressée ou s 'offrant aux fins susmentionnées 
devra, dans son activité, rester conscient de sa responsabilité 
envers la Partie au conflit dont relèvent les personnes pro-
tégées par la présente Convention, et devra fournir des 
garanties suffisantes de capacite pour assumer les fonctions 
en question et les remplir avec impartjalité. 

II ne pourra étre dérogé aux dispositions qui précédent 
par accord particulier entre des Puissances dont,I'une se trou-
verait, même temporairement, vis-à-vis de 1'autre Puissance 



ou de ses alliés, límitée dans sa liberté de négociation par 
suite des événements mititaires, notamment en cas d 'une 
occupation de la totalité ou d'une partie importante de son 
territoire. 

Toutes les fois qu'i l est fait mention dans la présente 
Convention de la Puissance protectrice, cette mention désigne 
également les organismes qui la remplacent au sens du 
present article. 

ARTICLE 11 

Dans tous les cas ou elles le jugeront utile dans 1'intérêt 
des personnes protégées, notamment en cas de désaccord 
entre les Parties au conflit sur 1'application ou 1'interprétation 
des dispositions de la présente Convention, les Puissances 
protectrices prêteront leurs bons offices aux fins de règlements 
du différend. 

A cet effet, chacune des Puissances protectrices pourra, 
sur 1'invitation d'une Partie ou spontanément, proposer aux 
Parties au conflit une réunion de leurs représentants et, en 
particulier, des autorités chargées du sort des prisonniers 
de guerre, éventuellement sur un territoire neutre convena-
blement choisí. Les Parties au conflit seront tenues de donner 
suite aux propositions qui leur seront faites dans ce sens. Les 
Puissances protectrices pourront, le cas échéánt, proposer 
à 1'agrément des Parties au conflit une personnalité appar-
tenant à une Puissance neutre, ou une personnalité déleguée 
par le Comité international de la Croix-Rouge, qui sera 
appelée à participer à cette réunion. 

TITREII 

Protection générale des .prisonniers de guerre 
ARTICLE 12 

Les prisonniers de guerre sont au pouvoir de la Puissance 
ennemie, mais non des individus ou des corps de troupe qui 
les ont fait prisonniers. Indépendamment des responsa-
bili tés individuelles qui peuvent exister, la Puissance 
détentrice est responsable du traitement qui leur est appliqué. 

Les prisonniers de guerre ne peuvent être transferes par 
la Puissance détentrice qu'à une Puissance-partie à la Con-
vention et lorsque la Puissance détentrice s'est agsuré que 
la Puissance en question est désireuse et à même d'appliquer 
la Convent ion. Quand des prisonniers sont ainsi trans-
férés, la responsabilité de l'application de la Convention 
incombera à la Puissance qui a accepté de les accueillir 
pendant le temps qu'ils luseront confiés. 

Néanmoins, au cas ou cette Puissance manquerait à ses 
obligations d'exécuter les dispositions de la Convention, 
sur tout point important, ta Puissance par laquelle les prison-
niers de guerre ont été transférés doit, à la suite d'une notifi-
cation de la Puissance protectrice, prendre des mesures 
effícaces pour remédier à la situation, ou demander que lui 
soient renvoyés les prisonniers de guerre. II devra être 
satisfait à.cette demande. 

ARTICLE 13 

Les prisonniers de guerre doivent être traités en tout 
temps avec humanité. Tout acte ou omission illicite de la part 
de la Puissance détentrice entraínant la mort ou mettant 
gravement en danger la santé d 'un prisonnier de guerre 
en son pouvoir est interdit et sera considéré comme une 
grave infraction à la présente Convention. En particulier, 

aucun prisonnier de guerre ne pourra être soumis à une 
mutilation physique ou à une expérience médicale ou scien-
tifique de quelque nature qu 'el le soit qui ne serait pas 
justifiée par le traitement médical du prisonnier intéressé 
et qui ne serait pas dans son intérêt. 

Les prisonniers de guerre doivent de même être proteges 
en tout temps, notamment contre tout acte de violence ou 
d'intimidation, contre les insultes et la curiosité publique. 

Les mesures de représailles à leur égard sont interdites. 

ARTICLE 14 

Les prisonniers de guerre ont droit en toutes circons-
tances au respect de leur personne et de leur honneur. 

Les femmes doivent être traitées avec tous les égards 
dus à leur sexe et bénéficier en tout cas d 'un traitement 
aussi favorable que celui qui est accordé aux hommes. 

Les prisonniers de guerre conservent leur pleine capacité 
civile telle qu'el le existait au moment ou ils ont été faits 
prisonniers. La Puissance détentrice ne pourra en limiter 
1'exercice soit sur son territoire, soit en dèhors, que dans 
la mesure ou la captivité 1'exige. 

ARTICLE 15 

La Puissance détentrice des prisonniers de guerre sera 
tenue de pourvoir gratuitement à leur entretien et de leur 
accordèr gratuitement les soins médicaux que nécessite 
leur état de santé. 

ARTICLE 16 

Compte tenu des dispositions de la présente Convention 
relatives au grade ainsi qu'au sexe, et sous reserve de tout 
traitement privilégié qui serait accordé aux prisonniers de 
guerre en raison de leur état de santé, de leur âge ou de leurs 
aptitudes professionnelles, les prisonniers doivent tous être 
traités de la même manière par Ia Puissance détentrice, sans 
aucune distinction de caractère défavorable; de race, de 
nationalité, de religion, d 'opinions politiques ou autre, 
fondée sur des critères analogues. 

TITRE III 

Captivité 
SECTION 1 

Début de la captivité 

ARTICLE 17 

Chaque prisonnier de guerre ne sera tenu de déclarer, 
quand il est interrogé à ce sujet, que ses nom, prénoms 
et grade, sa date de naissance et son numéro matricule ou, 
à défaut, une indication équivalente. 

Dans le cas ou il enfreindrait volontairement cette règle, 
il risquerait de s 'exposer à ,une restriction des avantages 
accordées aux prisonniers de son grade ou statut. 

Chaque Partie au conflit sera tenue de fournir à toute 
personne placée sous sa juridiction, qui est susceptible de 
devenir prisonnier de guerre, une carte d'identité indiquant 
ses nom, prénoms et grade, numéro matricule ou indication 
équivalente, et sa date de naissance. Cette carte d'identité 
pourra en outre comporter la signature ou les empreintes 
digitales ou les deux, ainsi que toutes autres indica-
tions que les Parties au conflit peuvent être désireuses 



d'ajouter concernant les personnes appartenant à leurs forces 
armées. Autant que possible, elle mesurera 6,5 cmx10 cm 
et sera établie en double exemplaire. Le prisonníer de guerre 
devra présenter cette carte d' identité à toute réquisition, 
mais elle ne pourra en aucun cas lui être enlevée. 

Aucune torture physique ou morale ni aueune contrainte 
ne pourra être exercée sur les prisonnier de guerre pour 
obtenir d'eux des renseignements de quelque sorte que ce 
soit. Les prisonniers qui refuseront de répondre ne pourront 
être ni menacés, ni insultes, ni exposés à des désagréments 
ou désavantages de quelque nature que ce soit. 

Les prisonniers de guerre qui se trouvent dans I 'inca-
pacite, en raison de leur état physique ou mental, de donner 
leur identité, seront confiés au service de santé. L'identité 
de ces prisonniers sera établie par tous les moyens possibles, 
sous réserve des dispositions de 1'alinéa précédent. 

L'interrogâtoire des prisonniers de guerra aura lieu dans 
une langue qu'ils comprennent. 

ARTICLE 18 

Tous les effets et objets d'usage personnel — sauf les 
armes, les chevaux, 1'équipement militaire et les documents 
militaires — resteront en Ia possession des prisonniers 
de guerre, ainsi que les casques métalliques, les masques 
contre les gaz et tous les autres articles qui leur ont été 
remis pour leur protection personnelle. Resteront également 
en leur possession les effets et objets servant à leur habil-
lément et à leur alimentation, même si ces effets et objets 
appartiennent à leur équipement militaire offrciel. 

A aucun moment les prisonniers de guerre ne devront 
se trouver sans document d'identité. La Puissance détentrice 
en fournira un à ceux qui n'en possèdent pas. 

Les insignes de grade et de nationalité, les décorarions 
et les objets ayant surtout une valeur personnelle ou senti-
mentale ne pourront pas être enlevés aux prisonniers de guerre. 

Les sommes dont sont porteurs les prisonniers de guerre 
ne pourront leur être enlevées que sur l'ordre d'un officier 
et après qu'auront été consignés dans un registre spécial 
le montant de ces sommes et le signalement de leur pos-
sesseur, et après que ce dernier se sera vu délivrer un reçu 
détaillé portant la mention lisible du nom, du grade et de 
1'unité de la personne qui aura délivré le reçu en question. 
Les sommes qui sont dans la monnaie de la Puissance 
détentrice ou qui, à Ia demande du prisonnier, sont con-
verties en cette monnaie, seront portées au crédit du compte 
du prisonnier, conformément à 1'article 64. 

Une Puissance détentrice ne pourra retirer à des prison-
niers de guerre des objets de valeur que pour des raisons 
de sécurité. Dans ce cas, Ia procédure appliquée sera la même 
que pour le retrait des sommes d'argent. 

Ces objets, ainsi que les sommes retirées qui seraient 
dans une autre monnaie que celle de la Puissance détentrice 
et dont le possesseur n'aurait pas demanàé la conversion, 
devront être gardés par la Puissance détentrice et rendus 
au prisonnier, sous leur forme initiale, à la fin de sa captivité. 

ARTICLE 19 

Les prisonniers de guerre seront évacués, dans les plus 
bref délai possible après avoir été faits prisonniers, vers 
des camps situés assez loin de la zone de combat pour être 
hors de danger. 

Ne pourront être maintenus, temporairement, dans une 
zone dangereuse que les prisonniers de guerre qui, en raison 
de leurs blessures ou de leurs maladies, courraient de plus 
grands risques à être évacués qu'à rester sur place. 

Les prisonniers de guerre ne seront pas inutilement 
exposés au danger, en attendant leur évacuation d'une zone 
de combat. 

ARTICLE 20 

L'évacuation du prisonnier de guerre s'effectuera toujours 
avec humanité et dans des conditions semblables à celles 
qui sont faites aux troupes de la Puissance détentrice dans 
leurs déplacements. 

La Puissance détentrice fournira aux prisonniers de guerre 
évacués de l 'eau potable et de la nourriture en suffisance 
ainsi que les vêtements et les soins médicaux nécessaires; 
elle prendra toutes les précautions utiles pour assurer leur 
sécurité pendant 1'évacuation et elle établira aussitôt que 
possible la liste des prisonniers évacués. 

Si les prisonniers de guerre doivent passer, durant 1'éva-
cuation, par des camps de transit, leur séjour dans ces camps 
sera aussi bref que possible. 

SECTTON II 

Internement des prisonniers de guerre 

CHAPITRE I 

Généralités 

ARTICLE 21 

La Puissance détentrice pourra soumettre les prisonniers 
de guerre à l'internement. Elle pourra leur imposer 1'obli-
gation de ne pas s 'éloigner au-delà d 'une çertaine limite 
du camp ou ils sont internés ou, si ce camp est clôturé, de 
ne pas en franchir 1'enceinte. Sous réserve des dispositions 
de la présente Convention relatives aux sanctions pénales 
et disciplinaires, ces prisonniers ne pourront être enfermés 
ou consignés que si cette mesure s'avère nécessaire à la pro-
tection de leur santé ; cette situation ne pourra en tout cas se 
prolonger au-delà des circonstances qui 1'auront rendue 
nécessaire. 

Les prisonniers de guerre pourront être mis partiellement 
ou totalement en liberté sur parole ou sur engagement, pour 
autant que les lois de la Puissance dont ils dépendent le leur 
permettent. Cette mesure sera prise notamment dans les 
cas ou elle peut contribuer à 1'amélioratíon de 1'état de santé 
des prisonniers. Aucun prisonnier ne sera contraint 
d'accepter sa liberté sur parole ou sur engagement. 

Dès 1'ouverture des hostilités, chaque Partie au conflit 
notif iera à la Partie adverse les lois et règlements qui 
permettent ou interdisent à ses ressortissants d 'accepter 
la liberté sur parole ou sur engagement . Les prison-
niers mis en liberté sur parole ou sur engagement con-
formément aux lois et règlements ainsi notifiés seront 
obligés, sur leur honneur personnel, de remplir scrupu-
leusement, tant envers da Puissance dont ils dépendent 
qu 'envers celle qui les a faits prisonniers, les engage-
ments qu ' i l s auraient contractés. Dans de tels cas, la 
Puissance dont ils dépendent sera tenue de n 'exiger ni 
d 'accepter d 'eux aucun service contraire à la parole ou 
à 1'engagement donnés. 



Les prisonniers de guerre ne pourront être internés 
que dans des établissements situés sur terre ferme et pré-
sentant toutes garanties d 'hygiène et de salubrité ; sauf 
dans des cas spéciaux justifiés par 1'intérêt des prison-
niers eux-mêmes, ceux-ci ne seront pas internés dans 
des pénitenciers. 

Les prisonniers de guerre internés dans des régions 
malsaines ou,dont le climat leur est pernicieux seront 
transportes aussitôt que possible sous un climat plus 
favorable. 

La Puissance détentrice groupera les prisonniers de guerre 
dans les camps ou sections de camps en tenant compte de 
leur nationalité, de leur langue et de leurs coutumes, sous 
réserve que ces prisonniers ne soient pas' séparés des pri-
sonniers de guerre appartenant aux forces armées dans 
lesquelles ils servaient au moment ou ils ont été fait 
prisonniers, à moins qu'ils n'y consentent. 

ARTICLE 23 

Aucun prísonnier de guerre ne pourra, à quelque moment 
que ce soit, être envoyé ou retenu dans une région ou il 
serait exposé au feu de la zone de combat, ni être utilisé 
pour mettre par sa présence certains points ou certaines 
régions à l'abri des opérations militaires. 

Les prisonniers de guerre disposeront, au même degré 
que la population civile locale, d'abris contre les bombar-
dements aériens et autres dangers de guerre ; à 1'exception 
dê ceux d'entre eux qui participeraient à la protection de 
leurs cantonnements contre ces dangers, il pourront se rendre 
dans les abris aussi rapidement que possible, dès que 1'alerte 
aura été donnée. Toute autre mesure de protection qui 
serait prise en faveur de la population leur sera également 
appliquée. 

Les Puissance détentrices se communiqueront réci 
proquement, par 1'entremise des Puissances protectrices, 
toutes indications utiles sur la situation géographique des 
camps de prisonniers de guerre, 

Chaque fois que les considérations d 'ordre militaire 
le permettront, les camps de prisonniers de guerre seront 
signalisés de jour au moyen des lettres PG ou PW placées 
de façon à être vues distinctement du haut des airs; tou-
tefois, les Puissances intéressées pourront convenir d'un 
autre moyen de signalisation. Séuls les camps de prison-
niers de guerre pourront être signalisés de cette manière. 

ARTICLE 24 

Les camps de transit ou de triage à caractere permanent 
seront amériagés dans des conditions semblables à elles 
qui sont prévues à la présente section, et les prisonniers 
de guerre y bénéficieront du même régime que dans les 
autres camps. 

CHAPITRE II 

Logement, alimentation et habillement 
des prisonniers de guerre 

ARTICLE 25 

Les conditions de logement des prisonniers de guerre 
seront aussi favorables que celles qui sont réservées aux 
troupes de la Puissance détentrrice cantonnées dans Ia 
même,région. Ces conditions devront tenir compte des 
moeurs e coutumes des prisonniers et ne devront, en aucun 
cas, être préjudiciables à leur santé. 

Les stipulations qui précédent s'appliqueront notam-
ment aux dortoirs des prisonniers de guerre, tant pou la 
surface totale et le cube d'air minimum que pour 1'aména-
gement et le matériel de cuchage, y compris les couvertures. 

Les locaux affectés à I'usage tant individuei que colleetif 
des prisonniers de guerre devront être entièrement,à 1'abri 
de 1'humidité, suffisamment chauffés et éclairés, notam-
ment entre la tombée de la nuit et 1'extinction des feux. 
Toutes précautions devront être prises contre les dangers 
d'incendie. 

Dans tous les camps ou des prisonniers de guerre se 
trouvent cantonnées en méme temps que des prisonniers, 
des dortoirs séparés leur seront réservés. 

ARTICLE 26 

La ration quotidienne de base sera suffisante en quan-
tité, qualité et variété pour maintènir les prisonniers en 
bonne santé, et empêcher une perte de poids ou des troubles 
de carence. On tiendra compte également du régime auquel 
sont habitués les prisonniers. 

La Puissance détentrice fournira aux prisonniers de guerre 
qui travaillent les suppléments de nourriture nécessaires 
pour 1'accomplissement du travail auquel ils sont employés. 

De l'eau potable en suffisance sera fournie aux prison-
niers de guerre. L'usage du tabac sera autorisé. 

Les prisonniers de guere seront associés dans toute la 
mesure du possible à la préparation de leur ordinaire ; à cet 
effet, ils pourront être employés aux cuisines. Ils recevront 
en outre les moyens d'accomoder eux-mêmes les supplé-
ments de nourriture dont ils disposeront. 

Des locaux convenables seront prévus comme réfec-
toires et mess. 

Toutes mesures disciplinaires collectives portant sur 
la nourriture sont interdites. 

ARTICLE 27 

L'habillement, le linge et les chaussures sero,nt fournis 
en quantité suffisante aux prisonniers de guerre par la Puis-
sance détentrice, qui tiendra compte du climat de la région 
oít se trouvent les prisonniers. Les uniformes des armées 
ennemies saisis par la Puissance détentrice seront utilisés 
pour rhabillement des prisonniers de guerre s'ils conviennent 
au climat du pays. 

Le remplacement et les réparations de ces effets seront 
assurés régulièrement par la Puissance détentrice. En outre, 
les prisonniers de guerre qui travaillent recevront une 
tenue appropriée partout ou ta nature du travail 1'exigera. 

ARTICLE28 

Dans tous les camps seront installées des cantines ou 
les prisonniers de guerre pourront se procurer des 
denrées alimentaires, des objets usuels, du savon et du tabac, 
dont le prix de vente ne devra en aucun cas dépasser le 
prix du commerce local. 

Les bénéfices des cantines seront utilisés au profit 
des prisonniers de guerre; un fonds special sera créé à cet 
effet . L 'homme de confiance aura le droit de colla-
borer à 1'administration de la cantine et à la gestion 
de ce fonds. 

Lors de la dissolution d'un camp, le solde créditeur 
du fonds spécial sera remis à une organisation huma-
nitaire internationaie pour être employé au profit des 



prisoivniers de guerre de la même nationali té que ceux 
qui ont contribué à constituer ce fonds. En cas de rapa-
t r iement généra l , ces bénéf íees seront conservés par 
la Pu i ssance détentr ice , sauf accord contra i re conclu 
entre les Puissances intéressées. 

CHAPITRE III 
Hygiène et soins médicaux 

ARTICLE 29 

La Puissance détentrice sera tenue de prendre toutes 
les mesures d'hygiène nécessaires pour assurer la propreté 
et la salubrité des camps et pour prévenir les épidémies. 

Les pr isonniers de guerre d isposeront , j ou r et nuit , 
d'installations conformes aux régies de 1'hygiène et main-
tenues en état constant de propreté. Dans les camps ou 
séjournent des prisonnières de guerre, des instal lat ions 
séparées devront leur être réservées. 

En outre, et sans préjudice des bains et" des douches dont 
les camps seront pourvus, , i l sera fourni aux prisonniers 
de guerre de l 'eau et du savon en quantité suffísante pour 
leurs soins quotidiens de properté corporelle et pour le 
blanchissage de leur linge ; les installations, les facilites 
et le temps nécessaires leur seront accordés à cet effet. 

ARTICLE 30 

Chaque camp possédera une infermerie adéquate ou les 
prisonniers de guerre recevront les soins dont ils pourront 
avoir besoin, ainsi qu 'un régime alimentaire approprié. Le 
cas échéant, des locaux d ' isolement seront réservés aux 
malades atteints d'affections contagieuses ou mentales. 

Les prisonniers de guerre atteints d 'une maladie grave 
ou dont 1'état nécessite un traitement spécial, une inter-
vention chirurgicale ou 1'hospitalisation, devront être admis 
dans toute formation militaire ou civile qualifiée pour les 
traiter, même si leur rapatriement est envisagé dans un 
proche avenir . Des fací l i tés spéciales seront accordées 
pour les soins à donner aux invalides, en particulier aux 
aveugles , et pour leur rééducat ion , en a t tendant leur 
rapatriement. 

Les prisonniers de guerre seront traités de préférence 
par un personnel médical de a Puissance dont ils dépendent 
et, si possible, de leur nationalité. 

Les prisonniers de guerre ne pourront pas être empêchés 
de se présenter aux autorités médicales pour être examinés. 
Les autorités détentrices remettront, sur demande, à tout 
pr isonnier traité une déclarat ion off ic ie l le indiquant la 
nature de ses blessures ou de sa maladie, la durée du trai-
tement et les soins reçus. Un duplicata de cette déclaration 
sera envoyé à 1'Agençe centíaledes prisonniers de guerre. 

Les frais de traitement, y compris ceux de tout appareil 
nécessaire au maintien des prisonniers de guerre en bon 
état de santé, notamment des prothèses, dentaires ou autres, 
et des Iunettes, seront à la charge de la Puissance détentrice. 

ARTICLE 31 

Des inspect ions médicales des prisonniers de guerre 
seront faites au moins une fois par mois. Elles compren-
dront le controle et 1'enregistrement du poids de chaque 
prisonnier. Elles auront pour objet, en particulier, le controle 
de 1'état général de santé et de nutr i t ion, de Fé ta t de 
propreté, ainsi que le dépistage des maladies contagieuses, 

notamment de la tuberculose, du paludisme et des affec-
tions vénér iennes . A cet e f fe t , les méthodes les plus 
e f f i caces d i sponib les seront employées , par exemple 
la radiographie périodique en série sur microfilm pour la 
détection de la tuberculose dès ses débuts. 

ABTICLE 32 

Les prisonniers de guerre qui, sans avoir été attachés au 
Service de santé de leurs forces armées, sont médecins, 
dentistes, infirmiers ou infírmiéres, pourront être requis par 
la Puissance détentrice d'exercer leurs fonctions médicales 
dans Fintérêt des prisonniers de guerre dépendant de la 
même Puissance qu 'eux-mêmes. Dans ce cas, ils conti-
nueront à ê t re pr i sonniers de guerre , mais ils devront 
cependant être traités de la même manière que les membres 
correspondants du personnel médical retenus par la Puis-
sance détentrice. Us seront exemptés de tout autre travail 
qui pourrait leur être imposé aux termes de 1'article 49. 

CHAPITRE IV 

Personnel médical et religieux 
retenu pour assister les prisonniers de guerre 

ARTICLE 33 

Les membres du personnel sanitaire et religieux retenus 
au pouvoir de la Puissance détentrice en vue d'assister les 
prisonniers de guerre, ne seront pas considérés comme pri-
sonniers de guerre. Toutefois, ils bénéficieront au moins 
de tous les avantages et de la protection de la présente 
Convention, ainsi que de toutes les facilités nécessaires 
pour leur permet t re d ' appor te r leurs soins médicaux et 
leurs secours religieux aux prisonniers de guerre. 

Ils continueront à exercer, dans le cadre des lois et règle-
ments militaires de la Puissance détentrice, sous 1'autorité 
de ses services compétents et en accord avec leur cons-
c ience p ro fess ionne l l e , leurs fonc t ions médicales ou 
spirituelles au profit des prisonniers de guerre appartenant 
de p ré fé r ence aux forces armées dont ils re lèvent . Us 
joui ront , en outre , pour 1'exercice de leur mission mé-
dicale ou spirituelle, des facilités suivantes : 

a) Ils seront autorisés à visiter périodiquement les 
pr i sonniers de guerre se t rouvant dans des 
détachements de travail ou dans des hôpitaux 
situés à 1'extérieur du camp. L'autorité détentrice 
mettra à leur disposition, à cet effet, les moyens 
de transport nécessaires ; 

b) Dans chaque camp, le médecin militaire le plus 
ancien dans le grade le plus élevé sera responsable 
auprès des autoriés militaires du camp pour tout 
ce qui concerne les activités du personnel sani-
taire retenu. A cet effets, les Parties au conflit 
s 'entendront dès le début des hostilités au sujet 
de la correspondance des grades de leur personnel 
sanitaire, y compris celui des sociétés visées à 
1'article 26 de Ia Convention de Genève pour 
l'amélioration du sort des blessés et des malades 
dans les forces armées en campagne du 12 a 
out 1949. Pour toutes les questions relevant de 
leur mission, ce médecin, ainsi d'ailleurs que les 
aumôniers, auront accès direct auprès des autorités 
compétents du camp. Celles-ci leur donneront 
toutes les facil i tés nécessaires pour la corres-
pondance ayant trait à ces questions ; 



c) Bien qu' i l soit soumis à la discipline intérieur du 
camp dans lequel il se trouve, le personnel 
re tenu ne pourra être astreint à aucun travail 
étranger à sa mission médicale ou religieuse. 

Au cours des hostilités, les Parties au confli t s 'enten-
dront au sujet d 'une relève éventuelle du personnel retenu 
et en fixeront les modalités. 

Aucune des d isposi t ions qui précédent ne d i spense 
la Pu i ssance dé tent r ice des obligat ions qui lui incom-
bent à 1'égard des prisonniers de guerre dans les domaines 
sanitaire et spirituel. 

CHAPITRE V 

Religion,activités intellectuelles et physiques 

ARTICLE 34 

Toute la t i tude sera laissée aux prisonniers de guerre 
pour 1'exercice de leur religion, y compris 1'assistance aux 
offices de leur culte, à condition qu'ils se conforment aux 
mesures de discipline courantes prescrites par 1'autorité 
militaire. 

Des locaux convenables seront réservés aux o f f i ce s 
religieux. 

ARTICLE 35 

Les aumôniers qui tombent aux mains de la Puissance 
ennemie et qui seront restés ou retenus en vue d 'assister 
les prisonniers de guerre seront autorisés à leur apporter 
les secours de leur minis tère et à 1 'exercer l ib rement 
parmi leurs core l ig ionnaj res en accord avec leur cons-
cience religieuse. 

Ils seront répartis entre les différents camps e détache-
ments de travai ou se trouvent des prisonniers de guerre 
appartenant aux mêmes forces armées, parlant la même 
langue ou appartenant à la même religion. Ils bénéficieront 
des facilités nécessaires, et, en particulier, des moyens de 
transport prévus à 1'article 33, pour visiter les prisonniers 
de guerre à 1 'extérieur de leur camp. I ls jou i rònt de la 
liberté de correspondance, sous réserve de la censure, pour 
les actes rel igieux de leur ministère, avec les autori tés 
ecclésiastiques du pays de détention et les organisations 
re l ig ieuses in te rna t ionales . Les let tres et car tes qu ' i l s 
enverront dans ce but viendront s ' a jouter au contingent 
prévu à 1'article 71. 

ARTICLE 36 

Les prisomniers de guerre qui sont ministres d 'un culte 
sans avoir été aumôniers dans leur propre armée recevront 
l ' au to r i sa t ion , quel le que soit la dénominat ion de leur 
culte, d'exercer pleinement leur ministère parmi leurs core-
ligionnaires. Ils seront traités à cet effet comme des aumô-
niers re tenus par Ia Puissance détentr ice. Ils ne seront 
astreints à aucun autre travail. 

ARTICLE 37 

Lorsque des prisonniers de guerre-ne disposent pas du 
secours d 'un aumônier retenu ou d 'un prisonnier ministre 
de leur culte, un ministre appartenant soit à leur confession, 
soit à une confess ion similaire ou, à défaut , um laíque 
qualifié, lçrsque cela est possible au point de vue confes-
sionnel, sera désigné à- la demande des prisonniers interesses 
pour rempl i r cet te off ice, Cette. désignation, soumise à 

1'approbation de la Puissance détentrice, aura lieu en accord 
avec la communauté des prisonniers intéressés et, là ou 
cela sera nécessa i re , avec l ' approba t ion de 1 'autori té 
religieuse locale de la même confession. La personne ainsi 
désignée devra se conformer à tous les règlements établis 
par la Puissance détentrice dans 1'intérêt de la discipline 
et de la sécurité militaire. 

ARTICLE 38 

Tout en respectant les préférences individuelles de chaque 
prisonnier, la Puissance détentrice encouragera les activités 
intellectuelles, éducatives, récréatives et sportives des prison-
niers de guerre ; elle prendra les mesures nécessaires pour 
en assurer l ' exerc ice , en mettant à leur disposit ion des 
locaux adéquats et 1'équipement nécessaire. 

Les prisonniers de guerre devront avoir la possibilité 
de se livrer à des exercices physiques, y compris sports e 
j eux , et de bénéf ic ie r du plein air. Des espaces l ibres 
suffisants seront réservés à cet usage dans tous les camps. 

CHAPITRE VI 
Discipline 

ARTICLE 39 

Chaque camp de prisonniers de guerre sera placé sous 
1'autorité directe d 'un officier responsable appartenant aux 
forces armées régulières de la Puissance détentrice. Cet 
officier possédera le texte de la présente Convention, veillera 
à ce que ses dispositions soient connues du personnel qui 
est sous ses ordres et sera responsable de son application, 
sous le contrôle de son gouvernement. 

Les prisonniers de guerre, à l 'exception des officiers, 
devront le salut et les marques extérieures de respect prévus 
par les règlements en vigueur dans leur propre armée à tous 
les officiers de la Puissance détentrice. 

Les officiers prisonniers de guerre ne seront tenus de 
saluer que les officiers de grade supérieur de cette Puissance; 
toutefois, ils devront le salut au commandant du camp quel 
que soit son grade. 

ARTICLE 40 

Le port des insignes de grade et de nationalité, ainsi que 
des décorations, sera autorisé. 

ARTICLE 41 

Dans chaque camp, le texte de la présente Convention, 
de ses annexes et le contenu de tous accords spéciaux 
prévus à 1'article 6, seront aff ichés, dans la langue des 
prisonniers de guerre, à des emplacements oti ils pourront 
être consultés par tous les prisonniers. Ils seront comuniqués, 
sur demande , aux pr isonniers qui se t rouveraient dans 
1'impossibilité de prendre connaissance du texte affiché. 

Les règlements, ordres, avertissements et publications 
de toute nature relatifs à la conduite des prisonniers de 
guerre leur seront communiqués dans une langue qu ' i l s 
comprennen t ; ils seront a f f ichés dans les condi t ions 
prévues ci-dessus, et des exemplaires en seront transmis 
à 1 'homme de conf i ance . Tous les ordres et eomman-
dements adressés ind iv idue l lement à des pr isonniers 
devront éga lement être donnés dans une langue qu ' i l s 
comprennent. 



L 'usage des armes conlre les pr isonniers de guerre 
en -particulier contre ceux qui s 'évadent ou tentent de s ' 
évader, ne constituera qu 'un moyen extreme qui sera tou-
jours précédé de sommations appropriées aux circonstances. 

CHAPITRE VII 

Grades des prisonniers de guerre 

ARTICLE 43 

Dès 1'ouverture des hostilités, les Parties ou conflit se 
communiqueront réciproquement les titres et grade de toutes 
les personnes mentionnées à 1'article 4 de la présente Con-
vention, en vue d 'assurer 1'égalité de traitement entre les 
prisonniers de grade équivalent; si des titres et grades sont 
créés postérieurement, ils feront 1'objet d 'une communi-
cation analogue. 

La Puissance détentrice reconnaítra les promotion de 
grade dont les prisonniers de guerre feraient Pobjetet qui lui 
seront régulièrement not i f iées par la Puissance dont ils 
dépendent. 

ARTICE 44 

Les officiers et assimilés prisonniers de guerre seront 
traités avec les égards dus à leur grade et a leur âge. 

En vue d'assurer le service des camps d'officiers, de soldats 
prisonniers de guerre des mêmes forces armées et autant que 
possible parlant la même langue, y seront détachés, en nombre 
suffisant, en tenant compte du grade des officiers et assimilés ; 
ils ne pourront être astreints à aucun autre travail. 

La gestion de 1'ordinaire par les off iciers eux-mêmes 
sera favorisée de toute manière. 

ARTICLE 45 

Les prisonniers de guerre autres que les officiers assimilés 
seront traités avec les égards dus à leur grade et à leur âge. 

La gestion de 1'ordinaire par les prisonniers eux-mêmes 
sera favorisée de toute manière. 

CHAPITRE VIII 
Transfert des prisonniers de guerre après leur arrivée 

dans un camp 

ARTICLE 46 

La Puissance détentrice, en décidant le transfert de prison-
niers de guerre, devra tenir compte des intérêts des pri-
sionniers eux-mêmes, en vue, notamment, de pas accroítre les 
difficultés de leur rapatriement. 

Le transfert des prisonniers de guerre s'effectuera toujours 
avec humanité et dans des conditions qui ne devront pas 
être moins favorables que celles dont bénéficient les troupes 
de la Puissance détentrice dans leurs déplacements. II sera 
toujours tenu compte des conditions climatiques auxquelles 
les prisonniers de guerre sont accoutumés et les conditions 
du transfert ne seront en aucun cas préjudiciables à leur santé. 

La Puissance détentrice fournira aux prisonniers de guerre, 
pendant le transfert, de 1'eau potable et de la nourriture en 
suffisance pour les maintenir en bonne santé, ainsi que les 
vêtements, le logement et les soins médicaux nécessaires. 
Elle prendra toutes les précautions utiles, notamment en cas 
de voyage par mer ou par la voie des airs, pour assurer leur 
sécuri té pendant le t ransfer t et elle établira, avant leur 
départ, la liste complète des prisonniers transférés. 

Les prisonniers de guerre malades ou blessés ne seront 
pas transférés tant que leur guérison pourrait être compro-
mise par le voyage, à moins que leur sécurité ne P exige 
impérieusement. 

Si le front se rapproche d 'un camp, les prisonniers de 
guerre de ce camp ne seront transférés que si leur transfert 
peut s'effectuer dans des conditions suffisantes de sécurité, 
ou s'ils courent de plus grands risques à rester sur place qu'à 
être transférés. 

ARTICLE 48 

En cas de t ransfer t , les pr isonniers de guerre seront 
avisés off ic ie l lement de leur départ et de leur nouvelle 
adresse postale ; cet avis leur sera donné assez tôt pour qu'ils 
puissent préparer leurs bagages et avertir leur famille. 

Ils seront autorisés à emporter leurs effets personnels, 1 
eur correspondance et les colis arrivés à leur adresse ; le 
poids de ces effets pourra être limité, si les circonstances 
du transfert Pexigent, à ce que le prisonnier peut raisonna-
blement porter, mais en aucun cas le poids autorisé ne 
dépassera vingt-cinq kilos. 

La correspondance et les colis adressés à leur ancien 
camp leur seront transmis sans délai. Le commandant du 
camp prendra, d 'en ten te avec 1'homme de confiance, les 
mesures nécessaires pour assurer le t ransfer t des biens 
collectifs des prisonniers de guerre et des bagages que les 
pr i sonniers ne pourra ient emporter avec eux en raison 
d'une limitation prise en vertu du deuxième alinéa du présent 
article. 

Les f ra is causés par les t ransferts seront à la charge 
de la Puissance détentrice. 

SECTION III 

Travail des prisonniers de guerre 

ARTICLE 49 

La Puissance détentrice pourra employer les prisonniers 
de guerre valides 'comme travailleurs, en tenant compte de 
leur âge, de letir sexe, de leur grade ainsi que de leurs 
aptitudes physiques, et en vue notamment de les maintenir 
dans un bon état de santé physique et morale. 

Les sous-of f ic ie rs pr isonniers de guerre ne pourront 
être astreints qu'à des travaux de surveillance. Ceux qui n'y 
seraient pas astreints pourront demander un autre travail 
qui leur convienne et qui leur sera procuré dans la mesure 
du possible. 

Si les officiers ou assimilés demandent un travail qui 
leur convienne, celui-ci leur sera procuré dans la mesure du 
possible. Ils ne pourront en aucun cas être astreints au travail. 

ARTICLE 50 

En dehors des travaux en rapport avec 1'administration, 
Paménagement ou Pentretien de leur camp, les prisonniers 
de guerre ne pourront être astreints qu'à des travaux appar-
tenant aux catégories énumérées ci-aprés: 

a) Agriculture; 
b) Indus t r i e s p r o d u c t i v e s , ex t rac t ives , u m a n u f a c t u r i è r e s , 

à Pexception des industries métallurgique, méca-
niques et chimiques, des travaux publics et des 
travaux du bâtiment de caractère mili taire ou 
à destination militaire; 



c) Transports et manutention, sans caractere ou desti-
nation militaire; 

d) Activités commerciales ou artistiques ; 
e) Services domestiques; 
f ) Services publics sans caractere ou destination 

militaire. 
En cas de violation des prescriptions ci-dessus, les pri-

sonniers de guerre seront autorisés à exercer leur droit 
de plainte, conformément à 1'article 78 . 

ARTICLE 51 

Les prisonniers de guerre devront bénéficier de conditions 
de travail convenables, particulièrement en ce qui concerne 
le logement, la nourriture, l'habillement et le matériel; ces 
conditions ne devront pas être inférieures à celles qui sont 
réservées aux nationaux de la Puissance détentrice employés 
à des travaux similaires; il sera également tenu compte des 
conditions climatiques. 

La Puissance détentrice qui utilise le travail des prison-
niers de guerre assurera, dans les régions ou ces prisonniers 
travaillent, 1'application des lois nationales sur la protection 
du travail et, plus particulièrement, des règlements sur la 
sécurité des ouvriers-

Les prisonniers de guerre devront recevoir une forma-
tion et être pourvus de moyens de protection appropriés au 
travail qu'ils doivent accomplir et semblables à ceux prévus 
pour les ressortissants de la Puissance détentrice. Sous réserve 
des dispositions de 1'article <52, les prisonniers pourront 
être soumis aux risques normaux encourus par la main 
d'ceuvre civile. 

En a]ucun cas, les conditions de travail ne pourront être 
rendus plus pénibles par des mesures disciplinaires. 

ARTICLE 52 

A moins qu'i l ne soit volontaire, aucun prisonnier de 
guerre ne pourra être employé à des travaux de caractère 
malsain ou dangereux. 

Aucun prisonnier de guerre ne sera affecté à un travail 
pouvant être considéré comme humiliant "pour un membre 
des forces armées de la Puissance détentrice. 

L'enlèvement des mines ou d'autres engins analogues 
sera considéré comme.un travail dangereux. 

ARTICLE 53 

La duré du travail journalier des prisonniers de guerre, 
y compris celle du trajet d'aller et de retour, ne sera pas 
excessive et ne devra, en aucun cas, dépasser celle qui est 
admise pour des ouvriers civils de la région, ressortissants 
de la Puissance détentrice, employés au même travail. 

II sera obligatoirement accordé aux prisonniers de guerre, 
au milieu du travail quotidien, un repôs d 'une heure au 
moins; ce repôs sera le même que celui qui est prévu pour 
les ouvriers de la Puissance détentrice si ce dernier est 
de plus longue duré. II leur sera également accordé un 
repôs de vingt-quatre heures consécutives chaque semaine, 
de préférence le dimanche ou le jour de repôs observé 
dans leus pays d'origine. De plus, tout prisonnier ayant 
travaillé une anné bénéficiera d'un repôs de huit jours con-
sécutifs pendant lequel son indemnité de travail lui sera payée. 

Si des méthodes de travail telles que le travail aux pièces 
sont employées, elles ne devront pas rendre excessive la 
durée du travail. 

L ' indemnité de travail due aux prisonniers de guerre 
sera fixée selon les stipulations- de 1'article 62 de la présente 
Convention. 

Les prisonniers de guerre qui sont victimes d'accidents 
de travail ou qui contractent une maladie au cours ou à cause 
de leur travail recevront tous les soins que nécessite leur 
état En outre, lá Puissance détentrice leur remçjttra un 
cert if icai médical leur permettant de faire valoir leurs 
droits auprès de la Puissance dont ils dépendent, et elle 
en fera tenir un double à 1'Agence centrale des prisonniers 
de guerre prévue à \'article 123. 

ARTICLE 55 

L 'apt i tude au travail des prisonniers de guerra sera 
contrôlle périodiquement par des examens médicaux, au 
moins une fois par mois. Dans ces examens, il devra être tenu 
particulièrement compte de la nature des travaux auxquels 
les prisonniers de guerre sont astreints. 

Si un prisonnier de guerre s'estime incapable de travailler, 
il sera autorisé à se présenter devant les autorités médicales 
de son camp ; les médecins pourront recommander que les 
prisonniers qui, à leur avis, sont inaptes au travail , en 
soient exemptés. 

ARTICLE 56 

Le- régime des détachements de travail sera semblable 
à celui des camps de prisonniers de guerre. 

Tout détachement de travail continuei a à être placé 
sous le controle d'un camp de prisonniers de guerre et à en 
dépendre administrat ivement. Les autorités militaires 
et le commandant de ce camp seront responsables, sous le 
contrôle de leur gouvernement, de l 'observat ion, dans 
le détachement de travail, des dispositions de la présente 
Convention. 

Le commandant du camp tiendra à jour une liste des 
détachements de travail dépendant de son camp et la com-
muniquera aux délégués de la Puissance protectrice, du 
Comité international de la Croix-Rouge ou d 'aut res 
organismes venant en aide aux prisonniers de guerre, qui 
visiteraient le camp. 

ARTICLE 57 

Le traitement des prisonniers de guerre travaillant pour 
le compte de particuliers, même ci ceux-ci en assurent la 
garde et la protection sous leur propre responsabilité, sera 
au moins égal à celui qui est prévu par la présente Con-
vention; la Puissance détentrice, les autorités militaires 
et le commandant du camp auquel appartiennent ces pri-
sonniers assumeront 1'entière responsabilité de 1'entretien, 
des soins, du traitement et du paiement de 1'indemnité de 
travail de ces prisonniers de guerre. 

Ces prisonniers de guerre auront le droit de rester en contact 
avec les hommes de confiance des camps dont ils dépendent. 

SECTION IV 

Ressources pécuniaires des prisonniers de guerre 

ARTICLE 58 

Dès le début des hostilités et en attendant de s'être mise 
d 'accord à ce sujet avec la Puissance protectrice, la 



Puissance détentrice pourra fixer la somme maximum en 
espèces ou sous une fo rme analogue que les pr isonniers 
de guer re pourront avoir sur eux. Tout exeédent légi t i -
mement en leur possession, retiré ou retenu, sera, de même 
que tout dépô t d ' a r g e n t e f f e c t u é par eux, p o r t é à l eur 
compte et ne pourra être converti en une autre monna ie 
sans leur assentiment. 

Quand les prisonniers de guerre seront autorisés à faire 
des achats ou à recevoir des services, contre paiements en 
espèces, à 1'extéreur du camp, ces paiements seront effec-
tués par les pr isonniers eux-mêmes ou par 1 'administra-
tion du camp, qui portera ces paiements au débit du compte 
des prisonniers intéressés. La Puissance détentrice édictera 
les dispositions nécessaires à ce sujet. 

ARTICLE 59 

Les sommes en monnaie de la Puissance détentrice, retirées 
aux prisonniers de guerre, conformément à 1'article 18, au 
moment ou ils sont faits prisonniers, seront portées au crédit 
du c o m p t e de chacun d ' e u x , c o n f o r m é m e n t aux d i spo-
sitions de 1'article 64 de la présente section. 

Seront également portées au crédit de ce compte les som-
mes en monnaie de la Puissance détentrice qui proviennent 
de la conversion des sommes en d'autres monnaies, retirées 
aux prisonniers de guerre à ce même moment. 

ARTICLE 60 

La Puissance détentrice versera à tous les prisonniers de 
guerre une avance de solde mensuelle, dont le montant sera 
fixé par ia conversion dans la monnaie de ladite Puissance 
des sommes suivantes: 

Catégorie I — Prisonniers de grade inférieur à sergent: 
huit francs uisses; 

Catégorie II — Sergentes et autres sous-officiers ou 
prisonniers de grade équivalent: doze 
francs suisses; 

Catégorie III — Officiers jusqu'au grade de capitaine ou 
p r i sonn ie r s de g rade équ iva l en t : 
cinquante francs suisses; 

Catégorie IV — Commandants ou majors, lieutenants-
-colonels , colonels ou pr isonniers 
de grade équivalent soixante francs 
suisses; 

Catégorie V — Officiers généraux ou prisonniers de 
grade équivalent : so ixante-quinze 
francs suisses. 

Tou te fo i s , les Par t ies au conf l i t in téressées pour ron t 
modif ier par accords spéciaux le montant des avances de 
solde du aux prisonniers de guerre des différentes catégories 
énumérées ci-dessus. 

En outre, si les montants prévus au premier alinéa ci-dessus 
étaient trop élevés comparés à la solde payée aux membres 
des forces armées de la Puissance détentrice ou si, pour toute 
autre raison, ils devaient causer un embarras sérieux à cette 
Puissance, celle-ci, en attendant la conclusion d 'un accord 
spécial avec la Puissance dont dépendent les prisonniers de 
guerre en vue de modifier ces montants: 

a) Continuera de crédíter les comptes des prisonniers 
de guerre des montants indiqués au premier alinéa; 

b) Pourra temporairement limiter à des sommes qui 

s o n t r a i s o n n a b l e s les montan t s , p ré l evés sur 
les avances de solde, qu'elle mettra à la disposition 
des prisonniers de guerre pour leur usage; toutefois, 
pour les prisonniers de la catégorie í, ces sommes 
ne seront j ama i s inférieures à ceiles q u e verse 
la P u i s s a n c e dé ten t r i ce aux membres de ses 
propres forces armées. 

Les raisons d ' u n e telle límitatíon seront communiquées 
sans délai à la Puissance protectrice. 

ARTICLE 61 

La Puissance dé ten t r ice acceptera les envois d ' a rgen t 
que la Puissance dont dépendent les prisonniers de guerre 
leur fera parvenir à titre de supplément de solde, à condition 
que les montants soient les mêmes pour chaque prisonnier 
de la même catégorie, qu ' i l s soient versés à tous les pri-
sonniers de cette catégorie dépendent de cette Puissance, 
et q u ' i l s so ient por tes , dès que poss ib le , au crédi t de s 
comptes ind iv idue is des pr isonniers , conformément aux 
d i spos i t ions de 1 'a r t ic le 64. Ces supp léments de so lde 
ne d i s p e n s e r o n t la P u i s s a n c e dé ten t r i ce d ' a u c u n e des 
obl igat ions qui lui incombent aux termes de la présente 
Convention. 

ARTICLE 62 

Les pr isonniers de guerre recevront, directemente des 
autori tés détenír ices , une indemnité de travail équi table , 
dont le taux sera fixé par ces autorités, mais que ne pourra 
jamais être inférieure à un quart de franc suisse par journée 
entière de travàil. La Puissance détentrice fera connaítre aux 
prisonniers ainsi q u ' à la Puissance dont ils dépendent, par 
1'entremise de la Puissance protectrice, le taux des índe-
mnités de tiavail journalières qu'elle aura fixé. 

Une indemnité de travail sera également versée par les 
autor i tés dé ten t r i ces aux pr i sonniers de guerre a f f ec t é s 
d ' u n e manière permanente à des fonctions ou à un travail 
a r t i sana l en r a p p o r t avec l ' admin i s t r a t i on , l ' a m é n a -
gement intér ieur ou 1 'entret ien des camps, ainsi q u ' à u x 
p r i sonn ie r s r equ i s d ' e x e r c e r des fonc t ions sp i r i tue l l es 
ou médicales au profit de leurs camarades. 

L ' í n d e m n i t é de t ravai l d e 1 'homme de c o n f i a n c e , de 
ses auxiliaires et, éventuel lement , de ses conseillers, sera 
prélevée sur le fonds alimenté par les bénéfices de cantine; 
le taux en sera f ixé par 1'homme de confiance et approuvé 
par le commandant du camp. Si ce fonds n 'existe pas, les 
au to r i t é s d é t en t r i c e s v e r s e r o n t à ces pr i sonniers une 
indemnité de travail équitable. 

ARTICLE 63 

Les pr i sonniers de guer re seront autorisés à recevo i r 
les envo i s d ' a r g e n t qui l eur se ront adressés ind iv i -
duellement ou collectivement. 

Chaque prisonnier de guerre dispesera du solde créditeur 
de son compte, tel qu ' i l est prévu à 1'article suivant, dans 
les l imites f ixées par la Puissance détentrice, qui e f fec -
tuera les paiements demandes. Sous réserve des restrictions 
f inancières ou monéta i res qu ' e l l e est ime essentielles, les 
p r i sonn i e r s d e g u e r r e se ron t au to r i sés à e f f e c t u e r des 
paiements à l 'étranger. Dans ce cas, ia Puissance détentrice 
favorisera spécialement les paiements que les prisonniers 
adressent aux personnes qui sont à ieuf charge. 



En tout état de cause, les prisonniers de guerre pourront, 
si la Puissance dont ils dépendent y consent, faire exécuter 
des paiements dans leur propre pays selon la procédure 
suivant: la Puissance détentrice fera parvenir à ladite Puis-
sance, par l'entremise de la Puissance protectrice, un avis 
qui comprendra toutes indications utiles sur 1'auteur et 
le bénéficiaire du paiement ainsi que le montant de la 
somme à payer, exprimé en monnaie de la Puissance déten-
trice; cet avis- sera signé par le prisonnier intéressé et con-
tresigné par le commandant du camp. La Puissance détentrice 
débitera le compte du prisonnier de ce montant; les sommes 
ainsi débitées seront portées par elle au crédit de la Puissance 
dont dépendent les prisonniers. 

Pour appliquer les prescriptions qui précèdent, la Puissance 
détentrice pourra utilement consulter le règlement-type 
fígurant dans 1'annexe V de la présente Convention. 

ARTICLE 64 

La Puissance détentrice tiendra pour chaque prisonnier de 
guerre un compte qui contiendra au moins les indications 
suivantes: 

1) Les montants dus au prisonnier ou reçus par lui à titre 
d'avance de solde, d'indemnité de travail ou à tout autre titre; 
les sommes, en monnaie de la Puissance détentrice, retirées 
au prisonnier; les sommes retirées au prisonnier et con-
verties, sur sa demande, en monnaie de ladite Puissance; 

2) Les sommes remises au prisonnier en espèces ou sous 
une forme analogue ; les paiements faits pour son compte 
et à sa demande; les sommes transférées selon le troisième 
alinéa de 1'article précèdent. 

ARTICLE 65 

Toute écriture passée au compte d'un prisonnier de' guerre 
sera contresignée ou paraphée par lui ou par l 'homme de 
confiance agissant en son nom. 

Les prisonniers de guerre recevront en tout temps des 
facilités raisonnables pour consulter leur compte et en 
recevoir une copie; le compte pourra être vérifié également 
par les représentants de la Puissance protectrice lors des 
visites de camp. 

Lors du transfert des prisonniers de guerre d 'un camp 
dans un autre, leur compte personnel les suivra. En cas de 
transfert d'une Puissance détentrice à une autre, les sommes 
leur appartenant qu 'une sont pas dans la monnaie de la 
Puissance détentrice les suivront; une attestation leur sera 
délivrée pour toutes les autres sommes qui resteraient au 
crédit de leur compte. 

Les Parties au conflit intéressées pourront 's 'entendre 
pour se communiquer, par 1'entremise de la Puissance pro-
tectrice et à des intervalles déterminés, les relevés des 
comptes des prisonniers de guerre. 

ARTICLE 66 

Lorsque la captivité du prisonnier de guerre prendra fin, 
par libération ou rapatriement, la Puissance détentrice lui 
délivrera une déclaration signée par un officier compétent 
et attestant le solde créditeur qui lui est du à Ia fin de sa 
captivité. D'autre part, la Puissance détentrice fera parvenir 
à la Puissance dont dépendent les prisonniers de guerre, 
par l ' en t remise de la Puissance protectrice, des listes 
donnant toutes les indications sur les prisonniers dont la 
captivité a pris fin par rapatriement, libération, évasion, 
décès ou toute' autre manière, et attestant notamment les 
soldes créditeurs de leurs comptes. Chaque feuille de ces 
listes sera authentif iée par un représentant autorisé de 
la Puissaance détentrice. 

Les Puissances intéressées pourront, par accord spécial, 
modifier tout ou partie des dispositions prévues ci-dessus, 

La Puissance dont le prisonnier de guerre dépend sera 
responsable du soin de régler avec lui le solde créditeur lui 
restant du par la Puissance détentrice à la fin de sa captivité. 

ARTICLE 67 

Les avances de solde versées aux prisonniers de guerre 
conformément à 1'article 60 seront considérées comme 
faites au nom de la Puissance dont ijs dépendent; ces avances 
de solde, ainsi que tous les paiements exécutés par ladite 
Puissance en vertu de 1'article 63, troisième alinéa, et de 
1'article 68, feront 1'objet d'arrangements entre les Puis-
sances intéressées, à la fin des hostilités. 

ARTICLE 68 

Toute demande d'indemnité faite par un prisonnier de 
guerre en raison d 'un accident ou d 'une autre invalidité 
du travail sera communiquée à la Puissance dont il dépend 
par l 'entremise de la Puissance protectrice. Conformé-
ment aux dispositions de 1'article 54, la Puissance déten-
trice remettra dans tous les cas au prisonnier de guerre 
une déclaration attestant la nature de la blessure ou de 1'inva-
lidité, les circonstances dans lesquelles elle s'est produite 
et les renseignements relatifs aux soins médicaux ou 
hospitaliers qui lui ont été donnés. Cette déclaration sera 
signée par un officier responsable de Ia Puissance détentrice 
et les renseignements d 'o rdre médical seront .certifiés 
conformes par un médecin du service de santé. 

La Puissance détentr ice communiquera également à 
Ia Puissance dont dépendent les prisonniers de guerre toute 
demande d'indemnité présentée par un prisonnier au sujet 
des effets perSòfirtels, sommes ou objets de valéur, qui lui 
ont été retirés aux termes de 1'article 18 et qui ne lui ont 
pas été restitués lors de son repatriement, de même que 
toute demande d'indemnité relative à une perte que le pri-
sonnier attribue à Ia faute' de la Puissance détentrice ou 
d'un de ses agents. En revanche, la Puissance détentrice 
remplacera à ses frais les effets personnels dont le prisonnier 
aurait besoin durant sa captivité. Dans tous les cas, la 
Puissance détentrice remettra au prisonnier une déclaration 
signée par un officier responsable et donnant toutes les 
informations utiles sur les raisons pour lesquelles ces 
effets, sommes ou objets de valeur ne lui ont pas été restitués. 
Un duplicata de cette déclaration sera adressé à la Puissance 
dont dépend le prisonnier par I 'entremise de 1'Agence 
centrale des prisonniers de guerre prévue à 1'article 123. 

SECTION v 

Relations des prisonniers de guerre avec 1'extérieur 

ARTICLE 69 

Dès qu'elle aura en son pouvoir des prisonniers de guerre, 
la Puissance détentrice portera à leur connaissance ainsi 
qu'à celle de la Puissance dont ils dépendent, par. l'entremise 
de la Puissance protectrice, les mesures prévues pour l'exé-
cution des dispositions de la présente section ; elle notifiera 
de même toute modification apportée à ces mesures. 

ARTICLE 70 

Chaque prisonnier de guerre sera mis en mesure, dès qu'il 
aura été fait prisonnier ou, au plus tard, une semaine après 



son arrivée dans un camp, même s ' i l s 'agit d 'un camp de 
transit, et de même en cas de maladie ou de transfert dans 
un lazaret ou dans un autre camp, d 'adresser directement 
à sa fami l le , d ' u n e part, et à 1 'Agence centrale des pri-
sonniers de guerre prévue à 1 'art icle 123, d ' au t r e part , 
une carte établie si possible selon le modèle annexé à la 
présente Convention, les informant de sa captivité, de son 
adresse et de son état de santé. Les di tes car tes seront 
t ransmises avec toute la rapidi té possible et ne pourront 
être retardées d'aucune manière. 

ARTICLE 71 

Les prisonniers de guerre seront autorisés à expédier, 
ainsi qu 'à recevoir, des lettres et des cartes. Si la Puissance 
détentrice estime nécessaire de limiter cette correspondance, 
elle devra au moins autoriser 1'envoi de deux lettres et 
quatre cartes par mois, établies autant que possible selon les 
modèles annexés à la présente Convent ion (et ceci sans 
compter les cartes prévues à 1'article 70). D'autres limita-
tions ne pourront être imposées que si la Puissance protec-
trice a tout lieu de les estimer dans 1'intérêt des prisonniers 
eux-mêmes, vu les difficultés que la Puissance détentrice 
rencontre dans le recrutement d 'un nombre suffisant de tra-
ducteurs qualifiés pour effectuer la censure nécessaire. Si 
la correspondance adressée aux prisonniers doit être res-
treinte, cette décision ne pourra être prise que par la Puissance 
dont ils dépenden t , éven tue l l ement à la demande de Ia 
Puissance détentrice. Ces lettres et cartes devront être a 
cheminées par les moyens les plus rapides dont dispose 
la Puissance détentrice ; elles ne pourront être retardées ni 
retenues pour des raisons de discipline." 

Les pr i sonniers de guerre qui sont depuis longtemps 
sans nouve l l e s de leur f ami l l e ou qui se t rouvent dans 
I'impossibilité d 'en recevoir ou de lui en donner par la voie 

ordinaire, de même que ceux qui sont séparés des leurs par 
des distances considérables, seront autorisés à expédier des 
télégrammes dont les taxes seront passées au débit de leur 
compte auprès de la Puissance détentrice ou payées avec 
1'argent dont ils disposent. Les pr isonniers bénéficieront 
également d 'une telle mesure en cas d'urgence. 

En règle générale , la co r respondance des pr isonniers 
sera rédigée dans leur langue maternelle. Les Parties au conflit 
pourront autoriser la correspondance en d'autres langues. 

Les sacs contenant le courr ier des pr isonniers seront 
s o i g n e u s e m e n t sce l lés , é t ique tés de f açon à ind iquer 
clairement leur contenu et adressés aux bureaux de poste 
de destination. 

ARTICLE 72 

Les prisonniers de guerre seront autorisés à recevoir par 
voie postale ou par tout autre moyen des envois individueis 
ou collectifs contenant notamment des denrées alimentaires, 
des vêtements, des médicaments et des articles destinés à 
satisfaire à leurs besoins en matière de religion, d 'é tudes 
ou de loisirs, y compris des livres, des objets de culte, du 
matériel scientifíque, des formules d'examen, des instruments 
de musique, de acessoires de sport et du matériel permettant 
aux prisonniers de poursuivre leurs études ou d'exercer une 
activité artistique. 

Ces envois ne pourront en aucune façon libérer la Puis-
sance détentrice des obligations qui lui incombent en vertu 
de la présente Convention. 

Les seules restrictions qui pourront être apportées à ces 
envois seront celles qui seront proposées par la Puissance 
protectr ice , dans 1'intérêt des prisonniers de guerre eux-
- m ê m e s , ou, en ce qui concerne leurs envois respec t i f s 
seulement, en raison de l 'encombrement exceptionnel des 
moyens de transport et de communication, par le Comité 
international de la Croix-Rouge 011 tout autre organisme venant 
en aide aux prisonniers de guerre. 

Les modali tés relatives à 1'expédition des envois indi-
•viduels ou collectifs feront 1'objet, s ' i l y a lieu, d 'accords 
spéciaux entre les Puissances intéressées, qui ne pourront en 
aucun cas retarder la distribution des envois de secours aux 
prisonniers de guerre. Les envois de vivres ou de vêtements 
ne contiendront pas de livres ; les secours médicaux seront, 
en général, envoyés dans des colis collectifs. 

ARTICLE 73 

A défaut d ' accords spéciaux entre les Puissances inté-
ressées sur les modalités relatives à la réception ainsi qu'à Ia 
distribution des envois de secours collectifs, le règlement 
c o n c e r n a n t les s ecou r s co l l ec t i f s annexé à la p r é sen t e 
Convention sera appliqué. 

Les accords spéciaux prévus ci-dessus ne pourront en 
aucun cas restreidre le droit des hommes de confiance de 
prendre possession des envois de secours collectifs destinés 
aux prisonniers de guerre, de procéder à leur distribution 
et d 'en disposer dans 1'intérêt des prisonniers. 

Ces accords ne pourront pas non plus restreindre le droit 
qu 'auront les représentants de la Puissance protectrice, du 
Comité international de la Croix-Rouge ou de tout autre 
organisme venant en aide aux prisonniers qui serait chargé 
de transmettre ces envois collectifs, d ' en contrôler la dis-
tribution à leurs destinataires. 

ARTICLE 74 

Tous les envo i s de secours des t inés aux p r i sonn ie r s 
de guerre seront exempts de tous droits d'entreée, de douane 
et autres. 

La correspondance, les envois de secours et les envois 
autorisés d ' a rgen t adressés aux prisonniers de guerre ou 
expédiés par eux, par voie postale, soit directement , soit 
par Fentremise des Bureaux de renseignements prévues à 
1 'art icle 122 et de 1 'Agence centrale des pr isonniers de 
guerre prévue à 1'article 123, seront exonérés de toutes taxes 
postales, aussi bien dans les pays d'origine et de destination 
que dans les pays intermédiaires. 

Les frais de transport des envois de secours destinés aux 
prisonniers de guerre, qui, en raison de leurs poids ou pour 
tout autre motif, ne peuvent pas leur être transmis par voie 
postale, seront à la charge de la Puissance détentrice dans 
tous les territoires placés sous son contrôle. Les autres Puis-
sances par t ies à la Convent ion supporteront les f ra i s de 
transport dans leurs territoires respectifs. 

En 1 'absence d ' acco rds spéciaux entre les Puissances 
intéressées, les frais résultant du transport de ces envois, 
qui ne sera ien t pas couver t s par les f r anch i ses prévues 
c i -des sus , s e r o n t à la c h a r g e d e Fexpéd i teur . 

Les Hautes Parties contractantes s 'efforceront de réduire 
au tan t q u e pos s ib l e les taxes t é l ég raph iques pour les 
télégrammes expédiés par les prisonniers de guerre ou qui 
leur sont adressés. 



Au cas ou les opéra t ions mil i ta i res empêchera ien t 
les Puissances intéressées de remplir 1'obligation qui leur 
incombe d ' a s su re r le t ransport des envois prévus aux 
art icles 70, 71, 72 et 77, les Pu issances pro tec t r ices 
intéressées, le Comité international de la Croix-Rouge ou tout 
autre organisme agréé par les Parties au conflit, pourront 
entreprendre d'assurer le transport de ces envois avec les 
moyens adéquats (wagons, camions, bateaux ou avions, etc.). 
â cet effet , les Hautes Parties contractantes s 'efforceront 
de leur procurer ces moyens de transport et d 'en autoriser 
la circulation, notamment en accordant les sauf-conduits 
nécessaires. 

Ces moyens de t ransports pour ron t ê t re éga lement 
utilisés pour acheminer: 

a) La correspondance, les listes ét les rapports échan-
gés entre 1'Agence centrale de renseignements 
prévue à 1'article, 123 et les Bureaux nationaux 
prévus à 1'article 122 ; 

b) La correspondance et les rapports concernant les 
prisonniers de guerre que les Puissances protec-
trices, le Comité international de la Croix-Rouge 
ou tout autre organisme venant en aide aux prison-
niers échangent soit avec leurs propres délégués, 
soit avec les Parties au conflit. 

Les présentes dispositions ne restreignent en rien le droit 
de toute Part ie au confli t d 'organiser , si elle le préfère, 
d'autres transports et de délivrer des sauf-conduits aux con-
ditions qui pourront être convenues. 

En 1'absence d'accords spéciaux, les frais occasionnés par 
l ' emp lo i de ces moyens de t ransport seront suppor tés 
proportionellement par les Parties au conflit dont les ressor-
tissants bénéficient de ces services. 

ARTICLE 76 

La censure de Ia correspondance adressée aux prisonniers 
de guerre ou expédiée par eux devra être faite dans les 
plus bref délai possible. Elle ne pourra être effectuée que' 
par les Etats expéditeur et destinataire, et une seule fois 
par chacun d'eux. 

Le contrôle des envois destinés aux prisonniers de guerre 
ne devra pas s ' e f fec tuer dans des conditions telles qu ' i l 
compromette la conservation des denrées qu ' i l s contien-
nent et il se fera, à moins qu'il ne s'agisse d'un écrit ou d'un 
imprimé, en présence du destinataire ou d 'un camarade 
dument mandaté par lui. La remise des envois individueis 
ou collectifs aux prisonniers ne pourra être retardée sous 
prétexte de difficultés de censure. 

Toute interdict ion de correspondance édictée par les 
Parties au conflit, pour des raisons militaires ou politiques, 
ne pourra être que temporaire et d 'une durée aussi brève 
que possible. 

ARTICLE 77 

Les Puissances détentrices assureront toutes faci l i tés 
pour la transmission, par 1'entremise de la Puissance pro-
tectrice ou de 1'Agence centrale des prisonniers de guerre 
prévue à 1'article 123, des actes, p ièces et documents , 
destinés aux prisonniers de guerre ou qui émanent d 'eux, 
en particulier des procurations ou des testaments. 

Dans tous les cas, les Puissances détentrices faciliteront 
aux prisonniers de guerre 1'établissement de ces documents; 
elles les autoriseront en particulier à consulter un juriste 
et prendront les mesures nécessaires pour faire attester 
1'authenticité de leur signature. 

SECTION VI 

Rapports des prisonniers de guerre avec les autorités 

CHAPITRE I 
Plaintes des prisonniers de guerre en raison du regime 

de la captivité 

ARTICLE 78 

Les prisonniers de guerre auront le droit de présenter 
aux autorités militaires au pouvoir desquelles ils se trouvent 
des requêtes concernant le régime de captivité auquel ils 
sont soumis. 

Ils auront également, sans restriction, le droit de s'adresser 
soit par l 'entremise de 1'homme de confiance, soit direc-
tement s ' i l s 1'estiment nécessaire, aux représentants des 
Puissances protectrices, pour leur indiquer les points sur 
lesquels ils auraient des plaintes à formuler à 1'égard du 
régime de la captivité. 

Ces requêtes et plaintes ne seront pas limitées ni consi-
dérées comme faisant partie du contingent de correspondance 
ment ionné à 1'article 71. Elles devront être t ransmises 
d'urgence. Elles ne pourront donner lieu à aucune punition, 
même si elles sont reconnues non fondées. 

Les hommes de confiance pourront envoyer aux repré-
sentants des Puissances protectrices des rapports périodiques 
sur la situation dans les camps et les besoins des prisonniers 
de guerre. 

CHAPITRE II 

Représentants des prisonniers de guerre 

ARTICLE 79 

Dans tous les lieux ou se trouvent des prisonniers de guerre, 
à 1'exception de ceux ou se trouvent des officiers, les prison-
niers éliront librement et au scrutin secret, tous les six mois, 
et de même en cas de vacance, des hommès de confiance 
chargés de les représenter auprès des autorités militaires, des 
Puissances protectrices, du Comité international de la Croix-
-Rouge et de tout autre organisme qui leur viendrait en aide. 
Ces hommes de confiance seront rééligibles. 

Dans les camps d ' o f f i c i e r s et ass imílés ou dans les 
camps mixtes, 1'officier prisonnier de guerre le plus ancien 
dans le grade le plus élevé sera reconnu comme 1'homme 
de confiance. Dans les camps d'officiers, il sera assisté d'un 
ou de plusieurs conseillers choisis par les officiers ; . d a n s les 
camps mixtes, ses assistants seront choisis parmi les prisoiv 
niers de guerre autres que les officiers et élus par eux. 

Dans les camps de travail pour prisonniers de guerre, des 
officiers prisonniers de guerre de même nationalité seront 
placés afin de remplir les fonctions administratives du camp 
incombant aux prisonniers de guerre. En outre, ces officiers 
pourront ê t re é lus aux postes d ' h o m m e s de conf iance 
conformément aux dispositions du premier alinéa du présent 
article. Dans ce cas, les assistants de 1'homme de confiance 
seront choisis parmi les prisonniers de guerre autres que des 
officiers. 

Tout homme de conf iance élu devra être agréé par la 
Puissance détentrice avant de pouvoir entrer en fonction. 
Si la Puissance détentrice refuse d 'agrée un prisonnier de 
guerre élu par ses compagnos de captivité, elle devra donner 
à la Puissance protectrice les raisons de son refus. 



Dans tous les cas, I'homme de confiance sera de même 
nationalité, langue et coutumes que les prisonniers de guerre 
qu'il représente. Ainsi, les prisonniers de guerre répartis dans 
des sections différentes d'un camp selon leur nationalité, 
langue ou coutumes, auront, pour chaque section, leur propre 
homme de confiance, conformément aux dispositions des 
alinéas précédents. 

ARTICLE 80 

Les hommes de confiance devront contribuer au bien-être 
physique, moral et intelectuel des prisonniers de guerre. 

En particulier, si les prisonniers décidaient d'organiser 
entre eux un système d'assistance mutuelle, cette organisation 
serait de la compétence des hommes de confiance, 
indépendamment des tâches spéciales qui leur sont confiées 
par d'autres dispositions de la présente Convention. 

Les hommes de confiance ne seront pas responsables, du 
seul fait de leurs fonctions, des infractions commises par 
les prisonniers de guerre. 

ARTICLE 81 

Les hommes de confiance ne seront astreints à aucun 
autre travail, si 1'accomplissement de leur fonction devait 
en être rendue plus difficile. 

Les hommes de confiance pourront désigner parmi les 
prisonniers les assistants qui leur sont nécessaires. Toutes 
facilites matérielles leurs seront accordées et notamment 
certaines libertés de mouvement nécessaires à 1'accom-
plissement. de leurs tâches (visites de détachements de travail, 
réception des envois de secours, et.). 

Les hommes de confiance seront autorisés à visiter les 
locaux ou sont internés les prisonniers de guerre et ceux-ci 
auront le droit de consulter librement leur homme de confiance. 

Toutes facilités seront également accordées aux hommes 
de confiance pour leur correspondance postale et télégra-
phique avec les autorités détentrices, avec les Puissances. 
protectrices, les Comité international de la Croix-Rouge 
et leurs délégués, avec les Commissions médicales mixtes, 
ainsi qu'avec les organismes qui viendraient en aide aux 
prisonniers de guerre. Les hommes de confiance des détache-
ments de travail jouiront des mêmes facilités pour leur 
correspondance avec 1'homme de confiance du camp 
principal. Ces correspondances ne seront pas limitées 
ni considérées comme faisant partie du contingent men-
tionnéà 1'article 71. 

Aucun homme de confiance ne pourra être transféré sans 
que le temps raisonnablement nécessaire lui ait été laissé pour 
mettre son succeseur au courant des affaires en cours. 

En cas de destitution, les motifs de cette décision seront 
communiqués à la Puissance protectrice. 

CHAPITRE III 

Sanctions pénales et disciplinaires 

I. Dispositions générales 

ARTICLE 82 

Les prisonniers de guerre seront soumis aux lois, reglements 
et ordres généraux en vigueur dans les forces armées de la 
Puissance détentrice. Celle-ci sera autorisée à prendre des 
mesures judiciaires ou disciplinaires à l'égard de tout pri-
sonnier de guerre ayant ommis une infraction à ces lois, 

règlements ou ordres généraux. Cependant, aucune pour-
suite ou sanction contraire aux dispositions du présent 
chapitre ne seront autorisées. 

Si des lois, règlements ou ordres généraux de la Puis-
sance détentrice déclarent punissables des actes commis par 
un prisonnier de guerre alors que ces actes ne le sont pas 
quand ils sont commis par un membre des forces armées 
de la Puissance détentrice, ils ne pourront comporter que 
des sanctions disciplinaires. 

ARTICLE 83 

Lorsqu'il s'agira de savoir si une infraction commise par 
un prisonnier de guerre doit être punis disciplinairement 
ou judiciairement, la Puissance détentrice veillera à ce que 
les autorités compétentes usent de la plus grande indulgence 
dans 1'appréciation de la question et recourent à des 
mesures disciplinaires plutôt qu'à des poursuites judi-
ciaires, chaque fois que cela sera possible. 

ARTICLE 84 

Seuls les tribunaux militaires pourront juger un pri-
sonnier de guerre, à moins que la législation de la Puissance 
détentrice n'autorise expressément des tribunaux civils 
à juger un membre des forces armées de cette Puissance pour 
la même infraction que celle pour laquelle le prisonnier de 
guerre est poursuivi. 

En aucun cas, un, prisonnier de guerre ne sera traduit 
devant quelque tribunal que ce soit qui n'offrirait pas les 
garanties essentielles d'indépendance et d'impartialité 
généralement reconnues et, en particulier, dont la procédure 
ne lui assurerait pas les droits et moyens de la défense prévus 
à 1'article 105. 

ARTICLE 85 

Les prisonniers de guerre poursuivis en vertu de la légis-
lation de la Puissance détentrice pour des actes qu'ils ont 
commis avant d'avoir été faits prisonniers resteront, même 
s'ils sont condamnés, au bénéfice de la présente Convention. 

ARTICLE 86 

Un prisonnier de guerre ne pourra être puni qu'une seule 
fois en raison du même fait ou du même chef d'accusation. 

ARTICLE 87 

Les prisonniers de guerre ne pourront être frappés par 
les autorités militaires et les tribunaux de Ia Puissance déten-
trice d'autres peines que celles qui sont prévues pour les 
mêmes faits à 1'égard des membres des forces armées de 
cette Puissance. 

Pour fixer la peine, les tribunaux ou autorités de la Puis-
sance détentrice prendront en considération, dans la plus large 
mesure possible, le fait que le prévenu n'étant pas un ressor-
tissant de la Puissance détentrice n'est lié à elle par aucun 
devoir de fidélité et qu'il se trouve en son pouvoir à la suite 
de circonstances indépendantes de sa propre volonté. Ils 
auront la faculté d'atténuer librement la peine prévue pour 
1'infraction reprochée au prisonnier et ne seront pas tenus, 
à cet effet, d'appliquer le minimum de cette peine. 

Sont interdites toute peine collective pour des actes 
individueis, toute peine corporelle, toute incarcération dans 
des locaux non éclairés par Ia lumière du jour et, d'une manière 
générale, toute forme quelconque de torture ou de cruauté. 



De plus, aucun prisonnier de guerre ne pourra être privé 
de son grade par la Puissance détentrice, ni empêché d'en 
porter les insignes. 

ARTICLE 88 

A grade équivalent, les officiers, sous-officiers ou 
soldats prisonniers de guerre, subissant une peine dis-
ciplinaire ou judiciaire, ne seront pas soumis à un traitement 
plus sévère que celui prévu, en ce qui concerne la même 
peine, pour les membres des forces armées de la Puissance 
détentrice. 

Les prisonniers de guerre ne seront pas condamnés à une 
peine plus sévère, ou, pendant qu'elles subissent leur peine, 
traitées plus sévèrement que les femmes appartenant aux 
forces armées de la Puissance détentrice punies pour une 
infraction analogue. 

En aucun cas, les prisonnières de guerre ne pourront être 
condamnées à une peine plus sévère, ou, pendant qu'elles 
subissent leur peine, traitées plus sévèrement qu'un homme 
membre des forces armées de la Puissance détentrice, puni 
pour une infraction analogue. 

Les prisonniers de guerre ne pourront, après avoir subi 
des peines disciplinaires ou judiciaires qui leur auront été 
infligées, être traités différement des autres prisonniers. 

II. Sanctions disciplinaires 

ARTICLE 89 

Les peines disciplinaires applicables aux prisonniers de 
guerre seront: 

1) L'amende jusqu' a) concurrence de 50 pour cent de 
1'avance de solde et de 1'indemnité de travail prévues aux 
articles 60 et 62, et cela, pendant une période qui n'excedera 
pas trente jours; 

2) La supprçssion d'avantages accordés en sus du trai-
tement prévu par la présente Convention; 

3) Les corvées n'excédant pas deux heures par jour; 
4) Les arrêts. 
Toutefois, la peine visée sous chiffre 3 ne pourra être 

appliquée aux officiers. 
En aucun cas, les peines disciplinaires ne seront in 

humaines; brutales ou dangereuses pour la santé des pri-
sonniers de guerre. 

ARTICLE 90 

La durée d'une même punition ne dépassera jamais trente 
jours. En cas de faute disciplinaire les périodes de détention 
préventive subies avant 1'audience ou le prononcé de la peine 
seront déduites de la peine prononcée. 

Le maximum de trente jours prévu ci-dessus ne pourra 
pas être dépassé, même si un prisonnier de guerre avait à 
répondre disciplinairement de plusieurs faits au moment 
ou il est statué à son égard, que ces faits soient connexes 
ou non. 

II ne s'écoulera pas plus d'un mois entre la décision dis-
ciplinaire et son exécution. 
- Au cas ou un prisonnier de guerre serait frappé d'une 
nouvelle peine disciplinaire, un délai de trois jours au moins 
séparera 1'exécution de chacune des peines, dès que la durée 
de 1'une d'elles sera de dix jours ou plus. 

L'évasion d'un prisonnier de guerre sera considérée 
comme réussie lorsque: 

1) II aura rejoint les forces armées de la Puissance dont 
il dépend ou celles d'une Puissance alliée; 

2) II aura quitté le territoire placé sous le pouvoir de 
la Puissance détentrice ou d'une Puissance alliée à celle-ci; 

3) II aura rejoint un navire battant pavillon de la Puis-
sance dont il dépend ou d'une Puissance alliée et qui se 
trouverait dans les eaux territoriales de la Puissance déten-
trice, à condit-ion que ce navire ne soit pas placé sous 
1'autorité de cette dernière. 

Les prisonniers de guerre qui, après avoir réussi leur 
évasion au sens du présent article, seraient de nouveau faits 
prisonniers, ne seront passibles d'aucune peine pour leur 
évasion antérieure. 

ARTICLE 92 

Un prisonnier de guerre qui tente de s'évader et qui est 
repris avant d'avoir réussi son évasion, au sens de 1'article 91, 
ne sera passible pour cet acte, même en cas de récidive, que 
d'une peine disciplinaire. 

Le prisonnier repris sera remis aussitôt que possible 
aux autorités militaires compétentes. 

En dérogation à 1'article 88, quatrième alinea, les prison-
niers de guerre punis à la suite d'une évasion non réussie 
pourront être soumis à un régime de surveillanee spécial, à 
condition toutefois que ce régime n'affecte pas leur état de 
santé, qu'il soit subi dans un camp de prisonniers de guerre 
et qu'il ne comporte la suppression d'aucune des garanties 
qui leur sont accordées par la présente Convention. 

ARTICLE 93 

L'évasion, ou la tentative d'évasion, même s'il y a récidive, 
ne sera pas considérée comme une circonstance aggravante 
dans les cas ou le prisonnier de guerre serait déféré aux tri-
bunaux pour une infraction commise au cours de 1'évasion 
ou de la tentaive d'évasion. 

Conformément aux stipulations de 1'article 83, les infrac-
tions commises par les prisonniers de guerre dans le seul 
dessein de faciliter leur évasion et qui n'auront comporté 
aucune violence contre les personnes, qu'il s'agisse d'infrac-
tions contre lâ propriété publique, de vol sans dessein 
d'enrichissement, de l'établissement et de 1'usage de faux 
papiers, de port d'habits civils, ne donneront lieu qu'à des 
peines disciplinaires. 

Les prisonniers de guerre qui auront coopéré à une évasion 
ou à une tentative d'évasion ne seront passibles de ce chef 
que d'une peine disciplinaire. 

ARTICLE 94 

Si un prisonnier de guerre évadé est repris, notification 
en sera faite, selon les modalités prévues à 1'article 122, 
à la Puissance dont il dépend, pour autant que son évasion 
aura été notifiée. 

ARTICLE 95 

Les prisonniers de guerre prévenus de fautes discipli-
naires ne seront pas maintenus en détention préventive dans 
1'attente de la décision, à moins que la même mesure ne soit 



applicable aux membres des forces armées de la Puissance 
détentrice pour des infractions analogues ou que les intérêts 
supérieurs du maintien de l'ordre et de la discipline dans 
lecamp ne 1'exigent. 

Pour tous les prisonniers de guerre, la détention préventive 
en cas de fautes disciplinaires sera réduite au strict minimum 
et n'excédera pas quatorze jours. 

Les dispositions des articles 97 et 98 du présent chapitre 
s'appliqueront aux prisonniers de guerre en détention pré-
ventive pour fautes disciplinaires. 

ARTICLE 96 

Les faits constituant une faute contre la discipline feront 
1'objet d'une enquête immédiate. 

Sans préjudice de la compétence des tribunaux et des 
autorités militaires supérieures, les peines disciplinaires 
ne pourront être prononcées que par un officier muni de 
pouvoirs disciplinaires en sa qualité de commandant de 
camp, ou par un officier responsable qui le remplace ou à qui 
il a délégué ses pouvoirs disciplinaires. 

En aucun cas, ces pouvoirs ne pourront être délégués à un 
prisonnier de guerre ni exercés par un prisonnier de guerre. 

Avant tout prononcé d'une peine disciplinaire, le prisonnier 
de guerre inculpe sera informé avec précision des faits qui 
lui sont reproches. II sera mis à même d'expliquer sa conduite 
et de se défendre. II sera autorisé à faire entendre des témoins 
et à recourir, si nécessaire, aux offices d'un interprète qualifié. 
La décision sera annoncé au prisonnier de guerre et à 
l'homme de confiance. 

Le commandant du camp devra tenir un registre des peines 
disciplinaires prononcées ; ce registre sera tenu à la disposition 
des représentants de la Puissance protectrice. 

ARTICLE 97 

Les prisonniers de guerre ne seront en aucun cas trans-
férés dans des établissements pénitentiaires (prisons, 
pénitenciers, bagnes, etc.) pour y subir des peines disciplinaires. 

Tous les locaux dans lesquels seront subies les peines 
disciplinaires seront conformes aux exigences de 1'hygiéne 
prévues à 1'article 25. Les prisonniers de guerre punis seront 
mis à même de se tenir en état de propreté, selon les dispo-
sitions de 1'article 29. 

Les officiers et assimilés ne seront pas détenus dans les 
mêmes locaux que les sous-officiers ou hommes de troupe. 

Les prisonniers de guerre subissant une peine disciplinaire 
seront détenues dans des locaux distincts de ceux des hommes 
et seront placées sous la surveillance immédiate de femmes. 

ARTICLE 98 

Les prisonniers de guerre détenus à la suite d'une peine 
disciplinaire continueront à bénéficier des dispositions de 
la présente Convention, sauf dans la mesure ou leur détention 
même les rend inapplicables. Toutefpis, le bénéfice des 
articles 78 et 126 ne pourra en aucun cas leur être retiré. 

Les prisonniers de guerve punis disciplinairement ne pourront 
être prives des prérogatives attachées à leur grade. 

Les prisonniers de guerre punis disciplinairement auront la 
faculte de prendre chaque jour de l'exercice et d'être en plein air 
pendant au moins deux heures. 

Ils seront autorisés, sur leur demande, à se présenter 
à la visite médicale quotidienne ; ils recevront les soins 
que nécessite leur état de santé et, le cas échéant, seront 
évacués sur 1'infirmerie du camp ou sur un hôpital. 

Ils seront autorisés à lire et à écrire, ainsi qu'à expédier 
et à recevoir des lettres. En revanche, les colis et les envois 
d'argent pourront ne leur être délivrés qu'à Fexpiration de 
la peine ; ils seront confies, en attendant, à 1'homme de con-
fiance, qui remettra' à 1'infirmerie les denrées périssables 
se trouvant dans ces colis. 

III. Poursuites judiciaires 

ARTICLE 99 

Aucun prisonnier de guerre ne pourra être poursuivi 
ou condamné pour un acte qui n'est pas expressément réprimé 
par la lfégislation de la Puissance détentrice ou par le droit 
international qui sont en vigueur au jour ou cet acte a été 
commis. 

Aucune pression morale ou physique ne pourra être exercée 
sur un prisonnier de guerre pour l'amener à se reconnaitre 
coupable du fait dont il est accusé. 

Aucun prisonnier de guerre ne poourra être condamné 
sans avoir eu la possibilité de se défendre et sans avoir été 
assisté par un défenseur qualifié. 

ARTICLE 100 

Les prisonniers de guerre et les Puissances protectrices 
seront informés aussitôt que possible des infractions passibles 
de la peine de mort en vertu de la législation de la Puissance 
détentrice. 

Par la Isuite, aucune infraction ne pourra être rendue pas-
sible de la peine de mort sans l'accord de la Puissance dont 
dépend les prisonniers. 

La peine de mort ne pourra être prononcée contre un pri-
sonnier que si l 'attention du tribunal, conformément à 
1'article 87, deuxième alinéa, a été spécialement appelée sur 
le fait que le prévenu, n'étant pas un ressortissant de la 
Puissance détentrice, n'est lié a elle par aucun devoir de 
fidélité et qu'il se trouve en son pouvoir à Ia suite de circons-
tances indépendantes de sa propre volonté. 

ARTICLE 101 

Si la peine de mort est prononcée contre un prisonnier de 
guerre, le jugement ne sera pas exécuté avant 1'expiration 
d'un délai d'au moins six mois à partir du moment ou la com-
munication détaillée prévue à 1'article 107 sera parvenue 
à la Puissance protectrice à 1'adresse indiquée. 

ARTICLE 102 

Un jugement ne pourra être valabiement rendu contre un 
prisonnier de guerre que s'il a été prononcé par les mêmes 
tribunaux et suivant la même procédure qu'à légard des per-
sonnes appartenant aux forces armées de la Puissance 
détentrice et si, en outre, les dispositions du présent chapitre 
on été observées. 

ARTICLE 103 

Toute instruction judiciairc contre un prisonnier de guerre 
sera conduite aussi rapidement que le permettront les 
circonstances et de telle façon que le procès ait lieu le plus tôt 
possible. Aucun prisonnier de guerre ne sera maintenu en 
détention préventive, à moins que la même mesure ne soit 
applicable aux membres des forces armées de la Puissance 
détentrice pour des infractions analogues, ou que 1'intérêt 
de la sécurité nationale ne l'exige. Cette détention préventive 
ne durera en aucun cas plus de trois mois. 



La durée de lá défention préventive d'un prisonnier de 
guerre sera déduite de celle de la peíne privative de liberté 
à laquelle il aura été condamné ; il en sera d'ailleurs tenu 
compte au moment de fixer la peine. 

Durant leur détention préventive, les prisonniers de' guerre 
continueront de bénéficier des dispositions des articles 97 
et 98 présent chapitre. 

ARTICLE 104 

Dans tous les cas ou la Puissance détentrice ,aura décidé 
d'entamer des poursuites judiciaires contre un prisonnier de 
guerre, elle en avisera la Puissance protectrice aussitôt que 
possible et au moins trois semaines avant 1'ouverture des débats. 
Ce délai de trois semaines ne courra qu'à partir du moment ou 
cet avis sera parvenu à la Puissance protectrice, à 1'adresse 
préalablement indiquée par cette dernière à la Puissance 
détentrice. 

Cet avis contiendra les indications suivantes : 
1) Le nom et prénoms du prisonnier de guerre, son grade, son 

numéro matricule, sa date de naissance et, s'il y a lieu, sa 
profession; 

2) Le lieu d'internement ou de détention; 
3) La specification du ou des chefs d'açcusation, avec la 

mention des dispositions légales applicables ; 
4) L'indication du tribunal qui jugera 1'affaire ainsi que celle 

de la date et du lieu prévus pour 1'ouverture des débats. 
La même communication sera faite par la Puissance détentrice 

à 1'homme de confiance du prisonnier de guerre. 
Si, à 1'ouverture des débats, la preuve n'est pas apportée que 

la Puissance protectrice, le prisonnier de guerre et 1'homme 
de confiance intéressé ont reçu l'avis mentionné ci-dessus 
au moins trois semaines avant 1'ouverture des débats, ceux-ci 
ne pourront avoir lieu et seront ajournés. 

ARTICLE 105 

Le prisonnier de guerre aura le droit d'être assisté par un de 
ces camarades prisonniers, d'être défendu par un avocat qualifié 
de son choix, de faire citer des témoins et de recourir, s'il l'estime 
nécessaire, aux offices d'un interprète compétent. II sera avisé 
de ces droits en temps utile, avant les débats, par la Puissance 
détentrice. 

Si le prisonnier de guerre n'a pas choisi de défenseur, la 
Puissance protectrice lui en procurera un ; elle disposera d'au 
moins une semaine à cet effet. A la demande de la Puissance 
protectrice, la Puissance détentrice lui remettra une liste de 
personnes qualifiées pour assurer la défense. Au cas ou ni le 
prisonnier de guerre ni la Puissance protectrice n'aurait fait choix 
d'un défenseur, la Puissance détentrice désignera d'office un 
avocat qualifié pour défendre le prévenu. 

Pour préparer la défense du prévenu, le défenseur disposera 
d'un délai de deux semaines au moins avant 1'ouverture des 
débats, ainsi que des facilités nécessaires ; il pourra notamment 
rendre librement visite au prévenu et s'entretenir sans témoins 
avec lui. II pourra s'entretenir avec tous les témoins à décharge, 
y compris des prisonniers de guerre. II bénéficiera de ces facilités 
jusq'à 1'expiration des délais de recours, 

Le prisonnier de guerre prévenu recevra, assex tôt avant 
1'ouverture des débats, communication, dans une langue qu'il 
comprenne, de 1'acte d'accusation ainsi que des actes qui 
sont, en général, communiqués au prévenu en vertu des lois 
en vigueur das les armées de Ia Puissance détentrice. La même 
communication devra être faite dans les mêmes conditions 
à son défenseur. 

Les représentants de la Puissance protectrice auront le 
droit d'assister aux débats sauf si ceux-ci devaient, excep-
tionnellement, avoir lieu à huis-clos dans l'intérêt de la súreté 
de 1'Etat ; dans ce cas la Puissance détentrice en avisera 
la Puissance protectrice. 

ARTICLE 106 

Tout prisonnier de guerre aura le droit, dans les mêmes 
conditions que les membres des forces armées de la Puissance 
détentrice, de recourir en appel, en cassation ou en revision, 
contre tout jugement rendu à son endroit. II sera pleinement 
informé de ses droits de recours ainsi que des délais requis 
pour les exercer. 

ARTICLE 107 

Tout jugement rendu à Tégard d'un prisonnier de guerre sera 
immédiatement porté à la connaissance de la Puissance 
protectrice, sous forme d'une communication sommaire, 
indiquant également si le prisonnier a le droit de recourir en appel, 
en cassation ou en revison. Cette communication sera faite aussi 
à 1'homme de confiance intéressé. Elle sera faite également au 
prisonnier de guerre et dans une langue qu'il comprenne, si le 
jugement n'a pas été prononcé en sa présence, De plus, la 
Puissance détentrice communiquera immédiatement à la 
Puissance protectrice la décision du prisonnier de guerre d'user 
ou non de ses droits de recours. 

En outre, en cas de condamnation devenue définitive et, 
s'il s'agit de la peine de mort, en cas de condamnation pro-
noncée en première instance, la Puissance détentrice adressera, 
aussitôt que possible,-à la Puissance protectrice, une 
communication détaillée contenant: 

1) Le texte exact du jugement; 
2) Un rapport résumé de l'instruction et des débats, 

soulígnant en particulier les éléments de 1'accusation et 
de la défense; 

3) L'indication, le cas échéant, de 1'établissement oú 
sera purgée la peine. 

Les communications prévues aux alinéas précédents seront 
faites à la Puissance protectrice à l'adresse qu'elle aura fait 
connaitre au préalable à la Puissance détentrice. 

ARTICLE 108 

Les peines prononcées çontre les prisonniers de guerre en 
vertu de jugements régulièrement devenus exécutoires seront 
purgées dans les mêmes établíssements et dans les mêmes 
conditions que pour les membres des forces armées de la 
Puissance détentrice. Ces conditions seront dans tous les cas 
conformes aux exigences de 1'hygiène et de 1'humanité. 

Une prisonnière de guerre contre laquelle une telle peine 
aura été prononcée sera placé dans des locaux séparés et sera 
soumise à la surveillance de femmes. 

En tous cas, les prisonniers de guerre condamnés à une 
peine privative de liberté resteront au bénéfice des dispositions 
des articles 78 et 126 de la présente Convention. En outre, 
ils seront autorisés à recevoir et à expédier de la correspon-
dance, à recevoir au moins un colis de secours par mois et à 
prendre régulièrement de 1'exercice en plein air; ils recevront 
les soins médicaux nécessités par leur état de santé ainsi que 
1'aide spirituelle qu'ils pourraient désirer. Les punitions 
qui devraient leur être infligées seront conformes aux dis-
positions de 1'article 87, troisíème alinéa. 



TITREIV 

Fin de la captivité 

SECTION I 

Repatriement direct et hospitalisation en pays neutre 

ARTICLE 109 

Les Parties au conflit seront tenues, sous réserve du 
troisième alinéa du présent article, de renvoyer dans leur pays, 
sans égard au nombre ni au grade et après les avoir mis en 
état d'être transportés, les prisonniers de guerre grands 
malades et grandes blessés, conformément au premier alinéa 
de 1'article suivant. 

Pendant la durée des hostilités, les Parties au conflit 
s'efforceront, avec le concours des Puissance neutres inté-
ressées, d'organiser 1'hospitalisation en pays neutre des 
prisonniers blessés ou malades visés par le deuxième alinéa 
de 1'article suivant; elles pourront, en outre, conclure des 
accords en vue du rapatriement direct ou de l'internement en 
pays neutre des prisonniers valides ayant subi une longue 
captivité. 

Aucun prisonnier de guerre blessé ou malade prévu pour 
le rapatriement aux termes du premier alinéa du présent 
article ne pourra être rapatrié contre sa volonté pendant 
les hostilités. 

ARTICLE 110 

Seront rapatriés directement: 
1) Les blessés et les malades incurables, dont 1'aptitude 

intellectuelle ou physique paraít avoir subi un diminution 
considérable; 

2) Les blessés et les malades qui, d'après prévisions mé-
dicales, ne sont pas susceptibles de guérison dans l'espace 
d'une année, dont 1'état exige un traitement et dont l'aptitude 
intellectuelle ou physique parait avoir subi une diminution 
considérable; 

3) Les blessés et les malades guéris dont 1'aptitude intellec-
tuelle ou physique parait avoir subi une diminution consi-
dérable et permanente. 

1) Les blessés et les malades dont la guérison peut être 
envisagée dans Fannée qui suit la date de la blessure ou le 
début de Ia maladie, si un traitement en pays neutre laisse 
prévoir une guérison plus certaine et plus rapide ; 

2) Les prisonniers de guerre dont la santé intellectuelle 
ou physique est, selon les prévisions médicales, menacée 
sérieusement par le maintien en captivité, mais qu'iine 
hospitalisation en pays neutre pourrait soustraire à cette 
menace. 

Les conditions que devront remplir les prisonnier de guerre 
hospitalisés en pays neutre pour être rapatriés seront fixées, 
de même que leur statut, par accord entre les Puissances 
intéressées. En général, seront rapatriés les prisonniers de 
guerre hospitalisés en pays neutre qui appartiennent aux 
catégories suivantes : 

1) Ceux dont 1'état de santé s'est aggravé de manière à remplir 
les conditions du rapatriement direct; 

2) Ceux dont 1'aptitude intellectuelle ou physique demeure, 
après traitement, considérablement diminué. 

A défáut d'accords spéciaux passes entre les Parties 
au conflit intéressées en vue de déterminer les cas d'inva-
lidité ou de maladie entraínant le rapatriement direct ou 

1'hospitalisation en pays neutre, ces cas seront fixés confor-
mément aux príncipes contenus dans 1'accord-type concernant 
le rapatriement direct et 1'hospitalisation en pays neutre des 
prisonniers de guerre blessés et malades et dans le règlement 
concernant les Commissions médicales mixtes anexés à la 
présente Convention. 

ARTICLE 111 

La Puissance détentrice, Ia Puissance dont dépendent 
les prisonniers de guerre et une Puissance neutre agréée par ces 
deux Puissances s'efforceront de conclure des accords 
qui permettront 1'internement des prisonniers de guerre sur 
le territoire de ladite Puissance neutre jusqu'à la cessation 
des hostilités. 

ARTICLE 112 

Dès le début du conflit, des Commissions médicales mixtes 
seront désignées en vue d'examiner les prisonniers malades 
et blessés, et de prendre toutes décisions utiles à leur égard. 
La désignation, les devoirs et le fonctionnement de ces Com-
missions seront conformes aux dispositions du règlement 
annexé à la présente Convention. 

Cependant, les prisonniers qui, de 1'avis des autorités 
médicales de la Puissance détentrice, sont manifestement 
de grands blessés ou de grands malades, pourront être rapa-
triés sans devoir être examinés par une Commission 
médicale mixte. 

ARTICLE 113 

Outre ceux qui auront été désignés par les autorités médicales 
de la Puissance détentrice, les prisonniers blessés ou malades 
appartenant aux catégories énumérées ci-après auront la faculté 
de se présenter à Fexamen des Commissions médicales mixtes 
prévues à 1'article précédent: 

1) Les blessés et les malades proposés par un médecin 
compatriote ou ressortissant d'une Puissance partie au conflit 
alliée à la Puissance dont ils dépendent, exerçant ses fonctions 
dans le camp; 

2) Les blessés et les malades proposés par leur homme de 
confiance; 

3) Les blessés et les malades qui ont été proposés par la 
Puissance dont ils dépendent ou par un organisme reconnu par 
cette Puissance, qui viendrait en aide aux prisonniers. 

Les prisonniers de guerre qui n'appartiennent pas à 1'une des 
trois catégories ci-dessus pourront néanmoins se présenter à 
Fexamen des Commission médicales mixtes, mais ne seront 
examinés qu'après ceux desdites catégories. 

Le médecin compatriote des prisonniers de guerre soumis à 
Fexamen de la Commission médicale mixte et leur homme de 
confiance seront autorisés à assister à cet examen. 

ARTICLE 114 

Les prisonniers de guerre victimes d'accidents, à 1'excep-
tion des blessés volontaires, seront mis, en ce qui concerne 
le rapatriement ou éventuellement 1'hospitalisation en pays 
neutre, au bénéfice des dispositions de Ia présente Convention. 

ARTICLE 115 

Aucun prisonnier de guerre frappé d'une peine discipli-
naire, qui se trouverait dans les conditions prévues pour le 
rapatriement ou 1'hospitalisation dans un pays neutre, ne pourra 
être retenu pour la raison qu'il n'a pas subi sa peine. 



Les prisonniers de guerre poursuivis ou condamnés 
judiciairement, qui seraient prévus pour le rapatriement ou 
Phospitalisation en pays neutre, pourront bénéficier de ces 
mesures avant la fin de la procédure ou de l'exécution de 
la peine, si la Puissance détentrice y consent. 

Les Parties au conflit se communiqueront les noms 
de ceux qui seront retenus jusq'à la fin de la procédure ou 
de l'exécution de la peine. 

ARTICLE 116 

Les frais de rapatriement des prisonniers de guerre ou de 
leur transport dans un pays neutre seront à la charge de 
la Puissance dont dépendent ces prisonniers, à partir de Ia 
frontière de la Puissance détentrice. 

ARTICLE 117 

Aucun rapatrié ne pourra être employé à un service 
militaire actif. 

SECTION II 

Libération et rapatriement des prisonniers de guerra 
a la fin des hostilités 

ARTICLE 118 

Les prisonniers de guerre seront libérés et rapatriés sans 
délai après la fin des hostilités actives. 

En 1'absence de dispositions à cet effet dans une con-
vention passée entre les Parties au conflit pour mettre fin aux 
hostilités, ou à défaut d'une telle convention, chacune des 
Puissances détentrices établira elle-même et exécutera sans 
délai un plan de rapatriement conforme au príncipe énoncé 
à 1'alinéa précédent. 

Dans I'un et 1'autre cas, les mesures adoptées seront portées 
à la connaissance des prisonniers de guerre. 

Les frais de rapatriement des prisonniers de guerre seront 
en tout cas répartis d'une manière équitable entre la Puissance 
détentrice et la Puissance dont dépendent les prisonniers. 
A cet effet, les príncipes suivants seront observés dans 
cette répartition: 

a) Lorsque ces deux Puissances sont limitrophes, la 
Puissance dont dépendent les prisonniers de guerre 
assumera les frais de leur rapatriement à partir de 
la frontière de la Puissance détentrice; 

b) Lorsque ces deux Puissances ne sont pas limitrophes, 
Ia Puissance détentrice assumera les frais de trans-
port des prisonniers de guerre sur son territoire 
jusqu'à sa frontière ou à son port d'embarquement 
le plus proche de la Puissance dont ils dépendent. 
Quant au reste des frais entraínés par le rapatrie-
ment, les Parties intéressées se mettront d'accord 
pour les répartir équitablement entre elles. La con-
clusion d'un tel accord ne pourra en aucun cas 
justifier le moindre délai dans le rapatriement des 
prisonniers de guerre. 

ARTICLE 119 

Les rapatriements seront effectués dans des conditions 
analogues à celles qui sont prévues par les articles 46 à 48 inclus 
de la présente Convention pour le transfert des prisonniers 
de guerre et en tenant compte des dispositions de 1'article 118 
ainsi que de celles qui suivent. 

Lors du rapatriement, les objets de valeur retirés aux 
prisonniers de guerre,' conformément aux dispositions de 
1'article 18, et les sommes'en monnaie étrangère qui n'auraient 
pas été converties dans la monnaie de la Puissance détentrice 
leur seront restitués. Les objets de valeur et les sommes en 
monnaie étrangère qui, pour quelque raison que ce soit, n'auraient 
pas été restitués aux prisonniers de guerre lors de leur 
rapatriement, seront remis au Bureau de renseignements 
prévu par 1'article 122. 

Les prisonniers de guerre seront autorisés à emporter leurs 
effets personnels, leur correspondance et les colis arrivés à 
leur adresse; le poids de ces effets pourra être limité, si les 
circonstances du rapatriement 1'exigent, à ce que le prisonnier 
peut raisonnablement porter; en tout cas, chaque prisonnier 
sera autorité à emporter au moins vingt-cinq kilos. 

Les autres effets personnels du prisonnier repatrié seront 
gardés par la Puissance détentrice ; celle-ci les lui fera parvenir 
dès qu'elle aura conclu avec la Puissance dont dépend 
le prisonnier un accord fixant les modalités de leur transport 
et le paiement des frais qu'il occasionnera. 

Les prisonniers de guerre qui seraient sous le coup d'une 
poursuite pénale pour un crime ou un délit de droit pénal 
pourront être retenus jusqu'à la fin de Ia procédure et, le 
cas échéant, jusqu'à 1'expiration de la peine. II en sera de 
même de ceux qui sont condamnés pour un crime ou délit 
de droit pénal. 

Les Parties au conflit se communiqueront les noms des 
prisonniers de guerre qui seront retenus jusqu'à la fin de la 
procédure ou de 1'exécution de la peine. 

Les Parties au conflit s'entendront pour instituer des 
commissions en vue de rechercher les prisonniers dispersés 
et d'assurer leur rapatriement dans le plus bref délai, 

SECTION III 

Décès des prisonniers de guerre 

ARTICLE 120 

Les testaments des prisonniers de guerre seront établis 
de manière à satisfaire aux conditions de validité requises par 
la législation de leur pays d'origine, qui prendra les mesures 
nécessaires pour porter ces conditions à la connaissance de 
la Puissance détentrice. A la demande du prisonnier de guerre 
et en tout cas après sa mort, le testament sera transmis sans 
délai à la Puissance protectrice et une copie certifiée con-
forme sera remise à 1'Agence centrale de renseignements. 

Les certificats de décès, conforme au modèle annexé à la 
présente Convention, ou des listes, certifiées conformes par 
un officier responsable, de tous les prisonniers de guerre 
morts en captivité, seront adressés dans le plus bref délai au 
Bureau de renseignements des prisonniers de guerre 
institué conformément à 1'article 122. Les renseignements 
d'identité dont la liste est donnée au troisième alinéa de 
1'article 17, le lieu et la date du décès, la cause du décès, le lieu 
et la date de l'inhumation ainsi que tous les renseigne-
ments nécessaires pour identifier les tombes devront figurer 
dans ces certificats ou dans ces listes. 

L'enterrement ou 1'incinération devront être précédés 
d'un examen médical du corps afin de constater le décès, 
de permettre la rédaction d'un rapport et, s'ii y a lieu, d'étabiir 
1'identité du décédé. 



Les autorités détentrices veilleront à ce que les prisonniers 
de guerre décédés en captivité soient enterrés honorablement, 
si possible selon les rites de la religion à laquelle ils appar-
tenaient, et que leurs tombes soient respectées, convena-
blement entreíenues et marquées de façon à pouvoir toujours 
être retrouvées. Chaque fois que cela sera possible, les pri-
sonniers de guerre décédés qui dépendaient de la même 
Puissance seront enterrés au même endroit. 

Les prisonniers de guerre décédés seront enterrés indi-
viduellement, sauf cas de force majeure qui imposerait une 
tombe collective. Les corps ne pourront être incinérés que 
si d'impérieuses raisons d'hygiène ou la religion du décédé 
1'exigent ou encore s'il en a exprimé de désir. En cas 
d'incinération, il en sera fait mention avec indication des 
motifs sur 1'acte de décès. 

Afin que les tombes puissent toujours être retrouvées, 
tous les renseignements relatifs aux inhumations et aux 
tombes devront être enregistrés par un service des tombes 
crée para la Puissance détentrice. Les listes des tombes 
et les renseignements relatifs aux prisonniers de guerre 
inhumés dans les cimetières ou ailleurs seront transmis à la 
Puissance dont dépendaient ces prisonniers de guerre. 
II incombera à la Puissance contrôlant le territoire, si elle 
est partie à la Convention, de prendre soín de ces tombes 
et d'enregister tout transfert ultérieur des corps. Ces dispo-
sitions s'appliquent de même aux cendres qui seront 
conservées par le Service de tombes jusqu'à ce que les pays 
d'origine fasse connaitre les dispositions définitives qu'il 
désire prendre à ce sujet. 

ARTICLE 121 

Tout décès ou toute blessure grave d'un prisonnier de 
guerre causés ou suspects d'avoir été causés par une sentinelle, 
par un autre prisonnier de guerre ou par toute autre personne, 
ainsi que tout décès dont la cause est inconnue, seront suivis 
immédiatement d'une enquête officielle de la Puissance 
détentrice. 

Une communication à ce sujet sera faite immédiatement 
à la Puissance protectrice. Les dispositions des témoins 
seront reeueillis, notamment celles des prisonniers d,e guerre ; 
un rapport les contenant sera communiqué à ladite Puissance. 

Si 1'enquête établit la culpabilité d'une ou de plusieurs 
personnes, la Puissance détentrice prendra toutes mesure 
pour la poursuite judiciaire du ou des responsables. 

TITRE V 
Bureau de renseignements et sociétés de secours 

concernant les prisonniers de guerre 

ARTICLE 122 

Dès le début d'un conflit et dans tous les cas d'occupation, 
chacune des Parties au conflit constituera un Bureau officiel 
de renseignements sur les prisonniers de guerre se trouvant en 
son pouvoir ; les Puissances neutres ou non belligérantes qui 
auront reçu sur leur territoire des personnes appartenant 
à l'une des catégories visées à Particle 4 agiront de même à 
1'égard de ces personnes. La Puissance intéressée veillera 
à ce que le Bureau de renseignements dispose des locaux, 
du matériel et du personnel nécessaires, pour qu'il puisse 
fonctionner de manière efficace. Elle sera libre d'y employer 
des prisonniers de guerre en respectant les conditions 
stipulées à la section de la présente Convention concer-
nant le travail des prisonniers de guerre. 

Dans le plus bref délai possible, chacune des Parties au 
conflit donnera à son Bureau les informations dont il est fait 
état au quatrième, cinquième et síxième alinéas du présent 
article, au sujet de toute personne ennemie appartenant à 
l'une des catégories visées à 1'article 4 et tombées en son 
pouvoir. Les Puissances neutres ou non belligérantes agiront 
de même à l'égard des personnes de ces catégories qu'elles 
auront reçues sur leur territoire. 

Le Bureau fera parvenir d'urgence par les moyens les plus 
rapides ces informations aux Puissances intéressées, par 
1'entremise, d'une part, des Puissances protectrices et, d'autre 
part, de 1'Agence centrale prévue à 1'article 123. 

Ces informations devront permettre à'aviser rapidement 
les familles intéressées. Pour autant qu'elles sont en pos-
session du Bureau de renseignements, ces informations 
comporteront pour chaque prisonnier de guerre, sous réserve 
des dispositions de 1'article 17, les nom, prénoms, grade, 
numéro matricule, lieu et date complète de naissance, indication 
de Ia Puissance dont il dépend, prénom du père et nom de la 
mère, nom et adresse de la personne qui doit être informée, ainsi 
que 1'adresse à laquelle la correspondance peut être adressée 
au prisonnier. 

Le Bureau de renseignements recevra des divers services 
compétents les indications relatives aux mutations, libératións, 
rapatriements, évasions, hospitalisations, décès, et les trans-
mettra de la manière prévue au troisième alinéa ci-dessus. 

De même, des renseignements sur 1'état de santé des 
prisonniers de guerre malades ou blessés gravement atteints 
seront transmis régulièrement, et si possible chaque semaine. 

Le Bureau de renseignements sera également chargé de 
répondre à toutes les demandes qui lui seraient adressées 
concernant les prisonniers de guerre, y compris ceux qui sont 
morts en captivité ; il procedéra aux enquête nécessaires, 
afin de se procurer les renseignements demandés.qu'il ne 
posséderait pas. 

Toutes les communications écrites faites par le Bureau 
seront authentifiées par une signature ou par un sceau. 

Le Bureau de renseignements sera, en outre, chargé de 
recueillir et de transmettre aux Puissances intéressées tous 
les objets personnels de valeur y compris les sommes en une 
autre monnaie que celle de la Puissance détentrice et les 
documents présentant de 1'importance pour les proches 
parents, laissés par les prisonniers de guerre lors de leur 
rapatriement, libération, évasion ou décès. Ces objets seront 
envoyés dans des paquets scellés par le Bureau; seront joints 
à ces paquets des déclarations établissant avec précision 

1'identité des_ personnes auxquelles les objets appartenaient, 
ainsi qu'un inventaire complet du paquet. Les autres effets 
personnels des prisonniers en question seront renvoyés 
conformément aux arrangements conclus entre les Parties 
au conflit intéressées. 

ARTICLE 123 

Une Agence centrale de renseignements sur les prisonniers 
de guerre sera créée en pays neutre. Le Comité international 
de la Croix-Rouge proposera aux Puissances intéressées, s'il 
le juge nécessaire, 1'organisation d'une telle Agence. 

Cette Agence sera chargée de concentrer tous les renseig-
nements intéressant les prisonniers de guerre qu'elle pourra 
obtenir par les voies officielles ou privées ; elle les transmettra 
le plus rapidement possible au pays d'origine des prisonniers 
ou à la Puissance dont ils dépendent. Elle recevra de la part 
des Parties au conflit toutes facilités pour effectuer ces 
transmissions. 



Les Hautes Parties contractantes, et en particulier celles 
dont les ressortissants bénéfícient des services de 1'Agence 
centrale, sont invitées à fournir à celle-ci 1'appui financier 
dont elle aurait besoin. 

Ces disposition ne devront pas être interprétées comme 
restreignant 1'activité humanitaire du Comité international 
de la Croix-Rouge et des sociétés de secours mentionnées 
à 1'article 125 

ARTICLE 124 

Les Bureaux nationaux de renseignements et 1'Agence 
centrale de renseignements jouiront de la franchise de port en 
matière postale, ainsi que de toutes les exemptions prévues 
à 1'article 74 et, dans toute la mesure du possible, de la 
franchise télégraphique ou, tout au moins, d'importantes 
réductions de taxes. 

ARTICLE 125 

Sous réserve des mesures qu'elles estimeraient indispen-
sables pour garantir leur sécurité ou faire face à toute autre 
nécessité raisonnable, les Puissances détentrices réserveront 
le meilleur accueil aux organisations religieuses, sociétés 
de secours ou tout autre organisme qui viendrait en aide aux 
prisonniers de guerre. Elles leur accorderont toutes facilités 
nécessaires, ainsi qu'à leurs délégués dument accrédités, pour 
visiter les prisonniers, pour leur distribuer des secour, du 
matériel de toute provenance destiné à des fins religieuses, 
éducatives, récréatives ou pour les aider à organiser leurs 
loisirs à 1'intérieur des camps. Les sociétés ou organismes 
précités peuvent soit être constitués sur le territoire de la 
Puissance détentrice, soit dans un autre pays, soit encore avoir 
un caractère international. 

La Puissance détentrice pourra limiter le nombre des 
sociétés et organismes dont les délégués seront autorisés à 
exercer leur activité sur son territoire et sous son controle, 
à condition toutefois qu'une telle limitation n'empêche 
pas d'apporter une aide efficace et suffisante à tous les 
prisonniers de guerre. 

La situation particulière du Comité international de la 
Croix-Rouge dans ce domaine sera en tout temps reconnue 
et respectée. 

Au moment oú seront remis à des prisonniers de guerre 
des secours ou du matériel aux fins ci-dessus indiquées, ou 
du moins dans un bref délai, des reçus signés par 1'homme 
de confiance de ces prisonniers et se rapportant à chaque 
envoi seront adressés à la société de secours ou à 1'orga-
nisme expéditeur. Des reçus concernant ces envois seront 
remis simultanément par les autorités administratives qui 
ont la garde des prisonniers. 

TITRE VI 

Exécution de la Convention 
SECTION I 

Dispositions générales 
ARTICLE 126 

Les représentants ou les délégués des Puissances protec-
trices seront autorisés à se rendre dans tous les lieux ou se 
trouvent des prisonniers de guerre, notamment dans les lieux 
d'internement, de détention et de travail; ils auront accès à 
tous les locaux utilisés par les prisonniers. Ils seront 
également autorisés à se rendre dans les lieux de départ, de 
passage ou d'arrivée des prisonniers transférés. Ils pourront 
s'entretenir sans témoin avec les prisonniers, et en par-
ticulier avec leur homme de confiance, par 1'entremise d'un 
interprète si cela est nécessaire. 

Toute liberté sera laissée aux représentants et aux délégués 
des Puissances protectrices quant au choix des endroits 
qu'ils désirent visiter ; la durée et la fréquence de ces visites 
ne seront pas limitées, Elles ne sauraient être interdites 
qu'en raison d'impérieuses nécessités militaires et seulement 
à titre exceptionnel et temporaire. 

La Puissance détentrice et la Puissance dont dépendent 
les prisonniers de guerre à visiter pourront s'entendre, le cas 
échéant, pour que des compatriotes de ces prisonniers soient 
admis à participer aux visites. 

Les délégués du Comité international de la Croix-Rouge 
bénéficieront des mêmes prérogatives. La désignation de 
ces délégués sera soumise à 1'agrément de la Puissance au pou-
voir de laquelle se trouvent les prisonniers de guerre à visiter. 

ARTICLE 127 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à diffúser le 
plus largement possible, en temps de paix et en temps de 
guerre, le texte de la présente Convention dans leurs pays 
respectifs, et notamment à en incorporer 1'étude dans les 
programmes d'instruction militaire et, si possible, civilo, de 
telle manière que les príncipes en soient connus de 1'enseinble 
de leurs forces armées et de la population. 

Les autorités militaires ou autres qui, en temps de guerre, 
assumeraient des responsabilités à 1'égard des prisonniers 
de guerre, devront posséder le texte de la Convention et 
être instruites spécialement de ses dispositions. 

ARTICLE 128 

Les Hautes Parties contractantes se communiqueront par 
1'entremise du Conseil fédéral suisse et, pendant les hostilités, 

par Pentremise des Puissance protectrices les traductions 
officielles de la présente Convention, ainsi que les lois et 
règlements qu'elles pourront être amenés à adopter pour en 
assurer 1'application. 

ARTICLE 129 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à prendre toute 
mesure législative nécessaire pour fixer les sanctions pénales 
adéquates à appliquer aux personnes ayant commis, ou donné 
Pordre de commettre, Pune ou '1'autre des infractions graves 
à Ia présente Convention définies à 1'article suivant. 

Chaque Partie contractante aura 1'obligation de rechercher 
les personnes prévenues d'avoir commis, ou d'avoir ordonné 
de commettre, Pune ou 1'autre de ces infractions graves, et 
elle devra les déférer à ses propres tribunaux, qu'elle que soit 
leur nationalité. Elle pourra aussi, si elle le préfère, et selon 
les conditions prévues par sa propre législation, les remettre 
pour jugement à une autre Partie contractante intéressée à la 
poursuite, pour autant que cette Partie contractante ait retenu 
contre lesdites personnes des charges suffisantes. 

Chaque Partie contractantes prendra les mesures néces-
saires pour faire cesser les actes contraíres aux dispositions 
de la présente Convention, autres que les infractions graves 
définies à 1'article suivant. 

En toutes circonstances, les inculpés bénéficieront de 
garanties de procédure et de libre défense qui ne seront pas 
inférieures à celles prévues par les articles 105 et suivants 
de la présente Convention. 

ARTICLE 130 

Les infractions graves visées à 1'article précédent sont 
celles qui comportent 1'un ou 1'autre des actes suivants, s'ils 
sont commis contre des personnes ou des biens protégés 
par la Convention : 1'homicide intentionnel, la torture ou 



les traitements inhumains, y compris les expériences biolo-
giques, le fait de causer intentionnellement de grandes souf-
frances ou de porter des atteintes graves à l'intégrilé physique 
ou à la santé, le fait de contraindre un prisonnier de guerre 
à servir dans les forces armées de la Puissance ennemie, ou 
celui de la priver de son droit d'être jugé régulièrement 
et impartialement selon les prescriptions de la présente 
Convention. 

ARTICLE 131 

Aucune Partie contractante ne pourra s'exonérer elle-
-même, ni exonérer une autre Partie contractante, des res-
ponsabilités encourues par elle-même ou par une autre 
Partie contractante en raison des infractions prévues à 
1'article précédent. 

ARTICLE 132 

A la demande d'une Partie au conflit, une enquête devra 
être ouverte, selon le mode à fixer entre les Parties intéressées, 
au sujet de toute violation alléguée de la Convention. 

Si un accord sur la procédure d'enquête n'est pas réalisé, 
les Parties s'entendront pour choisir un arbitre, qui décidera 
de la procédure à suivre. 

Une fois la violation constatée, les Parties au conflit y 
mettront fin et la réprimeront le plus rapidement possible. 

SECTION II 

Dispositions finales 

ARTICLE 133 

La présente Convention est établie en français et en anglais. 
Les deux textes sont également authentiques. 

Le Conseil fédéral suisse fera établir des traductions offi-
cielles de la Convention en langue russe et en langue espagnole. 

ARTICLE 134 

La présente Convention remplace la Convention du 27 
juillet 1929 dans les rapports entre les Hautes Parties 
contractantes. 

ARTICLE 135 

Dans les rapports entre Puissances liées par la Convention 
de La Haye concernant les lois et coutumes de la guerre sur 
terre, qu'il s'agisse de celle du 29 juillet 1899 ou de celle 
du 18 octobre 1907, et qui participent à la présente Conven-
tion, celle-ci complétera le chapitre II du règlement annexé 
aux susdites Conventions de La Haye. 

ARTICLE 136 

La présente Convention, qui portera la date de ce jour, 
pourra, jusqu'au 12 février 1950, être signée au nom des 
Puissances représentées à la Conférence qui s'est ouverte 
à Genève le 21 avril 1949, ainsi que des Puissances non 
représentées à cette Conférence qui participent à la Con-
vention du 27 juillet 1929. 

ARTICLE 137 

La présente Convention sera ratifiée aussitôt que possible 
et les ratifications seront déposées à Berne. 

II sera dressé du dépôt de chaque instrument de ratification 
un procès-verbal dont une copie, certifiée conforme, sera 
remise par le Conseil fédéral suisse à toutes les Puissances 
au nom desquelles la Convention aura été signées ou 
1'adhésion notifiée. 

La présente Convention entrera en vigueur six mois après 
que deux instruments de ratification au moins auront été 
déposés. 

Ultérieurement, elle entrera en vigueur pour chaque 
Haute Partie contractante six mois après le dépôt de son ins-
trument de ratification. 

ARTICLE 139 

Dès la date de son entré en vigueur, la présente Conven-
tion sera ouverte à 1'adhésion de toute Puissance au nom de 
laquelle cette Convention n'aura pas été signée. 

ARTICLE 140 

Les adhésions seront notifiée par écrit au Conseil fédéral 
suisse et produiront leurs effets six mois après la date à 
laquelle elles lui seront parvenues. 

Le Conseil fédéral suisse communiquera les adhésions 
à toutes les Puissances au nom desquelles la Convention 
aura été signée ou 1'adhésion notifiée. 

ARTICLE 141 

Les situations prévues aux articles 2 et 3 donneqont effet 
immédiat aux notifications déposées et aux adhésions noti-
fiées par les Parties au conflit avant ou après le début des 
hostilités ou de 1'occupation. La communication des ratifi-
cations ou adhésions reçues des Parties au conflit sera faite 
par le Conseil fédéral suisse par la voie la plus rapide. 

ARTICLE 142 

Chacune des Hautes Parties contractantes aura la faculté de 
dénoncer la présente Convention. 

La dénonciation sera notifiée par écrit au Conselil fédéral 
suisse. Celui-ci communiquera la notification aux Gouverne-
ments de toutes les Hautes Parties contractantes. 

La dénonciation produira ses effets un an après sa notifi-
cation au Conseil fédéral suisse. Toutefois la dénonciation 
notifiée alors que la Puissance dénonçante est impliquée 
dans un conflit ne produira aucun effet aussi longtemps que 
la paix n'aura pas été conclue et, en tout cas, aussi long 
temps que les opérations de libération et de rapatriement des 
personnes protégées par la présente Convention ne seront 
pas terminées. 

La dénonciation vaudra seulement à l'égard de la Puissance 
dénonçante. Elle n'aura aucun effet sur les obligations que les 
Parties au conflit demeureront tenues de remplir en vertu des 
príncipes du droit des gents tels qu'ils résultent des usages 
établis entre nations civilisées, des lois de l'humanité et 
des exigences de la conscience publique. 

ARTICLE 143 

Le Conseil fédéral suisse fera enregistrer la présente 
Convention au Secrétariat des Nations Unies. Le Conseil fédéral 
suisse informera également le Secrétariat des Nations Unies de 
toutes les ratifications, adhésions et dénonciations qu'il pourra 
recevoir au sujet de la présente Convention. 

En foi de quoi les soussignés, ayant déposé leurs pleins 
pouvoirs respectifs, ont signé la présente Convention. 

Fait à Genève, le 12 aout 1949, en langues française et 
anglaise, 1'original devant être deposé dans les archives de ia 
Confédération suisse. Le Conseil fédéral suisse transmettra 
une copie certifiée conforme de la Convention à chacun 
des Etats signataíres, ainsi qu'aux Etats qui auront adhéré 
à la Convention. 



Pour 1'Afghanistan: 
M. Osman Amiri. 

Pour la République Populaire d'Albanie: 
J. Malo 

Por 1'Argentine: 
Guillermo A. Speroni. 

Pour l'Australie: 
Norman R. Mighell. 

Pour 1'Autriche: 
Dr. Rud Bluehdorn. 

Pour la Belgique: 
Maurice Bourquin. 

Pour la Republique Socialiste Soviétique de Biélorussie: 

Pour la Bolivie: 
G. Medeiros. 

Pour le Brésil: 
João Pinto da Silva 
General Floriano de Lima Brayner. 

Pour la République Populaire de Bulgarie: 
K. B. Svetlov. 

Pour le Canada: 
Max H. Wershof. 

Pour Ceylan: 
V. Coomaraswamy 

Pour le Chili: 
F. Cisternas Ortiz. 

Pour la Chine: 
Wu Man-Ju. 

Pour la Colombie: 
Rafael Rocha Schloss. 

Pour Cuba: 
J. de la Luz León. 

Pour le Danemark: 
Georg Cohn. 
Paul Ipsen. 
Bagge. 

A. Pour l'Egypte: 
K. Safwat. 

Pour 1'Equateur: 
Alex. Gastelá. 

Pour 1'Espagne: 
Luis Calderón. 

Pour les Etats-Unis d'Amérique: 
Leland Harrison. 
Raymund J. Yingling. 

Pour 1' Ethiopie: 
Gachaou Zelleke. 

Pour la Finlande: 
Reinhold Svento. 

Pour la France; 
Jacquinot. 
G. Cahen-Salvador. 

Pour la Grèce: 
M. Pesmazoglou. 

Pour le Guatémala: 
A. Dupont-Willemin. 

Pour la République Populaire Hongroise: 
Anna Kara. 

Pour 1'Inde: 
D. B. Desai. 

Pour 1'Iran: 
A. H. Meykadeh. 

Pour la République d'Irlande: 
Sean MacBride. 

Pour Israel: 
M. Kahany. 

Pour 1'Italie: 
Giacinto Auriti, 
Ettore Baistrocchi. 

Pour le Liban: 
Mikaoui. 

Pour le Liechtenstein: 
Comte F. Wilczek. 

Pour le Luxembourg: 
J. Sturm. 

Pour le Mexique: 
Pedro de Alba. 
W. R. Castro. 

Pour la Principauté de Monaco: 
M. Lozé. 

Pour le Nicaragua: 
Ad. referendum. 

Lifschitz. 

Pour la Norvège: 
Rolf Andersen. 

Pour la Nouvelle-Zélande: 
G. R. Laking. 

Pour le Pakistan: 
S. M. A. Faruki, M. G. 
A. H. Shaikh. 

Pour le Paraguay: 
Conrad Fehr. 

Pour les Pays-Bas: 
J. Bosch de Rosenthal. 

Pour le Pérou: 
Gonzalo Pizarro 

Pour la République des Philippines: 
P. Sebastian. 

Pour la Polagne: 
Julian Przybos. 

Pour le Portugal: 
G. Caldeira Coelho. 

Pour la République Populaire Roumaine: 
I. Dragomir. 

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord: 

Robert Craigie. 
H. A. Strutt. 
W. H. Gardner. 



Pour le Saint-Siège: 
Philippe Bernardini. 

Pour El Salvador: 
R. A. Bustamante. 

Pour la Suède: 
Staffan Sõderblom. 

Pour la Suisse: 
Max Petitpierre. 
Plinio Bolla 
Colonel div. Du Pasquier. 
Ph. Zuter. 
H. Meuli. 

Pour la Syrie: 
Omar El Djabri. 
A. Gennaoui. 

Pour la Tchécoslovaquie: 
Tauber. 

Pour la Turquie: 
Rana Tarhan. 

Pour la Republique Socialiste Soiviétique d'Ukraine: 

Pour l 'Union des Républiques Socialistes Souét iques: 

Pour 1'Uruguay: 

Conseiller Colonel Hector J. Blanco. 
Pour le Venezuela: 

A. Posse de Rivas. 

Pour la République Fédérative Populaire de Yougoslavje: 
Milan Ristic. 

A N N E X E I 

Accord-type concernant le rapatriement direct 
et 1'hospitalisation en pays neutre des prisonniers 

de guerre blessés et malades 

(voir article 110) 

I - Príncipes pour le rapatriement direct 
ou 1'hospitalisation en pays neutre 

Â. Rapatriement direct 

Seront rapatriés directement: 
1) Toutes les prisonniers de guerre atteints des infirmités 

suivantes, résultant de traumatismes : perte d'un membre, 
paralysie, infirmités articulaires ou autres, à condition que 
1'infirmité soit pour le moins la perte d'une main ou d'un pied 
ou qu'elle soit équivalente à la perte d'une main ou d'un pied. 

Sans qu'il soit, pour autant, porté préjudice à une interpre-
tation plus large, les cas suivants seront considérés comme 
équivalant à la perte d'une main ou d'un pied : 

a) Perte de la main, de tous les doigts ou du pouce et de 
l'index d'une main ; perte du pied ou de tous les 
orteils et des métatarsiens d'un pied ; 

b) Ankylose , perte de tissu osseux, rétrécissement 
cicatriciel abolissant la fonction d'une des grandes 
articulations ou de toutes les articulations digi-
t a l s d'une main; 

c) Pseudarthrose des os longs ; 

d) Difformités résultant de fractures ou autre accident 
et comportant un sérieux amoindrissement dé 

1'activité et de l'aptitude à porter des poids. 

2) Tous les prisonniers de guerre blessés dont l'état est 
devenu chronique au point que le pronostic semble exclure, 
malgré les traitements, le rétablissement dans 1'année qui suit 
la date de la blessure, comme par exemple en cas de : 

a) Projectile dans le coeur, mème si la Commission mé-
dicale mixte, lors de son examen, n'a pu constater 
de troubles graves ; 

b) Eclat métallique dans le cerveau ou dans les pou-
mons, mème si la Commission médicale mixte, lors 
de son examen, ne peut constater de réaction 
locale ou générale; 

c) Ostéomyélite dont la guérison est imprévisible au 
cours de l'année qui suit la blessure et qui semble 
devoir aboutir à l'ankylose d'une articulation ou 
à d'autres altérations équivalent à la perte d'une 
main ou d'un pied; 

d) Blessure pénétrante et suppurante dos grandes 
articulations ; 

e) Blessure du crâne avec perte ou déplacement do, xxx 
osseux; 

j) Blessure ou brulure de la face avec perte de tissu. et. 
lésions fonctionnelles; 

g) Blessure de la moelle épinière ; 

h) Lésion des nerfs périphériques dont les séquelles 
équivalent à la perte d'une main ou d'un pied et 
dont la guérison demande plus d'une année après 
la blessure, par exemple: blessure du plexus brachial 
ou lombo-sacré, des nerfs médian ou sciatique, ainsi 
que la blessure combinée des nerfs radial et 
cubital ou des nerfs péronier commun et tibial, etc. 
La blessure isolée des nerfs radial, cubital, péronier 
ou tibial ne justifie pas le rapatriement, sauf en cas 
de contractures ou de troubles neurotrophi-
ques sérieux ; 

i) Blessure de 1'appareil urinaire compromettant 
sérieusement son fonctionnement. 

3) Tous les prisonniers de guerre malades dont l'état est devenu 
chronique au point que le pronostic semble exclure, malgré les 
traitements, le rétablissement dans l'année qui suit le début de la 
maladie, comme par exemple en cas de : 

a) Tuberculose évolutive, de quelque organe que ce soit, 
qui ne peut plus, selon les pronostics médicaux, être 
guérie ou au moins sérieusement améliorée par un 
traitement en pays neutre ; 

b) La pleurésie exsudative ; 

c) Les maladies graves des organes respiratoires, d'étio-
logie non tuberculeuse, présumées incurables, par 
exemple : emphysème pulmonaire grave (avec ou 
sans bronchite); asthme chronique* ; bronchite se 
prolongeant pendant plus d'une année en captivité ; 
bronchectasie*, etc. 



d) Les affections chroniques graves de la circulation, par 
exemple : affections valvulaires et du myocarde* 
ayant manifeste des signes de décompensation 
durant la captivité, même si la Commission mé-
dicale mixte, lors de son examen, ne peut constater 
aucun de ces signes ; affections du péricarde et 
des vaisseaux (maladie de Buerger, anévrismes 
des grands vaisseaux); etc.; 

e) Les affections chroniques graves des organes digestifs, 
par exemple : ulcère de 1'estomac ou du duodénum ; 
suite d'intervention chirurgicale sur l'estomac faite 
en captivité ; gastrite, entérite ou colite chroniques 
durant plus d'une année et affectant gravement 
1'état général ; cirrhose hépatique ; cholécysto-
pathie chronique*, etc . ; 

f ) Les affections chroniques graves des organes génito-
urinaires, par exemple : maladies chroniques du 
rein avec troubles consécutifs ; néphrectomie pour 
un rein tuberculeux ; pyélite chronique ou cystite 
chronique ; hydro ou pyonéphrose ; affections 
gynécologiques chroniques graves ; grossesses 
et affections obstétricales, lorsque 1'hospitalisation 
en pays neutre est impossible; etc.; 

g) Les maladies chroniques graves du système nerveux 
central et périphérique, par exemple toutes les 
psychoses et psychonévroses manifestes, telles que 
hystérie grave, sérieuse psychonévrose de captivité, 
etc., dument constatées par un spécialiste*; toute 
épilepsie dument constatée par le médecin du 
camp *; artériosclérose cérébrale ; névrite chro-
nique durant plus d'une année, etc. 

h) Les maladies chroniques graves du système neu-
rovégétatif avec diminution considérable de 
1'aptitude intellectuelle ou corporelle, perte 
appréciable de poids et asthénie générale ; 

i) La cécité des deux yeux ou celle d'un'ceil lorsque la 
vue de 1'autre ceil est moins de 1, malgré 1'emploi 
de verres correcteurs ; la diminution de 1'acuité 
visuelle ne pouvant être corrigée à 1/2 pour un ceil 
au moins* ; les autres affections oculaires graves, 
par exemple : glaucome ; iritis ; chloroídite ; 
trachome; etc ; 

j) Les troubles de 1'audition tels que surdité com-
plète unilatérale, si 1'autre oreille ne perçoit plus 
la parole ordinaire à un mètre de distance* ; etc.; 

k) Les maladies graves du métabolisme, par exem-
ple : diabète sucré nécessitant un traitement à 
1' insuline ; etc.; 

l) Les troubles graves des glandes à sécrétion interne, 
par exemple: thyréotoxicose; hypothyréose; maladie 
d'Addison ; cachexie de Simmonds, tétanie ; etc.; 

m) Les maladies graves et chroniques du système 

hématopoíétique; 
n) Les intoxications chroniques graves, par exemple : 

saturnisme, hydrargyrisme ; morphinisme ; 
cocainisme, alcoolisme ; intoxications par les gaz 
et par les radiations; etc.; 

o) Les affections chroniques des organes locomoteurs 
avec troubles fonctionnels manifestes, par 
exemple : arthroses déformantes ; polyarthrite chro-
nique évolutive primaire et secondaire; rhumatisme 
avec manifestations cliniques graves ; etc.,; 

* La décision de la Commission médícale mixte se fondera en 
bonne partie sur les observations des médecins de camp et des 
médecins compatriotas des prisonniers de guerre ou sur 1'examen 
de médecins spécialistes appartenant à la Puissance détentrice. 

p) Les affections cutanées chroniques et graves, rebelles 
au traitement; 

q) Tout néoplasme malin ; 
r) Les maladies infectieuses chroniques graves per-

sistant une année après le début, par exemple : 
paludisme avec altérations organíques pro-
noncées ; dysenterie amibienne ou bacillaire avec 
troubles considérables ; syphilis viscérale tertiaire, 
résistant au traitement; lèpre ; etc.; 

s) Les avitaminoses graves ou 1'inanition grave. 

B. Hospitalisation en pays neutre 

Seront présentés en vue de 1'hospitalisation en pays neutre: 
1) Tous les prisonniers de guerre blessés qui ne sont pas 

susceptibles de guérir ne captivité, mais qui pourraient être 
guéris ou dont 1'état pourrait être nettement amélioré s'ils 
étaient hospitalisés en pays neutre ; 

2) Les prisonniers de guerre atteints de toute forme de tuber-
culose quel que soit 1'organe affecté, dont le traiterçient en 
pays neutre amènerait vraisemblablement laguérison ou des 
moins une amélioration considerable, exception faite de la 
tuberculose primaire guérie avant la captivité ; 

3) Les prisonniers de guerre atteints de toutê affection 
justiciable d'un traitement des organes respiratoires, circula• 
toires, digestifs, nerveux, sensoriels, génito-urinairs xxxxx 
locomoteurs, etc., et dont celui-ci aurait manifestemente de 
meilleurs résultats en pays neutre qu'en captivité ; 

4) Les prisonniers de guerre ayant subi une néphrectomie 
en captivité pour une affection rénale non tuberculeuse, ou 
atteints d'ostéomyélite en voie de guérison ou latente, ou de 
diabète sucré n'exigeant pas de traitement à 1'insuline, etc.; 

5) Les prisonniers de guerre atteints de névroses engen-
drées par la guerré ou la captivité. 

Les cas de névrose de captivité qui ne sont pas guéris 
après trois mois d'hospitalisation en pays neutre ou qui, après 
ce délai, ne sont pas manifestement en voie de guérison 
définitive, seront rapatriés ; 

6) Tous les prisonniers de guerre atteints d'intoxica-
tion chronique (les gaz, les métaux, les alcalóides, etc.), 
pour lesquels les perspectives de guérison en pays neutre sont 
particulièrement favorables; 

7) Toutes les prisonniers de guerre enceintes et les pri-
sonnières qui sont mères avec leurs nourrissons et enfants 
en bas âge. 

Seront exclus de 1'hospitalisation en pays neutre : 
1) Tous.les cas de psychoses dument constatées ; 
2) Toutes les affections nerveuses organiques ou fonc-

tionnelles réputées incurables; 
3) Toutes les maladies contagieuses dans la période ou 

elles sont transmissibles, à 1'exception de la tuberculose. 

II - Observations gónérales 

1) Les conditions fixées ci-dessus doivent, d'une ma-
nière générale, être interprétées et appliquées dans un esprit 
aussi large que possible ;. 



Les états névropathiques et psychopathiques engendres 
par la guerre ou la captivité, ainsi que les cas de tuberculose 
à tous les degrés doivent surtout bénéficier de cette largeur 
d'esprit Les prisonniers dé guerre ayant subi plusieurs 
blessures, dont aucune, considérée isolément, ne justifie le 
rapatriement, seront examinés dans le mème esprit, compte 
tenu du traumatisme psychique du au nombre des blessures ; 

2) Tous les cas incontestables donnant droit au rapatrie-
ment direct (amputation, cécité ou surdité totale, tuberculose 
pulmonaire ouverte, maladíe mentale, néoplasme malin, etc.) 
seront examinés et rapatriés le plus tôt possible par les 
médecins de camp ou par des commissions de médecins 
militaires désignées par la Puissance détentrice ; 

3) Les blessures et maladies antérieures à la guerre, et qui 
ne se sont pas aggravées, ainsi que les blessures dé guerre 
qui n'ont pas empêché la reprise du service militaire, ne 
donneront pas droit au rapatriement direct; 

4) Les présentes dispositions bénéficieront d'une interpre-
tation et d'une application analogues dans tous les Etats 
parties au conflit. Les Puissances et autorités intéressées 
donneront aux Commissions médicales mixtes toutes les facilités 
nécessaíres à l'accomplissement de leur tâche ; 

5) Les exemples mentionnés ci-dessus sous chiffre I ne 
représentent que des cas typiques. Ceux qui ne sont pas 
exactement conformes à ces dispositions seront jugés dans 
l'esprit des stipulations de 1'article 110 de la présente Con-
vention et des príncipes contenus dans le présent accord. 

ANNEXE II 
Règlement concernant les Commissions 

médicales mixtes 

(voir article 112) 

ARTICLE 1er 

Les Commissions médicales mixtes préveus à 1'article 112 
de la Convention seront composées de trois membres, dont 
deux appartiendront à un pays neutre, le troisième étant désigné 
par la Puissance détentrice. Un des membres neutres présidera. 

ARTICLE 2 

Les deux membres neutres seront désignés par le Comité 
international de la Croix-Rouge, d'accord avec la Puissance 
protectrice, sur la demande de la Puissance détentrice. Ils 
pourront être indifféremment domiciliés dans leur pays 
d'origine, ou dans un autre pays neutre ou sur le territoire dé la 
Puissance détentrice. 

ARTICLE 3 

Les membres neutres seront agréés par les Parties au conflit 
intéressées, qui notifieront leur agrément au Comité interna-
tional dé la Croix-Rouge et à la Puissance protectrice. Dès 
cette notification, les membres seront considérés comme effec-
tivement désignés. 

ARTICLE 4 

Des membres suppléants seront également désignés en 
nombre suffisant pour remplacer les membres titulaires en cas 
de nécessité. Cette désignation sera effectuée en mème temps 
que celle des membres titulaires, ou, du moins, dans les plus 
bref délai possible. 

Si, pour une raison quelconque, le Comité international 
dé la Croix-Rouge ne peut procéder à la désignation des mem-
bres neutres, il y sera procédé par Ja Puissance protectrice. 

ARTICLE 6 

Dans la mesure du possible, l'un des deux membres 
neutres devra être chirurgien et l'autre médecin. 

ARTICLE 7 

Les membres neutres jouiront d'une entière indépendance 
à 1'égard des Parties au conflit, qui devront leur assurer toutes 
facilités dans l'accomplissement de leur mission. 

ARTICLE 8 

D'accord avec la Puissance détentrice, le Comité interna-
tional de la Croix-Rouge fixera les conditions de service des 
intéressés, Iorsqu'ii fera les désignations indiquées aux 
articles 2 et 4 du présent règlement. 

ARTICLE 9 

Dès que les membres neutres auront été agréés, les 
Commissions médicales mixtes commenceront leurs travaux 
aussi rapidement que possible et, en tout cas dans un délai 
de trois mois à compter de la date de l'agrément. 

ARTICLE 10 

Les Commissions médicales mixtes exaiminaxxxxxx 
les prisonniers visés par 1'article 113 de la +Convenxxx 
proposeront le rapatriement, 1'exclusion du xxxxx. 
ou 1'ajournement à un examen ultérieur. Leurs déçisions 
seront prises à la majorité. 

ARTICLE II 

Dans le mois qui suivra la visite, la décision prise, par la 
Commission dans chaque cas d'espèce sera commmumquée 
à la Puissance détentrice, à la Puissance protectrice et au 
Comité international de la Croix-Rouge. La Commission 
médicale mixte informera également chaque prisonnier ayant 
passé la visite de la décision prise, et délivrera une attestation 
semblable au modele annexé à la présente Convention à ceux 
dont elle aura proposé le rapatriement. 

ARTICLE 12 

La Puissance détentrice sera tenue d'exécuter les décisions 
de la Commission médicale mixte dans un délai de trois mois 
après qu'elle en aura été dument informée. 

ARTICLE 13 

S'il n'y a aucun médecin neutre dans un pays ou 1'activité 
d'une Commission médicale mixte paraít nécessaire, et s'il 
est impossible, pour une raison quelconque, de désigner des 
médecins neutres résidant dans un autre pays, la Puissance 
détentrice, agissant d'accord avec la Puissance protectrice, 
ponstituera une Commission médicale qui assumera les 
mêmes fonctions qu'une commission médicale mixte, réserve 
fait des dispositions des articles 1, 2, 3, 4, 5 et 8 du présent 
règlement. 

ARTICLE 14 

Les Commissions médicales mixtes fonctionneront en 
permanence et visiteront chaque camp à des intervalles 
ne dépassant pas six mois. 



ANNEXE III 
Règlement concernant les secours collectifs 

aux prisonniers de guerre 

(voir article 73) 

ARTICLE 1er 

Les hommes de confiance seront autorisés à distribuer 
les envois de secours collectifs dont ils ont la charge à tous 
les prisonniers rattachés administrativement à leur camp, y 
compris ceux qui se trouvent dans les hôpitaux, ou dans 
des prisons ou autres établissements pénitentiaires. 

ARTICLE 2 
La distribution des envois de secours collectifs s'effec-

tuera selon les instructions des donateurs et conformément 
au plan établi par les hommes de confiance ; toutefois, la 
distribution des secours médicaux se fera, de préférence, 
d'entente avec les médecins-chefs et ceux-ci pourront, dans 
les hôpitaux et lazarets, déroger aux dites instructions dans 
la mesure ou les besoins de leurs malades le commandent. 
Dans le cadre ainsi défini, cette distribution se fera toujours 
d'une manière équitable. 

ARTICLE 3 
Afin de pouvoir vérifier la qualité ainsi que Ia quantité des 

marchandises reçues, et établir à ce sujet des rapports détaillés 
à 1'intention des donateurs, les hommes de confiance ou leurs 
adjoints seront autorisés à se rendre aux points d'arrivée des 
envois de secours proches de leur camp. 

ARTICLE 4 
Les hommes de confiance recevront les facilités néces-

saires pour vérifier si Ia distribution des secours collectifs 
dans toutes les subdivisions et annexes de leur camp s'est 
effectuée conformément à leurs instructions. 

ARTICLE 5 

Les hommes de confiance seront autorisés à remplir, ainsi 
qu'à faire remplir par les hommes de confiance des déta-
chements de travail ou par les médecins-chefs des lazarets 
et hôpitaux, des formules ou questionnaires destinés aux 
donateurs et ayant trait aux secours collectifs (distribution, 
besoins, quantités, etc.). Ces formules et questionnaires, 
dúment remplis, seront transmis aux donateurs sans délai. 

ARTICLE 6 

Afin d'assurer une distribution régulière de secours 
collectifs aux prisonniers de guerre de leur camp et ; 
éventuellement de faire face aux besoins que provo-
queraint 1'arrivée de nouveaux contingents de prisonniers, 
les hommes de confiance seront autorisés à constituer et 
à maintenir des réserves suffísantes de secours collectifs. 

IIs disposeront, à cet effet, d'entrepôts adéquats ; chaque 
entrepôt sera muni de deux serrures, 1'homme de confiance 
possédant les clefs de 1'une et le commandant du camp celles 
de 1'autre. 

ARTICLE 7 

Dans le cas d'envois collectifs de vêtements, chaque pri-
sonnier de guerre conservera la propriété d'un jeu complet 
d'effets au moins. Si un prisonnier possède plus d'un jeu de 
vêtements, 1'homme de confiance sera autorisé à retirer à ceux 
qui sont le mieux partagés les effets en excédent ou certains 
articles en nombre supérieur à 1'unité s'il est nécessaire 
de procéder ainsi pour satisfaire aux besoins des prisonniers 
moins bien pourvus. II ne pourra pas toutefois retirer un 
second jeu de sous-vêtements, de chaussettes, ou de chaus-
sures, à mains qu'ils n'y ait pas d" autre moyen d'enformir a 
un prisonnier de guerre qui n'en possède pas. 

ARTICLE 8 

Les Hautes Parties contractantes, et les PrÍSSENOOS 
détentrices en particulier, autoriseront, dans toute la. incaure 
du possible et sous réserve de la réglementation relati 
à l'approvisionement de la population, toú âcnats qui 
seraient faits sur leur territoire en vue de distribxxxxx 
secours collectifs aux prisonniers de guerre ; ehes fasill 
teront d'une manière analogue les transferis de fonds et 
autres mesures financières, techniques ou administratives 
effectuées en vue de ces achats. 

ARTICLE 9 

Les dispositions qui précédent ne font pas obstacle au 
droit des prisonniers de guerre de recevoir des secours 
collectifs avant leur arrivée dans un camp ou en cours de 
transfert, non plus qu'à la possibilité pour' les représentants 
de la Puissance protectrice, du Comité international de la 
Croix-Rouge ou de tout autre organisme venant en aide aux 
prisonniers qui serait chargé de transmettre ces secours, 
d'en assurer la distribution à leurs destinataires par tous 
autres moyens qu'ils jugeraient opportuns. 



A N N E X E I V 
A) Carte d'identité 

Remarques. — Cette carte devrait être établie, de préférence, en deux ou trois langues, dont Dimensions 
réelles de la carte, qui se plie suivant le trait pointilié: 

B) Carte dé capture 
Recto (Voir article 70) 

POSTE POUR PRISONNIERS DE GUERRE FRANC DE PORT 

CARTE DE CAPTURE DE PRISONNIERS DE GUERRE 

Important 
Cette carte doit être remplie par 

chaque prisonnier immédiatement 
après qu'il aura été fait prisonnier et 
chaque fois qu'il aura changé 
d'adresse, par suite de son transfert 
dans un hôpital ou dans un autre 
camp. 

Cette carte est indépendante de ia 
carte spéciale que le prisonnier est 
autorisé à envoyer à sa famille. 

AGENCE CENTRALE 
DES PRISONNIERS DE GUERRE 

Comité International 
de Ia Croix-Rouge 

GENÈVE 

S u i s s e 

Verso 

Écrira l i s i b l e m e n t e t e n l e t t r e s c a p i t a l e s . 1. Puissance dont ie pri-
sonnier dépend ... 

2. Nom 3. Prénoms (en toutes lettres) 4. Prénom du père 

5. Date de naissance... 
7. Grade. . . 
8. Numéro de matricule ... 
9. Adresse de la famille ... 

6. Lieu de naissance ... 

* 10. Fait prisonnier le ... (ou) 
Venant de (camp n°, hôpital, etc.)... 

* 11. a) Bonne santé ; b) Non blessé ; c) Guéri; d) Convalescem ; e) Malade ; f ) Lé-
gèrement blessé ; g) Grièvement blessé. 

12. Mon adresse actuelle : Numéro de prisonnier ... 
Désignation du camp ... 

13. Date ... 14. Signature ... 

* Bíffer de qui ne convient pas — No rien ajouter à ces indications — Voir explications au verso. 

Revarques — Cette formule devrait être établie en deux ou trois langues, notamment dans la langu 
maternellexx prisonnier et dans celle dé la puisance dententrice. Dimensions réellea. 



C) Carte et lettre de correspondace 
(voir article 71) 

Recto 1) Carte 

CORRESPONDANCE DES PRISONNIERS DE GUERRE FRANC DE PORT 

CARTE POSTALE 

A . . . 

Expéditeur: 

Nom et prénoms 

Date et lieu de naissance L i e u d e d e s t i n a t i o n -

Numéro de prisonnier ••• 

Désignation du cam Pays . . . 

Pays d'expédition Département... 

D a t e . . . 

N'écrire que sur les lignes et três lisiblement. 

Remarques. — Cette formule devrait être établie en deux ou trois langues, notamment dans la langue 
matemeíle du prisonnier et dans celle de la puissance détentrice. Dimensions rèelles de la formue : 15cm X 10cm. 

2) Lettre 

CORRESPONDANCE 
DES PRISONNIERS DE GUERRE 

FRANC DE PORT 

A . . . 

Lieu de destination... 

R u e . . . 

Pays . . . 

Département. . . 

Expéditeur: 

Nom et prénoms ... 

Date et Heu de naissance ... 

... ' 'I'H'V 

Numero de prisonnier ... 

Désignation du campo... 

Pays d'expedition 



D) Avis de décès 
(Voir article 120) 

(Designation de 1'autorité competente) AVIS DE DÉCÈS 
Puissance dont le 
prisonnier dépendait... 

Nom et prénoms... 

Prénom du père ... 
Lieu et date de naissance 

Lieu et date du décès 

Grade et numéro de matricule (inscriptions figurant sur la plaque 
d'identité) . 

Adresse de la famille 

Ou et quand a-t-il été fait prisonnier 

Cause et circonstances de la mort 

Lieu de sépulture 

La tombe est-elle marquée et pourra-t-elle être retrouvée plus tard 
par la famille? 

Des objets de succession sont-ils conservés par la puissance déten-
trice ou expédiés en même temps que cet avis de décès ? 

S'ils sont expédiés, par quel intermédiaire ? 

Une personne ayant assisté le défunt dans la maladie ou à ses derniers 
moments (médecin, infirmier, ministre d*un culte, camarade prisonnier) 
pourrait elle donner, ci-contre ou ci-joint, quelques détails sur les derniers 
moments et 1'ensevelissement ? 

(Date, timbre et signature de 1'autorité compétente) 
Signature et adresse de deux témoins: 

Remarques. — Cette formule devrait être établie en deux ou trois langues, notamment dans la langue maternelle du prisonnier et dans celle de la puissance détentrice. 
Dimensions réelles de la formule : 21 cm X 30cm. 

E) Certificat de rapatriement 
(Voir annexe II, article 11) 

CERTIFICAT DE RAPATRIEMENT 

Date: . . . 
Camp: . . . 
Hôpital: . . . 
N o m : . . . 
Prénoms:. . . 
Date de naissance 
Grade: . . . 
Numéro de matricule : . . . 
Numéro du prisonnier:... 
Blessure-maladie:... 
Decision de la commission:... 

Le P r e s i d e n t de l a Commission m é d i c a l e m i x t e . 

A - Rapatriement direct. 
B - Hospitalisation dans un pays neutre. 

NC - Nouvel examen par Ia prochaine commission. 



A N N E X E V 

Règlement-type relatif aux paiements envoyés 
par les prisonniers de guerre dans leur propre pays 

(voir article 63) 

1) L'avis mentionné à 1'article 63, troisième alinéa, con-
tiendra les indications suivantes : 

a) Le numéro matricule prévu à 1'article 17, le grade, les 
nom et prénoms du prisonnier de guerre auteur du 
paiement; 

b) Le nom et 1'adresse du destinataire du paiement dans 
le pays d'origine; 

c) La somme qui doit être payée, exprimée en monnaie 
de la Puissance détentrice. 

2) Cet avis sera signé par le prisonnier de guerre. Si ce 
dernier ne sait pas écrise, il y apposera un signe authentifié 
par un témoin. L'homme de confiance contresignera égale-
ment cet avis; 

3) Le commandant du camp ajoutera à cet avis un cer-
tificai attestant que le solde créditeur du compte du pri-
sonnier de guerre intéressé n'est pas inférieur à la somme 
qui doit être payée ; 

4) Ces avis pourront se faire sous forme de listes. Chaque 
feuille de ces listes sera authentifiée par 1'homme de con-
fiance et certifiée conforme par le commandant du camp. 

Convenção de Genebra relativa ao tratamento 
dos prisioneiros de guerra de 12 de Agosto 
de 1949 

Os abaixo assinados, Plenipotenciários dos Governos 
representados na Conferência diplomática que se reuniu em 
Genebra de 21 de Abril a 12 de Agosto de 1949 com o fim de 
rever a Convenção concluída em 27 de Julho de 1929 relativa 
ao tratamento dos prisioneiros de guerra, acordaram no que 
se segue: 

TÍTULO I 
Disposições gerais 

ARTIGO 1.o 

As Altas Partes contratantes comprometem-se a respei-
tar e a fazer respeitar a presente Convenção em todas as 
circunstâncias. 

ARTIGO 2.° 

Além das disposições que devem entrar em vigor desde 
o tempo de paz, a presente Convenção aplicar-se-á em caso 
de Guerra declarada ou de qualquer outro conflito aripado 
que possa surgir entre duas ou mais das Altas Partes con-
tratantes, mesmo se o estado de Guerra não tiver sido reconhe-
cido por uma delas. 

A Convenção aplicar-se-á igualmente em todos os casos de 
ocupação total ou parcial do território de uma Alta Parte 
contratante, mesmo que esta ocupação não encontre qualquer 
resistência militar. 

Se uma das Potências em conflito não for parte na presente 
Convenção, as Potências que nela são parte na presente Con-
venção as partes que nela são partes manter-se-ão, no entanto, 
ligadas pela referida Convenção nas suas relações recíprocas. 
Além disso, elas ficarão ligadas por esta Convenção à refe-
rida Potência, se esta aceitar e aplicar as suas disposições. 

ARTIGO 3.° 

No caso de conflito armado que não apresente um carácter 
internacional e que ocorra no território de uma das Altas 
Partes contratantes, cada uma das Partes no conflito será 
obrigada, pelo menos, a aplicar as seguintes disposições: 

1) As pessoas que não tomem parte directamente nas 
hostilidades, incluídos os membros das forças armadas que 
tenham deposto as armas e as pessoas que tenham sido 
postas fora de combate por doença, ferimento, detenção ou 
por qualquer outra causa, serão, em todas as circunstâncias, 

tratadas com humanidade, sem nenhuma distinção de carácter 
desfavorável baseada na raça, cor, religião ou crença, sexo, 
nascimento ou fortuna ou qualquer outro critério análogo. 

Para este efeito, são e manter-se-ão proibidas, em qualquer 
ocasião e lugar, relativamente às pessoas acima mencionadas: 

a) As ofensas contra a vida e integridade física, espe-
cialmente o homicídio sob todas as formas, as mu-
tilações, os tratamentos cruéis, torturas e suplícios; 

b) A tomada de reféns; 
c) As ofensas à dignidade das pessoas, especialmente os 

tratamentos humilhantes e degradantes; 
d) As condenações proferidas e as execuções efectua-

das sem prévio julgamento, realizado por um tribunal 
regularmente constituído, que ofereça todas as 
garantias judiciais reconhecidas como indispen-
sáveis pelos povos civilizados. 

2) Os feridos e doentes serão recolhidos e tratados. 
Um organismo humanitário imparcial, como a Comissão 

Internacional da Cruz Vermelha, poderá oferecer os seus 
serviços às Partes no conflito. 

As Partes no conflito esforçar-se-ão também por pôr em 
vigor por meio de acordos especiais todas ou parte das 
restantes disposições da presente Convenção. 

A aplicação das disposições precedents não afectará o 
estatuto jurídico das Partes no conflito. 

ARTIGO 4." 

A. São prisioneiros de guerra, no sentido da presente 
Convenção, as pessoas que, pertencendo a uma das categorias 
seguintes, tenham caído em poder do inimigo : 

1) Os membros das forças armadas de uma Parte no 
conflito, assim como os membros das milícias e dos corpos 
de voluntários que façam parte destas forças armadas; 

2) Os membros das outras milícias e dos outros corpos de 
voluntários, incluindo os dos movimentos de resistência 
organizados, pertencentes a uma Parte no conflito operando 
fora ou no interior do seu próprio território, mesmo se este 
território estiver ocupado, desde que estas milícias ou corpos 
de voluntários, incluindo os dós movimentos de resistência 
organizados, satisfaçam às condições seguintes: 

a) Ter à sua frente uma pessoa responsável pelos seus 
subordinados; 

b) Ter um sinal distintivo fixo que se reconheça à distância; 



c) Usarem as armas à vista; 
d) Respeitarem, nas suas operações, as leis e usos de 

guerra. 
3) Os membros das forças armadas regulares que obe-

deçam a um Governo ou a uma autoridade não reconhecida 
pela Potência detentora; 

4) As pessoas que acompanham as forças armadas sem 
fazerem parte delas, tais como o« membros civis das tripulações 
dos aviões militares, correspondences de guerra, fornecedores, 
membros das unidades de trabalho ou dos serviços encarre-
gados do bem-estar das forças armadas, desde que tenham 
recebido autorização das forças armadas que acompanham, as 
quais lhes deverão fornecer um bilhete de identidade seme-
lhante ao modelo anexo; 

5) Membros das tripulações, incluindo os comandantes, 
pilotos e praticantes da marinha mercante e as tripulações da 
aviação civil das Partes no conflito que não beneficiem de um 
tratamento mais favorávl em virtude de outras disposições 
do direito internacional; 

6) A população de um território não ocupado que, à apro-
ximação do inimigo, pegue espontâneamento em armas, para 
combater as tropas de invasão, sem ter tido tempo de se org-
anizar em força armada regular, desde que transporte as 
armas à vista e respeite as leis e costumes da guerra. 

B. Beneficiarão também do tratamento reservado pela 
presente Convenção aos prisioneiros de guerra : 

1) As pessoas que pertençam ou tenham pertencido às 
forças armadas do país ocupado se em virtude disto, a 
Potência ocupante, mesmo que as tenha inicialmente libertado 
enquanto as hostilidades prosseguem fora do território por 
ela ocupado, julgar necessário proceder ao seu internamento, 
em especial depois de uma tentativa não coroada de êxito 
daquelas pessoas para se juntarem às forças armadas a que 
pertenciam e que continuam a combater, ou quando não 
obedeçam a uma intimação que lhes tenha sido feita com o fim 
de internamento; 

2) As pessoas pertencendo a uma das categorias enume-
radas neste artigo que as Potências neutras ou não beligerantes 
tenham recebido no seu território e que tenham de internar 
em virtude do direito internacional, em prejuízo de qualquer 
tratamento mais favorável que estas Potências julgarem 
preferível dar-lhes, e com execução das disposições dos 
artigos 8.°, 10.°, 15.°, 30.°, 5.° parágrafo, 58.o a 67.°, inclusive, 
92.°, 126.° e quando existam relações diplomáticas entre as 
Partes no conflito e a Potência neutra ou não beligerante 
interessada, das disposições que dizem respeito à Potência 
protectora. Quando estas relações diplomáticas existem, as 
Partes no conflito de quem dependem estas pessoas serão 
autorizadas a exercer a respeito delas as funções atribuídas 
às Potências protectoras pela presente Convenção sem prejuízo 
das que estas Partes exercem normalmente em virtude dos 
usos e tratados diplomáticos e consulares. 

C. Este artigo não afecta o estatuto do pessoal médico e 
religioso tal como está previsto no artigo 33.° desta Convenção. 

ARTIGO 5.° 

A presente Convenção aplicar-se-á às pessoas visadas no 
artigo 4.° desde o momento em que tenham caído em poder do 
inimigo até ao momento da sua libertação e repatriamento 
definitivos. 

Se existirem dúvidas na inclusão em qulalquer das cate-
gorias do artigo 4.o de pessoas que tenham cometido actos de 
beligerância e que caírem nas mãos do inimigo, estas pessoas 
beneficiarão da protecção da presente Convenção, aguardando 
que o seu estatuto seja fixado por um tribunal competente. 

ARTIGO 6." 

Em complemento dos acordos expressamente previstos 
pelos artigos 10.°, 23.°, 28.°, 33.°, 60.°, 65.°, 66.°, 67.°, 72.°, 
73.°, 75.°, 109.°, 110.°, 118.°, 119.°, 122.° e 132.°, as Altas 
Partes contratantes poderão concluir outros acordos especiais 
para todos os assuntos que lhes pareça conveniente regular 
particularmente. Nenhum aordo especial .poderá prejudicar a 
situação dos prisioneiros, tal como está regulado pela presente 
Convenção, nem restringir os direitos que esta lhes confere. 

Os prisioneiros de guerra continuarão a beneficiar destes 
acordos pelo tempo que a Convenção lhes for aplicável, salvo 
no caso de determinações precisas em contrário contidas nos 
referidos acordos ou em acordos ulteriores, ou no caso de 
terem sido tomadas medidas mais favoráveis a seu respeito 
por uma ou outra das Partes no conflito. 

ARTIGO 7.° 

Os prisioneiros de guerra não poderão em caso algum renun-
ciar parcial ou totalmente aos direitos que lhes são assegurados 
pela presente Convenção ou, quando for o caso, pelos acordos 
especiais referidos no artigo precedente, se existirem. 

ARTIGO 8.° 

Esta Convenção será aplicada com a cooperação e fiscali-
zação das Potências protectoras encarregadas de salvaguardar 
os interesses das Partes no conflito. Para este efeito, as Potên-
cias protectoras poderão nomear, fora do seu pessoal diplomá-
tico ou consular, delegados entre os seus próprios súbditos ou 
entre súbditos de outras Potências neutras, Estes delegados 
deverão ter a aprovação da Potência junto da qual exercerão 
a sua missão. 

As Partes no conflito facilitarão, o mais possível, a missão 
dos representantes ou delegados das Potências protectoras. 
Os representantes ou delegados das Potências protectoras não 
deverão em caso algum ultrapassar os limites da sua missão, como 
estipula a presente Convenção. Deverão, principalmente, ter 
em conta as necessidades imperiosas de segurança do Estado 
junto do qual exercem as suas funções. 

ARTIGO 9." 

As disposições da presente Convenção não constituem obstá-
culo às actividades humanitárias que a Comissão Internacional 
da Cruz Vermelha ou qualquer outra organização humanitária 
imparcial possam pôr em prática para a protecção dos prisio-
neiros de guerra e soorro a prestar-lhes, sujeitas a acordo das 
respectivas Partes no conflito. 

ARTIGO 10.° 

As Partes contratantes poderão, em qualquer ocasião, acordar 
em confiar a um organismo que ofereça todas as garantias de 
imparcialidade e de eficácia as missões que competem pela 
presente Convenção às Potências protectoras. 

Quando os prisioneiros de gurra não beneficiem ou deixem 
de beneficiar, qualquer que seja a razão, das actividades de 
uma Potência protectora ou de um organismo designado em 
conformidade com o primeiro parágrafo, a Potência detentora 
deverá pedir a um Estado neutro ou a um tal organismo, para 
assumir as funções atribuídas pela presente Convenção às Po-
tências protectoras designadas nelas Partes no conflito. 



Se a protecção não puder ser assegurada deste modo, a Po-
tência detentora pedirá a um organismo humanitário, tal como 
a Comissão Internacional da Cruz Vermelha, que tome a seu 
cargo as missões humanitárias atribuídas pela presente Con-
venção às Potências protectoras ou aceitará, sob reserva das 
disposições deste artigo, a oferta de serviços feita por aquele 
organismo. 

Qualquer Potência neutra ou todo o organismo convidado 
pela Potência interessada ou que se ofereça para os fins atrás 
designados deverá no exercício da sua actividade, ter a cons-
ciência da sua responsabilidade para com a Parte no conflito 
da qual dependem as pessoas protegidas pela presente Con-
venção e deverá fornecer garantias bastantes de capacidade 
para assumir as funções em questão e desempenhá-las com 
imparcialidade. 

Não poderão ser alteradas as disposições precedentes por 
acordo particular entre as Potências das quais uma se encontre, 
mesmo temporariamente, perante a outra Potência ou seus 
aliados limitada na sua liberdade de negociar em consequência 
dos acontecimentos militares, especialmente no caso de uma 
ocupação de totalidade ou de uma parte importante do seu 
território. 

Sempre que na presente Convenção se faz alusão a uma 
Potência protectora, esta alusão designa igualmente os orga-
nismos que a substituem no espírito do presente artigo. 

ARTIGO 11.° 

Em todos os casos em que as Potências protectoras o jul-
garem útil no interesse das pessoas protegidas, especialmente 
pelo que respeita à aplicação ou interpretação das disposições 
da presente Convenção, as referidas Potências prestarão os 
seus bons ofícios com vista à regularização do desacordo. 

Para este efeito, cada uma das Potências protectoras poderá, 
a convite de uma Parte ou por sua própria iniciativa, propor 
às Partes no conflito uma reunião dos seus representantes e, 
em particular, das autoridades responsáveis pela situação dos 
prisioneiros de guerra, possivelmente num território neutro, 
convenientemente escolhido. As Partes no conflito serão obri-
gadas a dar seguimento às propostas que lhes forem feitas 
neste sentido. 

As Potências protectoras poderão, se for necessário, sub-
meter à aprovação das Partes no conflito o nome de uma perso-
nalidade pertencente a uma Potência neutra ou delegada pela 
Comissão Internacional da Cruz Vermelha, que será convi-
dada a tomar parte nesta reunião. 

TÍTULO II 
Protecção geral aos prisioneiros de guerra 

ARTIGO 12.° 

Os prisioneiros de guerra ficam em poder da Potência ini-miga, 
e não dos indivíduos ou corpos de tropas que os capturarem. 
Independentemente das responsabilidades individuais que pos 
sam existir, a Potência detentora é responsável pelo tratamento 
que lhes é aplicado. Os prisioneiros de guerra não podem ser 
transferidos pela Potência detentora senão para uma Potência 
que seja parte na presente Convenção e depois de a Potência 
detentora se ter assegurado de que a outra Potência está dis-
posta e em condições de aplicar a Convenção. 

Quando os prisioneiros são transferidos nestas condições, 
a responsabilidade pela aplicação da Convenção é da Potên-
cia que aceitou recebê-lo, durante o tempo em que eles lhe 
estiverem confiados. 

No entanto, se esta Potência faltar às suas obrigações no 
cumprimento das disposições da Convenção sobre qualquer 
ponto importante, a Potência que transferiu os prisioneiros de 
guerra deve, depois de uma notificação à Potência protectora, 
tomar medidas eficazes para remediar a situação ou pedir que 
lhe sejam restituídos os prisioneiros de guerra. Tais pedidos 
deverão ser satisfeitos. 

ARTIGO 13." 

Os prisioneiros de guerra devem ser sempre tratados com 
humanidade. É proibido, e será considerado como uma infracção 
à presente Convenção, todo o acto ou omissão ilícita da parte 
da Potência detentora que tenha como consequência a morte 
ou ponha em grave perigo a saúde de um prisioneiro de guerra 
em seu poder. Em especial, nenhum prisioneiro de guerra 
poderá ser submetido a uma mutilação física ou a uma expe-
riência médica ou científica de qualquer natureza que não seja 
justificada pelo tratamento médico do prisioneiro referido e 
no seu interesse. 

Os prisioneiros de guerra devem também ser sempre pro-
tegidos, principalmente contra todos os actos de violência ou 
de intimidação, contra os insultos e a curiosidade pública. 

São proibidas as medidas de represália contra os prisioneiros 
de guerra. 

ARTIGO 14.° 

Os prisioneiros de guerra têm direito, em todas as circuns-
tâncias, ao respeito da sua pessoa e da sua honra. 

As mulheres devem ser tratadas com todo o respeito devido 
ao seu sexo e beneficiar em todos os casos de um tratamento 
tão favorável como o que é dispensado aos homens. 

Os prisioneiros de guerra conservam a suà plena capaci-
dade civil igual à que tinham no momento de serem feitos 
prisioneiros. A Potência detentora não poderá limitar-lhes 
o exercício daquela, quer no seu território quer fora, senão 
nã medida em que o cativeiro o exigir. 

ARTIGO 15.° 

A Potência detentora dos prisioneiros de guerra será obri-
gada a prover gratuitamente ao seu sustento e a dispensar-lhes 
os cuidados médicos de que necessite o seu estado de saúde. 

ARTIGO 16,° 

Tendo em consideração as disposições da presente Con-
venção relativas à graduação e ao sexo, e sob reserva de todo o 
tratamento privilegiado que possa ser dispensado aos prisio-
neiros de guerra em virtude do seu estado de saúde, da sua idade 
e das suas aptidões profissionais, os prisioneiros devem ser 
todos tratados da mesma maneira pela Potência detentora, 
sem qualquer distinção de carácter desfavorável, de raça, 
nacionalidade, religião, opiniões políticas ou outra baseada 
em critérios análogos. 

TÍTULO III 
Cativeiro 

SECÇÀO I 

Início do cativeiro 

ARTIGO 17.° 

Todo o prisioneiro de guerra, quando interrogado, é obrigado 
apenas a dar o seu nome, apelido e prenomes graduação, data 
do seu nascimento e o seu número de matrícula e, na falta desta, 
uma indicação equivalente. 



No caso de ele, voluntariamente, infringir esta disposição 
sujeita-se a uma restrição das vantagens concedidas aos prisio-
neiros com a mesma graduação ou mesmo estatuto. 

Cada Parte no conflito deverá fornecer a qualquer pessoa 
colocada sob a sua jurisdição que seja susceptível de vir a ser 
considerada prisioneira de guerra um bilhete de identidade 
indicando o apelido, nome e prenomes, graduação, número de 
matrícula ou indicação equivalente e a data do seu nasci-
mento. Este bilhete de identidade poderá também ter a 
assinatura ou as impressões digitais ou ambas, assim como 
todas as outras indicações que as Partes no conflito possam 
querer juntar no que respeita aos indivíduos pertencentes 
às suas forças armadas. Tanto quanto possível medirá 
6,5 cm X 10 cm e será em duplicado. O prisioneiro de guerra 
deverá apresentar este bilhete de identidade quando lhe for 
pedido, mas em nenhum caso lhe poderá ser tirado. 

Nenhuma tortura física ou moral, nem qualquer outra 
medida coerciva poderá ser exercida sobre prisioneiros 
de guerra para obter deles informações de qualquer espécie. 
Os prisioneiros que se recusem a responder não poderão 
ser ameaçados, insultados ou expostos a um tratamento 
desagradável ou inconveniente de qualquer natureza. 

Os prisioneiros de guerra que se encontrem incapazes, em 
virtude do seu estado físico ou mental, de dar a sua identidade 
serão confiados ao serviço de saúde. 

A identidade destes prisioneiros será estabelecida por todos 
os meios possíveis, sob reserva das disposições do parágrafo 
anterior. 

O interrogatório dos prisioneiros de guerra realizar-se-á 
numa língua que eles compreendam. 

ARTIGO 18.° 

Todos os artigos e objectos de uso pessoal — excepto armas, 
cavalos, equipamento militar e documentos militares — con-
servar-se-ão na posse dos prisioneiros de guerra, assim como 
os capacetes metálicos, máscara contra gases e todos os outros 
artigos que lhes forem entregues para a sua protecção pessoal. 
Conservar-se-ão igualmente na sua posse os artigos e objectos 
utilizados para se vestir ou alimentar, mesmo que estes perten-
çam ao seu equipamento militar oficial. Os prisioneiros 
de guerra não deverão estar nunca sem os seus documentos 
de identidade. 

A Potência detentora fornecerá tais documentos àqueles 
que os não possuam. 

Não poderão ser tirados aos prisioneiros de guerra os distin-
tivos de posto e da nacionalidade, nem as condecorações e 
os objectos que tenham especialmente um valor pessoal 
ou sentimental. 

As quantias na posse dos prisioneiros de guerra não lhes 
poderão ser tiradas senão por ordem de um oficial e depois de 
ter sido mencionado num registo especial o montante destas 
quantias, indicando o seu possuidor, e depois de este ter rece-
bido um recibo detalhado com a indicação legível do nome, 
graduação e unidade da pessoa que tiver passado o referido 
recibo. As quantias na moeda da Potência detentora ou que, a 
pedido do prisioneiro, sejam convertidas nesta moeda serão 
levadas a crédito da conta do prisoneiro, conforme o artigo 64.°. 

Uma Potência detentora não poderá retirar aos prisioneiros 
de guerra objectos de valor senão por razões de segurança. 
Neste caso, o processo a ser utilizado será o mesmo que 

quando lhe são retiradas quantias em dinheiro. Esses objectos, 
assim como as quantias retiradas que não estejam na moeda 
da Potência detentora e cuja conversão o possuidor não tenha 
pedido deverão ser guardadas por esta Potência e entregues 
ao prisioneiro no fim do cativeiro, na sua forma inicial. 

ARTIGO 19.° 

Os prisioneiros de guerra serão evacuados, no mais curto 
prazo possível, depois da sua captura para campos situa-
dos bastante longe da zona de combate, onde estejam fora 
de perigo. 

Não poderão ser mantidos, mesmo temporariamente, numa 
zona perigosa senão os prisioneiros de guerra que, em virtude 
dos seus ferimentos ou doença, corram maiores riscos em 
ser evacuados do que permanecendo nessa zona. 

Os prisioneiros de guerra não serão inutilmente expostos 
ao perigo enquanto aguardarem a sua evacuação de uma zona 
de combate. 

ARTIGO 20.° 

A evacuação do prisioneiro de guerra efectuar-se-á sempre 
com humanidade e em condições semelhantes àquelas em 
que são efectuados os deslocamentos das forças da Potência 
detentora. 

A Potência detentora fornecerá aos prisioneiros de guerra 
evacuados água potável e alimentação suficiente, assim como 
fatos e os cuidados médicos necessários; ela tomará todas 
as precauções úteis para garantir a sua segurança durante a 
evacuação e organizará, o mais cedo possível, relações dos 
prisioneiros evacuados. 

Se os prisioneiros de guerra devem passar, durante a evacua-
ção, por campos de trânsito, a sua permanência nestes 
campos será o mais curta possível. 

SECÇÃO II 

Internamento dos prisioneiros de guerra 
CAPÍTULO I 

Generalidades 
ARTIGO 21.° 

A Potência detentora poderá submeter os prisioneiros 
de guerra ao internamento. Poderá impor-lhes a obrigação 
de se não afastarem além de um certo limite do campo em que 
estão internados e, se o campo é vedado, de não ultrapassar 
a vedação. Sob reserva das disposições da presente Con-
venção relativa às sanções penais e disciplinares, estes prisio-
neiros não poderão ser encarcerados ou detidos, a não ser 
quando for necessário para salvaguardar a sua saúde, e neste 
caso só enquanto durarem as circunstâncias que tornarem essa 
situação necessária. 

Os prisioneiros de guerra poderão ser postos parcial 
ou totalmente em liberdade sob palavra ou por compromisso, 
até ao ponto em que tal lhes for permitido pela lei da Potência 
de que dependerem. Esta medida será tomada principalmente 
nos casos em que ela pode contribuir para o melhoramento 
do estado de saúde dos prisioneiros. Nenhum prisioneiro 
poderá ser obrigado a aceitar a liberdade sob palavra ou 
compromisso. 

Desde o início das hostilidades, cada Parte no conflito 
notificará a parte adversa das leis e regulamentos que per-
mitem ou proíbem aos seus súbditos aceitar a liberdade sob 



palavra ou compromisso. Os prisoneiros postos em liberdade 
sob palavra ou compromisso conforme as leis e regulamentos 
assim notificados serão obrigados, sob a sua honra pessoal, 
a cumprir escrupulosamente, tanto para com a Potência de 
quem dependem como para com os que os fez prisioneiros, 
os compromissos que tomaram. Em tais casos a Potência de 
quem eles dependem não poderá exigir nem aceitar deles 
nenhuns serviços contrários à palavra ou ao compromisso 
dados. 

ARTIGO 22.° 

Os prisioneiros de guerra não poderão ser internados 
senão em locais situados em terra firme que ofereçam todas 
as garantias de higiene e de salubridade; salvo em casos 
especiais justificados pelo interesse próprio dos prisioneiros, 
eles não poderão ser internados em penitenciárias. 

Os prisioneiros de guerra internados em regiões doentias 
ou onde o clima lhes é prejudicial serão transferidos o mais 
depressa possível para um clima mais favorável. 

A Potência detentora agrupará os prisioneiros de guerra 
em campos ou secções de campos tendo em conta a sua nacio-
nalidade, a sua língua e os seus costumes, sob reserva de que 
estes prisioneiros não sejam separados dos prisioneiros de 
guerra pertencentes às forças armadas em que eles serviam à 
data da sua captura, a não ser com a sua aquiescência. 

ARTIGO 23.° 

Nenhum prisioneiro de guerra poderá ser, seja em que 
ocasião for, enviado ou retido num local em que esteja exposto 
ao fogo da zona de combate, nem ser utilizado para pôr, 
devido à sua presença, certos pontos ou regiões ao abrigo 
das operações militares. 

Os prisioneiros de guerra disporão, no mesmo grau que a 
população civil local, de abrigos contra os bombardeamentos 
aéreos e outros perigos de guerra; à excepção daqueles que 
participarem na protecção dos seus acampamentos contra 
estes perigos, poderão abrigar-se tão rapidamente quanto 
possível, desde que o alerta seja dado. Qualquer outra medida 
de protecção que seja tomada a favor da população ser-lhes-á 
igualmente aplicada. As Potências detentoras comunicarão 
reciprocamente, por intermédio das Potências protectoras, 
todas as indicações úteis sobre a situação geográfica dos 
campos de prisioneiros de guerra. 

Sempre que as considerações de ordem militar o permitam, 
os campos de prisioneiros de guerra serão sinalizados, de dia, 
por meio das letras P. G. ou P. W,, colocadas de maneira a 
serem vistas distintamente do ar; no entanto, as Potências 
interessadas poderão acordar num outro meio de sinalização. 
Só os campos de prisioneiros de guerra poderão ser sinali-
zados desta maneira. 

ARTIGO 24." 

Os campos de trânsito ou de triagem de carácter perma-
nente serão preparados em condições semelhantes às previstas 
nesta secção e os prisioneiros de guerra aí beneficiarão do 
mesmo regime que nos outros campos. 

CAPÍTULO II 

Alojamento, alimentação e vestuário dos 
prisioneiros de guerra 

ARTIGO 25.° 

Os prisioneiros de guerra serão alojados em condições 
semelhantes às das tropas da Potência detentora instaladas 
na mesma região, Estas condições devem estar de acordo com 
os hábitos e costumes dos prisioneiros e não deverão em 
caso algum prejudicar a sua saúde. 

As disposições precedentes aplicar-se-ão principalmente 
aos dormitórios dos prisioneiros de guerra, quer no que diz 
respeito à superfície total e ao volume de ar mínimo, quer 
quanto às instalações gerais e material de dormir; compreen-
dendo os cobertores. 

Os locais destinados a ser utilizados, tanto individual 
como colectivamente, pelos prisioneiros de guerra, deverão 
estar inteiramente ao abrigo da humidade, suficientemente 
aquecidos e iluminados, principalmente entre o anoitecer e o 
amanhecer. Deverão ser tomadas todas as preacauções contra 
os perigos de incêndio. 

Em todos os campos em que as prisioneiras de guerra se 
encontrem instaladas juntamente com prisioneiros deverão 
ser-lhes reservados dormitórios separados. 

ARTIGO 26.° 

A ração alimentar diária básica será suficiente, em quanti-
dade, qualidade e variedade, para manter os prisioneiros de 
boa saúde e impedir uma perda de peso ou o desenvolvimento 
de doenças por carência de alimentação. Ter-se-á igualmente 
em conta o regime a que estão habituados os prisioneiros. 

A Potência detentora fornecerá aos prisioneiros de guerra 
que trabalham os suplementos de alimentação necessários 
para o desempenho dos trabalhos em que estão empregados. 

Será fornecida aos prisioneiros de guerra água potável 
suficiente e será autorizado o uso do tabaco. 

Os prisioneiros de guerra serão associados na medida 
do possível à preparação das suas refeições. Eles podem 
ser empregados nas cozinhas para este efeito. Ser-lhes-ão t 
ambém dados os meios necessários para eles próprios pre-
pararem a alimentação suplementar em seu poder. 

Ser-lhes-ão fornecidos locais apropriados para servirem 
de messe e de refeitório. 

São proibidas todas as medidas disciplinares colectivas 
afectando a alimentação. 

ARTIGO 27 ° 

Pela Potência detentora serão fornecidos aos prisioneiros 
de guerra, em quantidade suficiente, fatos, raupa branca e calçado 
tendo em consideração o clima da região onde se encontram. 
Os uniformes dos exércitos inimigos capturados pela Potência 
detentora serão utilizados para vestuário dos prisioneiros de 
guerra, se forem próprios para o clima do país. 

A substituição e conserto destes artigos será assegurada 
regularmente pela Potência detentora. Além disto, os prisio-
neiros de guerra que trabalham receberão um fato próprio 
sempre que a natureza do trabalho o exigir. 

ARTIGO 28.° 

Em todos os campos serão instaladas cantinas, onde 
os prisioneiros de guerra poderão adquirir produtos alimen-
tares, objetos de uso diário, sabão, tabaco, cujo preço de venda 
nunca deverá ser superior ao preço do comércio local. 

Os lucros das cantinas serão utilizados em benefício dos 
prisioneiros de guerra, sendo criado, para este efeito, um fundo 
especial. Um representante dos prisioneiros terá direito a cola-
borar na direcção da cantina e na administração do fundo. 
Quando da dissolução do campo, o saldo credor do fundo 
especial será entregue a uma organização humanitária 
internacional para ser empregado em benefício dos prisio-
neiros de guerra da mesma nacionalidade que aqueles que 
contribuíram para constituir este fundo. 



Em caso de repatriamento geral, estes lucros serão conser-
vados pela Potência detentora, salvo acordo em contrário 
concluído entre as Potências interessadas. 

CAPÍTULO III 

Higiene e cuidados médicos 

ARTIGO 29.° 

A Potência detentora será obrigada a tomar todas as medidas 
de higiene necessárias para assegurar a limpeza e a salubridade 
dos campos e para impedir as epidemias. 

Os prisioneiros de guerra disporão, dia e noite, de instalações 
em conformidade com as regras de higiene e mantidas em 
permanente estado de limpeza. Nos campos em que haja 
prisioneiras de guerra deverá haver instalações separadas. 

Também, sem prejuízo dos banhos e dos duches que perten-
cem aos campos, será fornecido aos prisioneiros de guerra 
água e sabão em quantidade suficiente para os seus cuidados 
diários de limpeza corporal e para lavagem da sua roupa; para 
este efeito ser-Ihes-ão dadas instalações, facilidades e o tempo 
que for considerado necessário. 

ARTIGO 30.° 

Cada campo possuirá uma enfermaria adequada, onde os 
prisioneiros de guerra receberão os cuidados de que possam 
necessitar, assim como um regime alimentar apropriado. Em 
caso de necessidade haverá locais de isolamento destinados 
aos doentes atacados de doenças contagiosas ou mentais. 

Os prisioneiros de guerra atacados de uma doença grave 
ou cujo estado necessite de um tratamento especial, uma 
intervenção cirúrgica ou hospitalização deverão ser admitidos 
em qualquer formação militar ou civil qualificada para os 
tratar, mesmo que o seu repatriamento seja previsto para um 
futuro próximo. Serão dadas facilidades especiais para os cui-
dados a dispensar aos inválidos, em especial aos cegos, e para 
a sua reeducação, enquanto esperam o seu repatriamento. Os 
prisioneiros de guerra serão tratados de preferência por um 
pessoal médico da Potência de que dependem,e se possível, da 
sua nacionalidade. 

Os prisioneiros de guerra não poderão ser impedidos de se 
apresentarem às autoridades médicas para serem examinados. 

As autoridades detentoras enviarão, a pedido, a todo o pri-
sioneiro tratado uma declaração oficial indicando a natureza 
dos ferimentos ou da sua doença, a duração do tratamento 
e os cuidados recebidos. Um duplicado destas declarações 
será enviado à Agência central dos prisioneiros de guerra. 

As despesas de tratamento, incluindo as que forem feitas 
com qualquer aparelho necessário à conservação dos prisio-
neiros de guerra em bom estado de saúde, principalmente 
aparelhos de próteses dentárias ou outras- e óculos, estarão a 
cargo da Potência detentora. 

ARTIGO 31.° 

Serão feitas, pelo menos uma vez por mês, inspecções médi-
cas aos prisioneiros de guerra. Estas inspecções compreen-
derão a fiscalização e o registo do peso de cada prisioneiro. 
Terão por objectivo, em especial, verificar o estado geral de 
saúde e de nutrição, o estado de limpeza do prisioneiro, assim 
como descobrir as doenças contagiosas, especialmente a 

tuberculose, o paludismo e as doenças venéreas. Para este 
efeito, serão empregados os meios mais eficientes disponí-
veis, como a radiografia periódica em série, com microfilmes 
para a descoberta da tuberculose no seu início. 

Os prisioneiros de guerra que, apesar de não terem pertencido 
ao serviço de saúde das suas forças armadas, sejam médicos, 
dentistas, enfermeiros ou enfermeiras poderão ser requisitados 
pela Potência detentora para exercerem as suas funções 
médicas no interesse dos prisioneiros de guerra que dependem 
da mesma Potência. 

Neste caso continuarão a ser prisioneiros de guerra, mas 
deverão, no entanto, ser tratados da mesma maneira que o 
pessoal médico retido pela Potência detentora. Eles serão dis-
pensados de qualquer outro trabalho que lhes possa ser 
imposto, nos termos do artigo 49.° 

CAPÍTULO IV 

Pessoal médico e religioso destinado a assistência 
dos prisioneiros de guerra 

ARTIGO 33.° 

O pessoal do serviço de saúde e os capelães enquando em 
poder da Potência detentora com o fim de darem assistência aos 
prisioneiros de guerra não serão considerados como prisionei-
ros de guerra. No entanto, beneficiarão, pelo menos, de todas 
as vantagens e da protecção da presente Convenção, assim 
como de todas as facilidades necessárias que lhes permitam 
levar os seus cuidados médicos e o seu auxílio religioso aos 
prisioneiros de guerra. 

Continuarão a exercer, dentro das leis e regulamentos 
militares da Potência detentora, sob a autoridade dos seus 
serviços competentes e de acordo com a sua consciência pro-
fissional, as suas funções médicas ou espirituais em benefício 
dos prisioneiros de guerra pertencentes de preferência às 
forças armadas a que pertenciam. 

Beneficiarão também, para o exercício da sua missão 
médica ou espiritual, das facilidades seguintes : 

a) Serão autorizados a visitar periodicamente os prisio-
neiros de guerra que estejam em destacamentos 
de trabalho ou em hospitais situados fora do campo. 
A Autoridade detentora porá à sua disposição, para 
este efeito, os meios de transporte necessários; 

b) Em cada campoo, o médico militar de posto mais 
elevado ou o mais antigo no mesmo posto será 
responsável junto das autoridades militares do 
campo por tudo que diz respeito à actividade 
do pessoal do serviço de saúde retido. 

Para este efeito, as Partes no conflito enten-
der-se-ão desde o início das hostilidades sobre a 
correspondência dos postos do seu pessoal do ser-
viço de saúde, incluindo o das sociedades citadas no 
artigo 26.° da Convenção de Genebra para melhorar 
as condições dos feridos e dos doentes das forças 
armadas em campanha de 12 de Agosto de 1949. 
O oficial médico mais graduado assim como os 
capelães terão o direito de tratar com as autoridades 
competentes do campo todos os assuntos relativos a 
o seu serviço. Estas dar-lhes-ão todas as facilidades 
necessárias para a correspondência relativa a estes 
assuntos; 

c) Ainda que submetido à disciplina interna do campo no o 
qual se encontre, o pessoal retido não poderá ser 
adstrito a nenhum trabalho estranho à sua missão 
médica ou religiosa. 



No decurso das hostilidades as Partes no conflito enten-
der-se-ão relativamente à substituição eventual do pessoal 
retido e fixarão as modalidades. 

Nenhuma das disposições precedentes dispensa a Potência 
detentora das obrigações que lhe competem para com os 
prisioneiros de guerra nos domínios sanitário e espiritual. 

CAPÍTULO V 

Religião, actividades intelectuais e físicas 
ARTIGO 34." 

Os prisioneiros de guerra beneficiarão de completa liber-
dade para o exercício da sua religião, incluindo a assistência aos 
ofícios do seu culto, desde que se conformem com as medidas 
de disciplina normais prescritas pela autoridade militar. 

Serão reservados locais apropriados para os ofícios 
religiosos, 

ARTIGO 35.° 

Os capelães que caiam nas mãos da Potência inimiga e que 
fiquem retidos ou que sejam destinados a assistir aos prisio-
neiros de guerra serão autorizados a levar-lhes o auxílio do 
seu ministério e a exercê-lo livremente entre os prisioneiros 
de guerra da mesma religião, de acordo com a sua consciência 
religiosa. Serão divididos pelos diferentes campos e desta-
camentos de trabalho onde estejam prisioneiros de guerra 
pertencentes às mesmas forças armadas, falando a mesma 
língua ou professando a mesma religião. Beneficiarão das 
facilidades necessárias e, em particular, dos meios de transporte 
previstos no artigo 33° para visitar os prisioneiros de guerra 
fora do seu campo. Gozarão da liberdade de correspondência, 
sujeita à censura, para os actos religiosos do seu ministério, 
com as autoridades eclesiásticas no país de detenção e as organi-
zações religiosas internacionais. As cartas e bilhetes que 
enviem com este fim irão juntar-se ao contingente previsto 
no artigo 71.°. 

ARTIGO 36." 

Os prisioneiros de guerra que sejam ministros de um culto 
sem terem sido capelães no seu próprio exército receberão 
autorização, qualquer que seja o seu culto, para o exercer 
livremente entre os da sua comunidade. Serão tratados, para 
este efeito, como capelães retidos pela Potência detentora-
Não serão destinados a nenhum outro trabalho. 

ARTIGO 37." 

Quando os prisioneiros de guerra não disponham de assis-
tência de um capelão retido ou de um prisioneiro ministro 
do seu culto, será nomeado, a pedido dos prisioneiros inte-
ressados, para desempenhar esta missão, um ministro per-
tencente à sua confissão ou de uma confissão semelhante, 
ou, na sua falta, um laico qualificado, quando isto for possível 
sob o ponto de vista confessional. Esta nomeação, submetida 
à aprovação da Potência detentora, será feita de acordo com 
a comunidade dos prisioneiros interessados, quando e onde 
for necessário, com a aprovação das autoridades religiosas 
locais da mesma confissão. A pessoa assim nomeada deverá 
conformar-se com todos os regulamentos esabelecidos pela 
Potência detentora no interesse da disciplina e da segurança 
militar. 

ARTIGO 38." 

Respeitando as preferências individuais de cada prisio-
neiro, a Potência detentora encorajará as actividades intelec-tuais, 
educativas, recreativas e desportivas dos prisioneiros de guerra; 
tomará as medidas necessárias para assegurar o exercício 
daquelas actividades pondo à sua disposição locais adequados 
e o equipamento necessário. 

Os prisioneiros de guerra deverão ter a possibilidade de se 
dedicar aos exercícios físicos, incluindo desportos e jogos, e 
beneficiar do ar livre. Para este uso serão reservados espaços 
livres em todos os campos. 

CAPÍTULO VI 

Disciplina 

ARTIGO 39.° 

Cada campo de prisioneiros de guerra será colocado sob 
a autoridade directa de um oficial responsável pertencente às 
forças armadas regulares da Potência detentora. 

Este oficial possuirá o texto desta Convenção, assegurar-se-á 
de que todas estas disposições sejam conhecidas do pessoal 
que está sob as suas ordens e será responsável pela sua aplica-
ção, sob a fiscalização do seu governo. 

Os prisioneiros de guerra, com excepção de oficiais, deverão 
cumprimentar e manifestar as provas de respeito previstas 
pelos regulamentos em vigor no seu próprio exército a todos 
os oficiais da Potência detentora. 

Os oficiais prisioneiros de guerra só serão obrigados 
a cumprimentar os oficiais de grau superior desta Potência; 
no entanto eles serão obrigados a cumprimentar o comandante 
do campo qualquer que seja o seu posto. 

ARTIGO 40.° 

Será autorizado o uso de distintivos dos postos e da nacio-
nalidade, assim como das condecorações. 

ARTIGO 41.° 

Em cada campo serão afixados, na língua dos prisioneiros 
de guerra, em lugares onde possam ser consultados por todos 
os prisioneiros, o texto da presente Convenção, os seus 
anexos e todos os acordos especiais previstos no artigo 6o. 
Serão fornecidas cópias, a pedido, a todos os prisioneiros que 
se encontrem impossibilitados de tomar conhecimento dos 
textos afixados. 

Os regulamentos, ordens, avisos e publicações de toda a 
natureza relativos à conduta dos prisioneiros de guerra 
ser-lhes-ão distribuídos numa língua que eles compreendam; 
serão afixados nas condições previstas e serão também entre-
gues alguns exemplares ai representante dos prisioneiros. 
Todas as ordens e instruções dadas individualmente aos 
prisioneiros deverão igualmente ser dadas numa língua que 
eles compreendam. 

ARTIGO 42.° 

O uso das armas contra os prisioneiros de guerra, em especial 
contra aqueles que se evadam ou tentem evadir-se, constituirá 
um meio extremo, sempre precedido de avisos apropriados 
às circunstâncias. 

CAPÍTULO VII 

Postos dos prisioneiros de guerra 
ARTIGO 43.° 

Desde o início das hostilidades as Partes no conflito com-
unicarão reciprocamente os títulos e as graduações de todas as 
entidades mencionadas no artigo 4.° da presente Convenção, 
com o fim de assegurar a igualdade de tratamento entre os 
prisioneiros de graduação equivalente; se os títulos ou gradua-
ções forem criados posteriormente, serão objecto de uma 
comunicação análoga. 



A Potência detentora reconhecerá as promoções dos pri-
sioneiros de guerra que lhe sejam devidamente comunicadas 
pela Potência de que dependem. 

ARTIGO 44.° 

Os oficiais e equiparados prisioneiros de guerra serão 
tratados com as atenções devidas ao seu posto e idade. 

Com o fim de assegurar o serviço dos campos de oficiais 
serão destacados, em número suficiente, tendo em conta a 
quantidade de oficiais e de equiparados, soldados prisioneiros 
de guerra das mesmas forças armadas falando a mesma língua. 
Estes soldados não poderão ser destinados a outro trabalho. 

Será facilitada por todas as formas a gerência da messe 
pelos próprios oficiais. 

ARTIGO 45.° 

Os prisioneiros de guerra que não sejam oficiais ou equipa-
rados serão tratados com o respeito devido à sua graduação 
e idade. 

Será facilitada por todas as formas a gerência da messe 
pelos próprios oficiais. 

CAPÍTULO VIII 

Transferência dos prisioneiros de guerra depois 
da sua chegada a um campo 

ARTIGO 46.° 

A Potência detentora, quando decidir a transferência de 
prisioneiros de guerra, deverá considerar os interesses dos 
próprios prisioneiros, tendo em vista, principalmente, não 
aumentar as dificuldades do seu repatriamento. 

A transferência dos prisioneiros de guerra efectuar-se-á 
sermpre com humanidade e em condições que não deverão ser 
menos favoráveis que aquelas de que beneficiem as tropas da 
Potência detentora nos seus deslocamentos. Ter-se-á sempre em 
conta as condições climáticas a que os prisioneiros de guerra 
estão acostumados e que a transferência não seja em nenhum 
caso prejudicial à sua saúde. 

A Potência detentora fornecerá aos prisioneiros de guerra, 
durante a transferência, água potável e alimentação em quanti-
dade suficiente para os manter em boa saúde, assim como 
vestuário, alojamento e a assistência médica necessária. Tomará 
todas as precauções adequadas, principalmente em caso de 
transporte por mar ou pelo ar, para garantir a sua segurança 
durante a transferência e organizará, antes da partida, a relação 
completa dos prisioneiros transferidos. 

ARTIGO 47.° 

Os prisioneiros de guerra doentes ou feridos não serão 
transferidos desde que a sua doença possa ser comprom-
etida pela viagem, a não ser que a sua segurança o exija 
imperativamente. 

Se a frente de combate se aproxima dum campo, os prisio-
neiros de guerra deste campo só serão transferidos se a sua 
transferência se puder fazer em condições de segurança 
suficientes, ou se correm maiores riscos ficando do que sendo 
transferidos. 

ARTIGO 48.° 

Em caso de transferência os prisioneiros de guerra serão 
avisados oficialmente da sua partida e da sua nova direcção 
postal; este aviso ser-lhes-á feito com antecedência necessária 
para poderem preparar as suas bagagens e prevenir a família. 

Serão autorizados, a levar consigo os objectos de uso 
pessoal, a correspondência ,e as encomendas que lhes tiverem 
sido dirigidas; o peso destes artigos poderá ser limitado, se 
as condições de transferência assim o exigerem, ao peso que 
o prisioneiro poderá normalmlente transportar, mas em caso 
algum o peso autorizado ultrapassará 25 kg. 

A correspondência e as encomendas dirigidas para o seu 
antigo campo ser-lhe-ão remetidas sem demora. O comandante 
do campo tomará, de acordo com o representante dos prisio-
neiros, as medidas necessárias para assegurar a transferência 
dos bens colectivos dos prisioneiros de guerra e das bagagens 
que os prisioneiros não .possam transportar consigo em virtude 
da limitação imposta pelo segundo parágrafo do presente 
artigo. 

As despesas derivadas das transferências estarão a cargo 
da Potência detentora. 

SECÇÃO III 

Trabalho dos prisioneiros de guerra 

ARTIGO 49.° 

A Potência detentora poderá empregar..os,prisioneiros de 
guerra válidos como trabalhadores, tendo em conta a sua idade, 
sexo, graduação e aptidões físicas, com o fim de os manter em 
bom estado de saúde física e moral. 

Os sargentos não poderão ser encarregados senão de traba-
lhos de vigilância. Aqueles que não sejam encarregados 
destes trabalhos poderão pedir outro que lhes convenha, 
devendo procurar-se que sejam satisfeitos os seus desejos. 

Se os oficiais ou equiparados pdem um trabalho que lhes 
convenha, procurar-se-á arranjar-lho na medida do possível 
Eles não poderão em caso algum ser obrigados a trabalhar 

ARTIGO 50.° 

Além dos trabalhos que dizem respeito à administração 
instalação ou manutenção do seu campo, os prisioneiros de 
guerra só pderão ser obrigados à execução de trabalhos perten-
centes às seguintes categorias: 

a) Agricultura; 
b) Indústrias produtoras, extractoras, manufactoreiras, 

à excepção das indústrias metalúrgicas, mecânicas 
e químicas, trabalhos públicos e de edificações 
de carácter militar ou para fins militares; 

c) Transportes e manutenção sem carácter ou fim militar; 
d) Actividades comerciais ou artísticas; 
e) Serviços domésticos; 
f ) Serviços públicos sem carácter ou fim militar. 

No caso de violação das disposições precedentes é per-
mitido aos prisioneiros de guerra apresentarem as suas 
reclamações, em conformidade com o artigo 78.°. 

ARTIGO 51.° 

Os prisioneiros de guerra deverão beneficiar de condições 
de trabalho convenientes, especialmente no que diz respeito 
a alojamento, alimentação, vestuário e equipamento; estas 
condições não devem ser inferiores às que são reservadas aos 
súbditos da Potência detentora empregados em trabalhos 
semelhantes; serão igualmente consideradas as condições 
climáticas. 



A Potência detentora que utiliza o trabalho dos prisioneiros 
de guerra assegurará, nas regiões em que trabalham estes 
prisioneiros, a aplicação das leis nacionais sobre a protecção 
do trabalho, e mais particularmente regulamentos sobre a 
segurança dos trabalhadores. 

Os prisioneiros de guerra deverão receber instrução e ser 
providos dos meios de protecção apropriados ao trabalho 
que vão desempenhar e semelhantes aos previstos para os 
súbditos da Potência detentora. Sob reserva das disposições 
do artigo 52°, os prisioneiros poderão ser submetidos aos 
riscos normais a que estão sujeitos os trabalhadores civis. 

Em caso algum as condições de trabalho podem ser tor-
nadas mais duras devido a medidas disciplinares. 

ARTIGO 52.° 

A não ser voluntariamente, nenhum prisioneiro de guerra 
poderá ser empregado em trabalhos de carácter insalubre ou 
perigoso. Nenhum prisioneiro de guerra poderá ser destinado 
a um trabalho considerado humilhante para um membro das 
forças armadas da Potência detentora. 

A remoção de minas e de outros engenhos análogos será 
considerado como um trabalho perigoso. 

ARTIGO 53.° 

A duração do trabalho diário dos prisioneiros de guerra, 
incluindo o trajecto de ida e regresso, não será excessiva e não 
deverá em caso algum exceder a admitida para os trabâlhadores 
civis da região dos súbditos da Potência detentora empregados 
no mesmo trabalho. 

Será dado obrigatoriamente aos prisioneiros de guerra, 
no meio do dia, um descanso de uma hora, pelo menos; este 
descanso será o mesmo que o atribuído aos trabalhadores da 
Potência detentora se este for de maior duração. Ser-lhes-á, 
igualmente, concedido um descanso de vinte e quatro horas 
consecutivas por semana, de preferência o domingo ou o dia 
de repouso reservado no país de origem. Além disto, todo 
o prisioneiro que tenha trabalhado um ano beneficiará de um 
repouso de oito dias consecutivos, durante os quais receberá 
vencimento. 

Se forem utilizados métodos de trabalho tais como o tra-
balho por empreitadas, a duração dos períodos de trabalho 
não deverá tornar-se excessiva. 

ARTIGO 54.° 

A retribuição do trabalho aos prisioneiros de guerra será 
fixada segundo o estipulado no artigo 62.° da presente 
Convenção. 

Os prisioneiros de guerra vítimas de acidentes de trabalho 
ou que adquiram uma doença no decurso ou devido ao tra-
balho receberão todos os cuidados que exigir o seu estado. 
A Potência detentora entregará depois ao prisioneiro um 
certificado médico que lhe permite fazer valer os seus direitos 
junto da Potência de que depende e enviará um duplicado 
à Agência central dos prisioneiros de guerra prevista no 
artigo 122:°. 

ARTIGO 55.° 

A aptidão para o trabalho dos prisioneiros de guerra será 
controlada periodicamente por exames médicos, pelo menos 
uma vez por mês. Nestes exames deverá considerar-se 
especialmente a natureza dos trabalhos de que estão encarre-
gados os prisioneiros de guerra. 

Quando um prisioneiro de guerra se considerar incapaz 
de trabalhar, será autorizado a apresentar-se às autoridades 
médicas do seu campo; os médicos poderão recomendar que 
sejam dispensados do trabalho os prisioneiros que na sua 
opinião para tal estejam incapazes. 

ARTIGO 56.° 

O regime dos destacamentos de trabalho será semelhante ao 
dos campos de prisioneiros de guerra. 

Todo o destacamento de trabalho continuará sob a fiscali-
zação e dependência administrativa de um campo de prisio-
neiros de guerra. As autoridades militares e o comandante 
deste campo serão responsáveis, sob a fiscalização do seu 
governo, pelo cumprimento no destacamento de trabalho das 
disposições da presente Convenção. 

O comandante do campo terá em dia uma relação dos des-
tacamentos de trabalho dependentes do seu campo e dela dará 
conhecimento aos delegados da Potência detentora, da Comis-
são Internacional da Cruz Vermelha ou doutros organismos 
protectores dos prisioneiros de guerra que visitarem o campo. 

ARTIGO 57.° 

O tratamento dos prisioneiros de guerra trabalhando por 
conta de particulares, mesmo que estes estejam responsáveis 
pela sua guarda e protecção, nunca será inferior ao previsto 
por esta Convenção; a Potência detentora, as autoridades 
militares e o comandante do campo ao qual pertencem estes 
prisioneiros assumirão a inteira responsabilidade pela 
manutenção, assistência, tratamento e pagamento do salário 
destes prisioneiros de guerra. Estes prisioneiro? de guerra 
terão o direito de manter-se em contacto com os represen-
tantes dos prisioneiros nos campos de que dependem, 

SECÇÃO IV 

Recursos pecuniários dos prisioneiros de guerra 

ARTIGO 58.° 

Desde o início das hostilidades e enquanto se aguarda um 
acordo sobre este assunto com a Potência protectora, a Potência 
detentora pode fixar a quantia máxima em dinheiro, ou numa 
outra forma análoga, que os prisioneiros de guerra poderão ter 
com eles; todo o excedente legitimamente na sua posse, reti-
rado ou retido será, assim como qualquer depósito de dinheiro 
efectuado por eles, lançado na sua conta e não poderá ser 
convertido noutra moeda sem sua autorização. 

Quando os prisioneiros de guerra forem autorizados a fazer 
compras ou a receberem serviços contra pagamento em 
dinheiro, fora do campo, estes pagamentos serão efectuados 
pelos próprios prisioneiros ou pela administração do campo, 
que debitará estes pagamentos na conta dos prisioneiros 
interessados. 

A Potência detentora estabelecerá as regras necessárias a 
este respeito. 

ARTIGO 59.° 

As quantias em dinheiro tiradas aos prisioneiros de guerra, 
de acordo com o artigo 18o, na altura da sua captura e que este-
jam na moeda da Potência detentora serão creditadas nas 
suas respectivas «contas conforme as disposições do artigo 64,° 
da presente secção. 

Serão igualmente levadas a crédito desta conta as quantias 
em dinheiro da Potência detentora que provenham da conversão 
noutras moedas das quantias retiradas aos prisioneiros de 
guerra neste mesmo momento. 



A Potência detentora entregará a todos os prisioneiros 
de guerra um adiantamento do vencimento mensal, cujo montante 
será fixado pela conversão na moeda da referida Potência das 
seguintes quantias: 

Categoria I — Prisioneiros de posto inferior a sargentos: 8 
francos suíços; 

Categoria II — Sargentos e outros suboficiais ou 
prisioneiros equiparados: 12 francos 
suíços; 

Categoria III — Oficiais até ao posto de capitão ou 
prisioneiros equiparados: 50 francos 
suíços; 

Categoria IV — Comandantes ou majores, tenentes-
coronéis, coronéis ou prisioneiros 
equiparados: 60 francos suíços; 

Categoria V — Oficiais generais ou prisioneiros 
equiparados: 75 francos suíços. 

Contudo, as Partes no conflito interessadas poderão 
modificar por acordos especiais o montante dos adiantamentos 
de soldo, pagos aos prisioneiros de guerra das categorias 
acima enumeradas. 
• Além disto, serás quantias previstas no primeiro parágrafo 
forem muito elevadas comparadas com o soldo pago aos 
membros das forças armadas da Potência detentora ou se, por 
qualquer outra razão, elas lhe possam causar embaraço, esta, 
enquanto aguarda a conclusão de um acordo especial com a 
Potência de que dependem os prisioneiros de guerra para 
modificar estas quantias: 

a) Continuará a creditar na conta dos prisioneiros de 
guerra as quantias inidicadas no primeiro parágrafo; 

b) Poderá temporariamente limitar as importâncias que 
sejam razoáveis, e que porá à disposição dos 
prisioneiros de guerra para seu uso, as quantias 
retiradas dos adiantamentos de vencimentos; no 
entanto, para os prisioneiros da categoria I, estas 
não serão nunca inferiores àquelas que a Potência 
detentora paga aos membros das suas próprias 
forças armadas. 

As razões de uma tal limitação serão comunicadas sem 
demora à Potência protectora. 

ARTIGO 61.° 

A Potência detentora aceitará as importâncias que a Po-
tência de que dependem os prisioneiros de guerra lhe remeter 
a título de suplemento de vencimento, com a condição de que 
essas importâncias sejam as mesmas para cada prisioneiro da 
mesma categoria, que sejam pagas a todos os prisioneiros 
dependentes desta Potência e sejam creditadas nas suas contas 
individuais, na primeira oportunidade, e de acordo com as 
disposições do artigo 64°. Este pagamento suplementar não 
dispensa a Potência detentora de nenhuma das obrigações 
que lhe incumbem pela presente Convenção. 

ARTIGO 62.° 

Os prisioneiros de guerra receberão directamente das 
autoridades detentoras uma retribuição equitativa pelo seu 
trabalho, cujo montante será fixado por estas autoridades, mas 
que não poderá ser nunca inferior a um quarto de franco suíço 
por dia inteiro de trabalho. A Potência detentora dará a conhecer 
aos prisioneiros, assim como à Potência de que dependem, 
por intermédio da Potência protectora, a tabela dos salários 
diários fixados. 

Será igualmente pago um salário pelas autoridades deten-
toras aos prisioneiros de guerra atribuídos de uma maneira 
permanente a funções e a trabalhos especializados relativos à 
administração, instalação ou manutenção do campo, assim como 
aos prisioneiros" designados para o desempennho de funções 
espirituais ou médicas em benefício dos seus camaradas. 

O salário do representante dos prisioneiros, dos seus auxi-
liares e eventualmente dos seus adjuntos será pago pelos 
fundos obtidos dos lucros da cantina; o quantitativo deste 
salário será fixado pelo representante dos prisioneiros e apro-
vado pelo comandante do campo. Se não existe este fundo, as 
autoridades detentoras pagarão a estes prisioneiros salário 
equitativo. 

ARTIGO 63.° 

Os prisioneiros de guerra àerão autorizados a receber 
remessas de dinheiro que lhes sejam enviadas individual 
ou colectivamente. 

Cada prisioneiro de guerra disporá do saldo da sua conta, 
conforme está previsto no artigo seguinte, nos limites fixados 
pela Potência detentora, que efectuará os pagamentos 
pedidos. Sob reserva das restrições financeiras ou monetárias 
que a Potência detentora considerar essenciais, os prisioneiros 
de guerra serão autorizados a efectuar pagamentos no estran-
geiro. Neste caso, a Potência dètentora dará prioridade aos 
pagamentos que os prisioneiros fazem às pessoas que estão 
a seu cargo. Em todas as circunstâncias, os prisioneiros de 
guerra poderão, se a Potência de que eles dependem consentir, 
fazer pagamentos no seu próprio país, seguindo o processo 
seguinte: a Potência detentora enviará àquela Potência, através 
da Potência protectora, um aviso que compreenderá todas as 
indicações úteis sobre o autor e o beneficiário do pagamento, 
assim como o total da quantia a pagar, expresso na moeda dà 
Potência detentora; este aviso será assinado pelo prisioneiro 
interessado, com o visto do comandante do campo. 

A Potência detentora debitará esta quantia na conta do 
prisioneiro; as importâncias assim debitadas serão creditadas 
à Potência de que dependem os prisioneiros'. 

Para aplicar as disposições precedentes, a Potência deten-
tora poderá consultar o regulamento modelo, em anexo V 
desta Convenção. 

ARTIGO 64.° 

A Potência detentora abrirá para cada prisioneiro de guerra 
uma conta, que conterá, pelo menos, as indicações seguintes: 

1) As quantias em dívida ao prisioneiro ou recebidas por 
ele a título de adiantamento de vencimento, salário ou a 
qualquer outro título; as quantias, em moeda da Potência 
detentora, retiradas ao prisioneiro; as quantias retiradas ao 
prisioneiro e convertidas a seu pedido em moeda da referida 
Potência; 

2) As quantias pagas ao prisioneiro em dinheiro, ou numa 
outra forma análoga; os pagamentos feitos por sua conta ou 
seu pedido; as quantias transferidas segundo o terceiro 
parágrafo do artigo anterior. 

ARTIGO 65.° 

Todo o lançamento feito na conta do prisioneiro de guerra 
será assinado ou rubricado por ele ou pelo representante dos 
prisioneiros actuando em seu nome. 

Aos prisioneiros de guerra s e r - l h e s - ã o dadas sempre as 
facilidades necessárias para consultarem a sua conta e obterem 
cópia dela; a conta poderá ser verificada, igualmente, pelos 
representantes da Potência protectora quando das visitas 
ao campo. 



Quando os prisioneiros de guerra são transferidos de um campo 
para o outro, serão acompanhados da sua conta pessoal. Quando 
são transferidos de uma Potência detentora para outra, serão 
acompanhados das quantias que lhes, pertencem que não estejam 
em moeda da Potência detentora. Ser-lhes-á dado um certificado 
relativo a todas as outras quantias que continuem em crédito da 
sua conta. 

As Partes no conflito interessadas poderão chegar a acordo 
paia, por intermédio da Potência protectora, comunicarem 
periodicamente os extractos da conta dos prisioneiros de guerra. 

ARTIGO 6ó.° 

Quando terminar o cativeiro do prisioneiro de guerra, quer 
pela libertação, quer pelo repatriamento, a Potência detentora 
entragar-lhe-á uma declaração, assinada por oficial qualificado, 
atestando o seu saldo credor, A Potência detentora enviará também 
à Potência de que dependem os prisioneiros de guerra, por 
intermédio da Potência protectora, relações dando todas as 
indicações sobre os prisioneiros que terminaram o seu cativeiro, 
quer por repatriamento, libertação, evasão, morte ou qualquer 
outra maneira, atestando os saldos credores das suas contas. Cada 
folha destas relações será autenticada por um representante 
autorizado da Potência detentora. 

As Potências interessadas poderão, por acordo especial, 
modificar todas ou parte das disposições acima previstas. 

A Potência de que depende o prisioneiro de guerra será 
responsável pela liquidação com ele de qualquer crédito que lhe 
seja devido pela Potência detentora quando terminar o seu 
cativeiro. 

ARTIGO 67.° 

Os adiantamentos de vencimento pagos aos prisioneiros de 
guerra conforme o artigo 60.° serão considerados como feitos 
em nome da Potência de que dependem; estes adiantamentos de 
vencimentos, assim como todos os pagamentos executados pela 
referida Potência em virtude do artigo 63°, terceiro parágrafo, e 
do artigo 68°, serão objecto de acordos entre as Potências 
interessadas no fim das hostilidades. 

ARTIGO 68 ° 

Qualquer pedido de indemnização feito por um prisioneiro 
de guerra em consequência de um acidente ou de qualquer 
outra invalidez resultante do trabalho será comunicado à 
Potência de que depende o prisioneiro, por intermédio da 
Potência protectora. Em conformidade com as disposições do 
artigo 54°, a Potência detentora enviará em todos os casos ao 
prisioneiro de guerra uma declaração atestando a natureza do 
ferimento ou da invalidez, as circunstâncias em que eles se 
produziram e as informações relativas aos cuidados médicos 
ou hospitalares que lhe foram dispensados. Esta declaração 
será assinada por um oficial responsável da Potência detentora e 
as informações de natureza médica serão certificadas por um 
médico do serviço de saúde. 

A Potência detentora comunicará igualmente à Potência 
de que dependem os prisioneiros de guerra todos os pedidos 
de indemnização apresentados por um prisioneiro de guerra 
pelos bens pessoais, quantias ou objectos de valor que lhe 
foram retirados, nos termos do artigo 18°, e não lhe foram 
restituídos quando do seu repatriamento, assim como todo 
o pedido de indemnização relativa a prejuízos que o pri-
sioneiro atribua a falta da Potência detentora ou de um dos seus 
agentes. 

Hão obstante, a Potência detentora substituirá, à sua custa, 
os bens de uso pessoal que o prisioneiro utilizou durante o 
cativeiro. Em todos os casos, a Potência detentora enviará ao 
prisioneiro uma declaração assinada por um oficial respon-
sável, dando todas as informações úteis sobre os motivos por 
que estes bens, quantias ou objectos de valor não lhe foram 
restituídos. 

Um duplicado desta declaração será enviado à Potência de 
que depende o prisioneiro, por intermédio da Agência central 
dos prisioneiros de guerra prevista no artigo 123.°. 

SECÇÃO V 

Relações dos prisioneiros de guerra com o exterior 

ARTIGO 69.° 

Logo que tenha prisioneiros de guerra em seu poder, a Po-
tência detentora levará ao conhecimento deles, assim como ao 
da Potência de que dependem, por intermédio da Potência 
protectora, as medidas previstas para a execução das 
disposições da presente secção; ela notificará também todas 
as modificações que sofram estas medidas. 

ARTIGO 70.° 

Cada prisioneiro de guerra deverá estar em condições, 
imediatamente depois da sua captura ou o mais tardar uma 
semana depois da sua chegada ao campo, mesmo que este seja 
de trânsito, assim como em caso de doença ou de transferência 
para um hospital ou outro campo, de dirigir directamente a sua 
família, por um lado, e a Agência central dos prisioneiros de 
guerra, prevista no artigo 123.° por outro lado, um bilhete cujo 
modelo, se for possível, será o do anexo à presente Conven-
ção, informando-os do seu cativeiro, da sua direcção e do seu 
.estado de saúde. 

Os referidos bilhetes serão transmitidos com toda a rapidez 
possível e não poderão ser demorados por qualquer razão. 

ARTIGO 71.° 

Os prisioneiros de guerra serão autorizados a expedir, 
assim como a receber, cartas e bilhetes. Se a Potência detentora 
considerar necessário limitar esta correspondência, deverá 
autorizar, pelo menos, o envio de duas cartas e quatro bilhetes 
por mês, excluindo os bilhetes de captura previstos pelo 
artigo 70,° tanto quanto possível segundo os modelos 
anexos a esta Convenção. 

Só poderão ser impostas novas limitações se a Potência 
protectora as julgar necessárias para o interesse dos próprios 
prisioneiros, atendendo às dificuldades qu'e a Potência 
detentora encontre no recrutamento de um número suficiente 
de tradutores idóneos para efectuar a censura necessária. 
Se a correspondência dirigida aos prisioneiros de guerra tiver 
de ser limitada, esta decisão não poderá ser tomada senão 
pela Potência de que dependem, eventualmente a pedido 
da Potência detentora. 

Estas cartas e bilhetes deverão ser dirigidos pelos meios 
mais rápidos de que disponha a Potência detentora, não podendo 
ser demoradas nem retidas por motivos disciplinares. 

Os prisioneiros de guerra que estão desde há muito tempo 
sem notícias da família ou que se encontrem impossibilitados 
de as receber ou de as dar pela via postal ordinária, assim como 
aqueles que estão a grande distância das suas casas, serão 
autorizados a expedir telegramas, sendo a importância deles 
debitadas na sua conta junto da Potência detentora ou paga 
com dinheiro que possuírem. Os prisioneiros beneficiarão 
igualmente desta disposição nos casos de urgênia. 



Como regra geral, a correspondência dos prisioneiros 
será redigida na sua língua materna. As Partes no conflito 
poderão autorizar a correspondência noutras línguas. 

Os sacos contendo o correio dos prisoneiros serão cui-
dadosamente selados e rotulados de maneira a indicarem 
claramente o seu conteúdo e dirigidos às estações de correio 
do destino. 

ARTIGO 72° 

Os prisioneiros de guerra serão autorizados a receber pelo 
correio ou por qualquer outro meio remessas individuais ou 
colectivas contendo, principalmente, géneros alimentícios, 
vestuário, medicamentos e artigos destinados a dar satisfação 
às suas necessidades em matéria de religião, estudo ou recrea-
tiva, compreendendo livros, objectos de culto, material cien-
tífico, modelos de exame, instrumentos de música, acessórios 
de sport e material permitindo aos prisioneiros de guerra 
continuar os seus estudos ou a exercer as suas actividades 
artísticas. 

Estas encomendas não poderão de maneira nenhuma libertar 
a Potência detentora das obrigações que lhe incumbem em 
virtude da presente Convenção. 

As únicas restrições que poderão ser levantadas ao envio 
destas remessas serão as que forem propostas pela Potência 
protectora, no interesse dos próprios prisioneiros de guerra, 
ou pela Comissão Internacional da Cruz Vermelha ou qualquer 
outro organismo de socorro aos prisioneiros, devido às 
dificuldades resultantes do excesso de serviço dos meios de 
transporte ou comunicações. 

As modalidades relativas à expedição das remessas indi-
viduais ou colectivas serão objecto, se for necessário, de 
acordos especiais entre as Potências interessadas, que não 
poderão em caso algum demorar a distribuição das remessas 
de socorro aos prisioneiros de guerra. 

As encomendas de víveres ou de vestuário não conterão 
livros; os remédios serão, em geral, enviados em encomendas 
colectivas. 

ARTIGO 73° 

Na falta de acordos especiais entre as Potências interes-
sadas acerca das modalidades relativas à recepção, bem como 
à distribuição das remessas de socorro colectivo, será apli-
cado o regulamento relativo aos socorros colectivos anexo 
a esta Convenção. 

Os acordos, especiais atrás previstos não poderão em caso 
algum restringir o direito de os representantes dos prisioneiros 
tomarem conta das remessas de socorro colectivo destinadas 
aos prisioneiros de guerra de proceder à sua distribuição e de 
dispor delas no interesse dos prisioneiros. 

Estes acordos não poderão restringir o direito dos repre-
sentantes da Potência protectora, da Comissão Internacional 
da Cruz Vermelha ou de qualquer outro organismo de socorro 
aos prisioneiros, e que estejam encarregados de transmitir 
estas encomendas colectivas, de fiscalizar a sua distribuição. 

ARTIGO 74° 

As remessas de socorro destinadas aos prisioneiros 
de guerra serão isentas de todos os direitos de importação 
alfandegários e outros. 

A correspondência, as remessas de socorro e as remessas 
autorizadas de dinheiro dirigidas aos prisioneiros de guerra 
ou expedidas para eles, pelo correio, quer directamente quer p 
or intermédio do Departamento de informações, previsto no 

artigo 122°, e da Agência central dos prisioneiros de guerra 
prevista no artigo 123°, serão dispensadas de todas as taxas 
postais, tanto nos países de origem e de destino, como nos 
países intermédios. 

As despesas de transporte das remessas de socorro desti-
nadas aos prisioneiros de guerra que em virtude do seu peso ou 
qualquer outro motivo não podem ser enviadas pelo correio 
ficarão a cargo da Potência detentora em todos os territórios 
que se achem sob a sua fiscalização. As outras Potências partes 
da Convenção suportarão as despesas de transporte nos seus 
respectivos territórios. 

Na ausência de acordos especiais entre as Potências inte-
ressadas as despesas resultantes do transporte destas remessas 
que não forem abrangidas por estas isenções serão por conta 
do remetente. 
As Altas Partes contratantes esforçar-se-ão para reduzir quanto 
possível as taxas dos telegramas expedidos pelos prisioneiros 
de guerra. 

ARTIGO 75.° 

Se as operações militares impedirem as Potências interes-
sadas de desempenhar a obrigação que lhes incumbe de 
assegurar o transporte das remessas previstas nos artigos 70.°, 
7 1 ° 1 2 ° e 77.°, as Potências protectoras interessadas, a Comissão 
Internacional da Cruz Vermelha ou qualquer outro organismo 
agregado pelas Partes no conflito poderão tomar medidas para 
assegurar o transporte destas remessas com os meios adequados 
(caminhos de ferro, camiões, barcos ou aviões, etc.). Para este 
efeito, as Altas Partes contratantes esforçar-se-ão por obter 
estes meios de transporte e permitir a circulação, em especial 
concedendo os ncessários salvo-condutas. 

Estes meios de transporte poderão igualmente ser utilizados 
para transportar: 

d) A correspondência, as listas e os relatórios trocados 
entre a Agência central de informações citada no 
artigo 123.° e os Departamentos nacionais previstos 
no artigo 122.°; 

b) A correspondência e os relatórios. relativos aos pri-
sioneiros de guerra que as Potências protectoras, 

- a Comissão Internacional da Cruz Vermelha ou qual-
quer outra organização que preste assistência aos 
prisioneiros troquem com os seus próprios dele-
gados ou com as Partes no conflito. 

De modo algum estas disposições restringem o direito 
de qualquer Parte no conflito organizar, se assim o desejar, 
outros meios de transporte e de dar os salvo-condutos, 
sob condições a combinar, para tais meios de transporte. 

Na falta de acordos especiais, as despesas resultantes do 
uso destes meios de transporte serão suportadas proporcio-
nalmente pejas Partes no conflito cujos súbditos beneficiem 
destes serviços. 

ARTIGO 76.° 

A censura da correspondência dirigida aos prisioneiros de 
guerra ou expedida por eles deverá ser feita o mais rapidamente 
possível. Ela não poderá ser feita senão pelos Estados expedidor 
e destinatário, e uma só vez par cada um deles. 

A fiscalização das remessas destinadas aos prisioneiros 
de guerra não deverá efectuar-se de maneira a prejudicar a 
conservação dos géneros que contiverem e deve fazer-se, a não 
ser que se trate de manuscritos ou impressos, em presença do 
destinatário ou de um camarada seu, devidamente autorizado. 



A entrega das remessas individuais ou colectivas aos 
prisioneiros de guerra não poderá ser demorada sob pretexto 
de dificuldades de censura. 

Qualquer proibição de correspondência ordenada pelas 
Partes no conflito, por razões militares ou políticas, será 
apenas temporária e a sua duração deverá ser tão curta quanto 
possível. 

ARTIGO 77° 

As Potências detentoras assegurarão todas as facilidades 
razoáveis para a transmissão, por intermédio da Potência 
protectora ou da Agência central dos prisioneiros de guerra 
prevista no artigo 123°, de quaisquer espécies de documentos 
destinados aos prisioneiros de guerra ou enviados por eles, 
em especial procurações ou testamentos. 

Em todos os casos, as Potências detentoras facilitarão aos 
prisioneiros de guerra a elaboração destes documentos, em 
especial autorizando-os a consulta a um advogado, e tomarão 
as medidas necessárias para fazer atestar a autenticidade de 
tais medidas. 

SECÇÃO VI 

Relações dos prisioneiros de guerra com as autoridades 

CAPÍTULO I 

Reclamações dos prisioneiros de guerra devido 
ao regime do cativeiro 

ARTIGO 78° 

Os prisioneiros de guerra terão o direito de apresentar às 
autoridades militares em poder de quem ele se encontrem pedidos 
relativos às condições de cativeiro a que estão submetidos. 

Eles terão igualmente, sem restrições, o direito de se diri-
girem, quer por intermédio do representante dos prisioneiros, 
quer directamente, se o considerarem necessário, aos repre-
sentantes das Potências protectoras, para lhes chamar a atenção 
sobre pontos a respeito dos quais eles tiverem reclamações a 
fazer relativamente às condições de cativeiro. 

Estes pedidos e reclamações não serão limitados nem consi-
derados como fazendo parte do contingente da correspondência 
mencionada no artigo 71.°. 

Deverão ser transmitidos com urgência e não poderão dar 
lugar a qualquer punição, mesmo se não forem reconhecidos 
com fundamento. 

Os representantes dos prisioneiros poderão enviar aos 
representantes das Potências protectoras relatórios perió-
dicos sobre a situação nos campos e as necessidades dos 
prisioneiros de guerra. 

CAPÍTULO II 

Representantes dos prisioneiros de guerra 

ARTIGO 79.° 

Em todos os lugares em que haja prisioneiros de guerra, 
excepto naqueles em que se encontrem oficiais, os prisioneiros 
elegerão livremente, em escrutínio secreto, todos os seis 
meses, mesmo em caso de férias, representantes encarregados 
de os representar junto das autoridades militares, Potências 
protectoras, Comissão Internacional da Cruz Vermelha e de 
qualquer outro organismo que os proteja. Estes representantes 
serão reelegíveis. 

Nos campos de oficiais e equiparados ou em campos mistos 
o oficial prisioneiro de guerra mais antigo no posto ou de posto 
mais elevado será considerado como o representante. 

Nos campos para oficiais ele será auxiliado por um ou mais 
auxiliares escolhidos pelos oficiais; nos campos mistos, os 
seus auxiliares serão escolhidos entre os prisioneiros de guerra 
não oficiais e eleitos por eles. 

Nos campos de trabalho para os prisioneiros de guerra serão 
colocados oficiais prisioneiros de guerra da mesma nacionali-
dade para desempenhar as funções administrativas do campo 
respeitantes aos prisioneiros de guerra. 

Estes oficiais poderão ser eleitos como representantes dos 
prisioneiros conforme as disposições do primeiro parágrafo 
deste artigo. Neste caso, os auxiliares dos representantes 
serão escolhidos entre os prisioneiros de guerra que não sejam 
oficiais. 

Todo o representante eleito deverá ser confirmado pela 
Potência detentora antes do início das suas funções. Se a Potência 
detentora recusar a confirmação da eleição de um prisioneiro 
de guerra pelos seus companheiros de cativeiro, ela deverá dar 
à Potência protectora as razões da sua recusa. 

Em todos os casos, o representante terá a mesma naciona-
lidade, língua e costumes que os prisioneiros de guerra que ele 
representa. Deste modo, os prisioneiros de guerra, repartidos 
pelas diferentes secções de um campo segundo a sua nacio-
nalidade, língua e costumes, terão em cada uma o seu repre-
sentante próprio, em conformidade com as disposições dos 
períodos anteriores. 

ARTIGO 80." 

Os representantes dos prisioneiros deverão contribuir para 
o bem-estar físico, moral e intelectual dos prisioneiros de guerra. 

Particularmente quando os prisioneiros de guerra decidirem 
organizar entre eles um sistema de assistência mútua, esta 
organização será da competência dos representantes dos 
prisioneiros, independentemente das missões especiais que 
lhes são confiadas por outras disposições desta Convenção. 

Os representantes não serão responsáveis, em virtude das 
suas funções, pelas infracções cometidas pelos prisioneiros 
de guerra. 

ARTIGO 81.° 

Aos representantes dos prisioneiros não lhes será exigido 
nenhum outro trabalho, se o desempenho das suas funções se 
tornar mais difícil. 

Os representantes dos prisioneiros de guerra poderão 
designar entre os prisioneiros os auxiliares que lhes forem 
necessários. Ser-lhes-âo dispensadas todas as facilidades 
materiais, principalmente certas liberdades de movimento 
para o desempenho das suas missões (inspecções a destaca-
mentos de trabalho, recepção de remessas de socorro, etc.). 

Os representantes dos prisioneiros serão autorizados a 
visitar os lugares em que estão internados os prisioneiros 
de guerra e estes terão o direito de consultar livremente 
o seu representante. 

Serão igualmente concedidas todas as facilidades aos 
representantes dos prisioneiros para a sua correspondência 
postal e telegráfica com as autoridades detentoras, com as 
Potências protectoras, a Comissão Internacional da Cruz 
Vermelha e seus delegados, com as comissões médicas mistas, 
assim como com os organismos que prestem assistência 
aos prisioneiros de guerra, Os representantes dos prisioneiros 
dos destacamentos de trabalho gozarão das mesmas facilidades 
para a sua correspondência com o representante dos prisio-
neiros do campo principal. 



Esta correspondência não será limitada nem considerada 
como fazendo parte do contingente mencionado no artigo 71o. 

Nenhum representante de prisioneiros poderá ser transferido 
sem lhe ser dado tempo necessário para pôr o seu sucessor a par 
dos assuntos pendentes. 

Em caso de demissão os motivos desta decisão serão 
comunicados à Potência protectora. 

CAPÍTULO III 

Sanções penais e disciplinares 

I. Disposições gerais 

ARTIGO 82.° 

Os prisioneiros de guerra serão submetidos às leis, 
regulamentos e ordens em vigor nas forças armadas da Potência 
detentora. Esta será autorizada a tomar as medidas judiciais 
ou disciplinares a respeito de qualquer prisioneiro de guerra que 
tenha cometido uma infracção a estas leis, regulamentos ou 
ordens. No entanto, não serão autorizados nenhum procedi-
mento ou sanção contrários às disposições deste capítulo. 

Se as leis, regulamentos ou ordens da Potência detentora 
declarerem puníveis actos cometidos por prisioneiros de 
guerra, não sendo estes actos assim considerados quando 
cometidos por membros das forças armadas da Potência 
detentora, eles só poderão ser punidos disciplinarmente. 

ARTIGO 8 3 ° 

Quando haja dúvida se uma infracção cometida por um 
prisioneiro de guerra deve ser punida disciplinarmente ou 
judicialmente, a Potência detentora fará com que as autoridades 
competentes usem de maior indulgência na apreciação da 
infracção e adoptem sempre que for possível as medidas 
disciplinares em vez de medidas judiciais. 

ARTIGO 84.° 

Um prisioneiro de guerra só pode ser julgado por tribunais 
militares, a não ser que as leis em vigor na Potência detentora 
expressamente permitam os tribunais civis de julgar um membro 
das suas forças armadas pela mesma infracção de que é acusado 
o prisioneiro de guera. 

Em nenhum caso um prisioneiro de guerra será julgado por 
qualquer tribunal que não ofereça as garantias essenciais de 
independência e imparcialidade geralmente reconhecidas e, em 
especial, cujo procedimento não lhe assegure os direitos e meios 
de defesa previstos no artigo 105.°. 

ARTIGO 85.° 

Os prisioneiros de guerra processados, em virtude da legislação 
da Potência detentora, por actos que eles cometeram antes de 
serem feitos prisioneiros, beneficiarão, mesmo que sejam 
condenados, desta Convenção. 

ARTIGO 86.° 

Um prisioneiro de guerra não poderá ser punido senão uma 
vez por motivo da mesma falta ou acusação. 

ARTIGO 87.° 

Os prisioneiros de guerra não poderão ser condenados pelas 
autoridades militares e pelos tribunais da Potência detentora a 
penas diferentes daquelas previstas para as mesmas faltas 
cometidas pelos membros das forças armadas desta Potência. 

Quando fixarem a pena os tribunais ou autoridades da 
Potência detentora tomarão em consideração, o mais possível, 

o facto de que o acusado, não sendo um súbdito da Potência 
detentora, não está ligado a ela por nenhum dever de fidelidade 
e que se encontra em seu poder por uma série de circunstâncias 
independentes da sua própria vontade. Terão a faculdade de 
atenuar livremente a pena prevista para a infracção de que pri-
sioneiro é acusado e não serão portanto obrigados a aplicar 
a pena mínima prescrita. 

São proibidas todas as penas colectivas por actos indivi-
duais, castigos corporais, encarceramento em locais não 
iluminados pela luz do dia e, de uma maneira geral, toda a forma 
de tortura ou de crueldade. 

Nenhum prisoneiro de guerra poderá ser privado da sua 
graduação pela Potência detentora, nem impedir-se-lhe o 
uso de emblemas. 

ARTIGO 88° 

Os oficiais, sargentos e praças prisioneiros de guerra 
cumprindo uma pena disciplinar ou judicial não serão subme-
tidos a um tratamento mais severo do que o previsto para os 
membros das forças armadas da Potência detentora da mesma 
graduação que tenham praticado a mesma falta. 

As prisioneiras de guerra não serão condenadas a penas mais 
severas ou, enquanto cumpram o seu castigo, ser tratadas mais 
severamente que as mulheres pertencentes às forças armadas 
da Potência detentora punidas por faltas análogas. 

Em nenhum caso as prisioneiras de guerra poderão ser 
condenadas a uma pena mais severa ou, enquanto cumpram o 
castigo, ser tratadas mais severamente que um homem membro 
das forças armadas da Potência detentora punido por uma falta 
análoga. 

Os prisioneiros de guerra não poderão, depois do cumpri-
mento das penas disciplinares ou judiciais que lhe foram 
impostas, ser tratados de uma maneira diferente dos outros 
prisioneiros. 

II. Sanções disciplinares 

ARTIGO 89." 

As penas disciplinares aplicadas aos prisioneiros de 
guerra são: 

1) Multa que não pode exceder 50 por cento do adianta-
mento do vencimento ou do salário previsto nos artigos 60.° 
e 62.° durante um período que não excederá 30 dias; 

2) Supressão de regalias concedidas além do tratamento 
previsto pela presente Convenção; 

3) Faxinas não excedendo duas horas por dia; 
4) Prisão. 
A pena prevista no n.° 3) não pode ser aplicada a oficiais. 
Em caso algum as penas disciplinares poderão ser desuma-

nas, brutais ou perigosas para saúde dos prisioneiros de guerra. 

ARTIGO 90.° 

A duração de um mesmo castigo não irá além de 30 dias. 
Em caso de falta disciplinar o tempo de detenção preventiva 

sofrida antes do julgamento ou de pronunciada a pena será 
deduzido da pena imposta. 

O máximo de 30 dias anteriormente previsto não poderá 
ser excedido, nem mesmo no caso de o prisioneiro de guerra 
ter de responder disciplinarmente na mesma ocasião por várias 
faltas, quer estas tenham ou não ligação entre si. 

Não decorrerá mais de um mês entre a decisão disciplinar 
e a sua execução. 



Quando um prisioneiro for punido com uma nova pena 
disciplinar, deverá decorrer .um intervalo de três dias, pelo 
menos, entre a execução de cada uma das penas, desde que a 
duração de uma delas seja de dez dias ou mais. 

ARTIGO 91.° 

A evasão de um prisioneiro de guerra será considerada como 
tendo tido êxito quando: 

1) Se tenha reunido âs forças armadas da Potência donde 
depende ou de uma Potência aliada; 

2) Tenha deixado o território colocado sob a jurisdição da 
Potência detentora ou de urna Potência aliada desta; 

3) Tenha atingido um navio arvorando a bandeira da Potên-
cia de que ele depende ou de uma Potência aliada e que se 
encontre em águas territoriais da Potência detentora, desde que 
este navio não esteja colocado sob a autoridade desta última. 

Os prisioneiros de guerra que, depois de terem conseguido 
evadir-se nos termos deste artigo, sejam de novo feitos 
prisioneiros não estarão sujeitos á nenhum castigo pela sua evasão 
anterior. 

ARTIGO 92.° 

Um prisioneiro de guerra que tente evadir-se e que seja , 
recapturado antes de o ter conseguido, nos termos do artigo 91 
será apenas punido disciplinarmente por este acto, mesmo em 
caso de reincidência. 

O prisioneiro recapturado será entregue o mais cedo 
possível às autoridades militares competentes. 

Não obstante o § 4.° do artigo 88.°, os prisioneiros de guerra 
punidos em virtude de tentativa de fuga podem ser sujeitos 
a uma vigilância especial, contanto que este regime não afecte 
o seu estado de saúde e tenha lugar num campo de prisioneiros 
de guerra e não implique a supressão de qualquer das garantias 
concedidas aos prisioneiros pela presente Convenção. 

ARTIGO 93.° 

A evasão, ou tentativa de evasão, mesmo havendo reinci-
dência, não será considerada como uma circunstância agravante 
no caso de o prisioneiro de guerra ser submetido a julgamento 
pelos tribunais por uma infracção cometida durante a evasão 
ou tentativa de evasão. 

Em conformidade com o princípio estipulado no artigo 83°, 
as infracções cometidas pelos prisioneiros de guerra com a única 
intenção de facilitar á sua fuga e que n,ão comportem nenhuma, 
violência contra as pessoas, tais como ofensas contra a pro-
priedade pública, roubo sem desejo de enriquecer, fabricação 
e utilização de papéis falsos, uso de fatos civis, não deverão 
dar lugar senão a penas disciplinares. 

Os prisioneiros de guerra que tenham cooperado numa 
evasão ou numa tentativa de evasão estão sujeitos apenas por 
esta razão a punição disciplinar. 

ARTIGO 94.° 

Se um prisioneiro de gurra for recapturado, será feita a 
respectiva notificação à Potência de que ele depende, nas 
condições previstas no artigo 122,°, desde que tenha sido feita 
a notificação da sua evasão. 

ARTIGO 95.° 

Os prisioneiros de guerra acusados de faltas disciplinares 
não serão mantidos em prisão preventiva à espera da decisão, 
a não ser que esta medida seja aplicável aos membros das 
forças armadas da Potência detentora por infracções análogas 
ou que os interesses superiores da manutenção da ordem 
c da disciplina no campo o exijam. 

Para todos os prisioneiros de guerra, a detenção preventiva 
em casos de faltas disciplinares será reduzida ao mínimo 
estritamente indispensável e não excederá cartoze dias. 

As disposições dos artigos 97.° e 98.° deste capítulo aplicar-
-se-âo aos prisioneiros de guerra em detenção preventiva por 
flaltas-disciplinares. 

ARTIGO 96.° 

Os factos que constituem faltas contra a disciplina serão 
objecto de um inquérito imediato. 

Sem prejuízo da competência dos tribunais e das autori-
dades militares superiores, as penas disciplinares não poderão 
ser aplicadas senão por um oficial munido de poderes 

disciplinares, na sua qualidade de comandante de campo, ou 
por um oficial responsável que o substitua ou no qual ele 
tenha delegado a sua competência disciplinar. 

Em nenhum caso esta competência poderá ser delegada num 
prisioneiro de guerra nem exercida por um prisioneiro de guerra. 

Antes de ser pronunciada qualquer perta disciplinar o 
prisionei.ro dè guerra acusado será informado com precisão das 
acusações que lhe são feitas e ser-lhe-á dada oportunidade de 
explicar a sua conduta e fazer a sua defesa. Ser-lhe-á permitido 
apresentar testemunhas e recorrer, se for necessário, aos ser-
viços de um intérprete qualificado. A decisão será anunciada 
ao prisioneiro de guerra e ao representante dos prisoneiros. 

O comandante do campo deverá possuir um registo das 
penas disciplinares aplicadas, que está à disposição dos repre-
sentantes da Potência protectora. 

ARTIGO 97.° 

Os prisioneiros de guerra não serão em caso algum transfe-
ridos para estabelecimentos penitenciários (prisões, 
penitenciárias, degredos, etc.) para cumprimento das penas 
disciplinares. 

Todos os locais de cumprimento de penas disciplinares 
estarão de acordo com as exigências de higiene previstas no 
artigo 25.°. Aos prisioneiros de guerra punidos deverão ser 
concedidas as condições necessárias para que se possam manter 
em estado de limpeza, em conformidade com as disposições 
do artigo 29.°. 

Os oficiais e equiparados não estarão detidos nos mesmos 
locais que os sargentos ou soldados. 

As prisioneiras de guerra que estejam a cumprir pena 
disciplinar estarão detidas em locais distintos dos dos homens 
e serão colocadas sob a vigilância imediata de mulheres, 

ARTIGO 98.° 

Os prisioneiros de guerra detidos no cumprimento de uma 
pena disciplinar continuarão a beneficiar das disposições da 
presente Convenção, na medida em que a detenção é com-
patível com a sua aplicação. Em todo o caso, o benefício dos 
artigos 78.° e 126.° não lhes poderá ser negado em caso algum. 

Os prisioneiros de guerra punidos disciplinarmente não 
poderão ser privados das prerrogativas inerentes ao seu posto. 

Aos prisioneiros de guerra punidos disciplinarmente 
ser-lhes-á permitido fazer exercícios e estar ao ar livre, pelo 
menos duas horas por dia. Serão autorizados, a seu pedido, a 
apresentarem-se à visita médica diária. Receberão os cuidados 
que necessite o seu estado de saúde e, se for necessário, serão 
evacuados para a enfermaria do campo ou para o hospital. 



Serão autorizados a ler e a escrever, assim como a expedir 
e a receber cartas. Todavia, as encomendas ou remessas de 
dinheiro só lhes poderão ser entregues no fim da pena. 

Serão confiados, entretanto; ao representante dos prisio-
neiros, que enviará para a enfermaria os géneros sujeitos à 
deterioração contidos nas encomendas. 

III. Processos judiciais 

ARTIGO 99.° 

Nenhum prisioneiro de guerra poderá ser julgado ou conde-
nado por um acto que não seja expressamente reprimido pela 
legislação da Potência detentora ou pelo direito internacional 
em vigor no dia em que o acto foi praticado. 

Nenhuma pressão moral ou física poderá ser exercida sobre 
um prisioneiro de guerra para o levar a reconhecer-se culpado 
do acto de que é acusado. 

Nenhum prisioneiro de guerra poderá ser condenado sem 
ter tido a possibilidade de se defender e sem ter sido assistido 
por um defensor qualificado. 

ARTIGO 100.° 

Os prisioneiros de guerra assim como as Potências protec-
toras serão informados o mais cedo possível das infracções 
punidas com pena de morte na legislação da Potência detentora. 

Por consequência, qualquer outra infracção não poderá ser 
punida com a pena de morte sem o acordo da Potência de que 
dependem os prisioneiros. 

A pena de morte não poderá ser pronunciada contra um 
prisioneiro sem que seja chamada a atenção do tribunal, con-
forme o segundo parágrafo do artigo 87.°, para o facto de que 
o acusado, não sendo um súbdito da Potência detentora, não 
está ligado a ela por nenhum dever de fidelidade e se encontra 
em seu poder em virtude de circunstâncias independentes da 
sua própria vontade. 

ARTIGO 101." 

Se for pronunciada a pena de morte contra um prisioneiro 
de guerra, o julgamento não será executado antes de ter expi-
rado um prazo de, pelo menos, seis meses, a contar do momento 
em que a comunicação detalhada, prevista no artigo 107.°, tiver 
sido recebida pela Potência protectora no endereço indicado. 

ARTIGO 102.° 

Uma sentença contra um prisioneiro de guerra só pode ser 
válida se for pronunciada pelos mesmos tribunais e segundo 
os mesmos processos que para os membros das forças armadas 
da Potência detentora e se, além disso, as disposições deste 
capítulo tiverem sido observadas. 

ARTIGO 103.° 

Toda a instrução de um processo contra um prisioneiro de 
guerra será conduzida tão rapidamente quanto o permitam as 
circunstâncias e de maneira que o julgamento tenha lugar o 
mais cedo possível. Nenhum prisioneiro de guerra será mantido 
em prisão preventiva a não ser que esta medida seja aplicável 
aos membros das forças armadas da Potência detentora em 
virtude de faltas análogas ou que o interesse da segurança 
nacional o exija. Esta detenção preventiva não durará, em caso 
algum, mais de três meses. 

Todo o tempo de duração da detenção preventiva de um 
prisioneiro de guerra será deduzido da pena de prisão a que 
for condenado, devendo ter-se isto em conta no momento de 
fixar a pena. 

Durante a sua detenção preventiva os prisioneiros de guerra 
continuarão a beneficiar das disposições dos artigos 97.° e 98.°, 
deste capítulo. 

ARTIGO 104.° 

Em todos os casos em que a Potência detentora tenha resol-
vido iniciar processo judicial contra um prisioneiro de guerra 
avisará de tal facto a Potência protectora tão cedo quando 
possível e pelo menos três semanas antes do início do julgamento. 
Este período de três semanas não poderá começar a ser con-
tado senão a partir do momento em que tal nofiticação chegue 
à Potência protectora, ao endereço previamente indicado por 
esta à Potência detentora. 

Esta notificação conterá as indicações seguintes: 
1) O apelido, nome e prenome do prisioneiro, a sua graduação, 

o seu número de matrícula, a data do seu nascimento e a sua 
profissão; 

2) O local de internamento ou de detenção; 
3) Especificação da acusação ou acusações ao prisioneiro 

de guerra, com menção das disposições legais aplicáveis; 
4) Indicação do tribunal que julgará o processo, assim como 

a data e o local previstos para o início do julgamento. 
A mesma comunicação será feita pela Potência detentora ao 

representante do prisioneiro de guerra. 
Se no início do julgamento não houver prova de que a 

notificação atrás referida foi recebida pela Potência protectora, 
pelo prisioneiro de guerra e pelo representante do prisioneiro 
interessado pelo menos três semanas antes, este não se poderá 
realizar e o julgamento será adiado. 

ARTIGO 105.° 

O prisioneiro de guerra terá o direito de ser assistido por 
um dos seus camaradas prisioneiros, de ser defendido por um 
advogado qualificado da sua escolha, de apresentar testemunhas 
e de recorrer, se o julgar necessário, aos serviços de um intér-
prete competente. Será avisado destes direitos em devido 
tempo, antes do julgamento, pela Potência detentora. 

Se o prisioneiro de guerra não tiver escolhido defensor, 
a Potência protectora nomeará um, para o que disporá, pelo 
menos, de uma semana. A pedido da Potência protectora, 
a Potência detentora enviar-lhe-á uma lista de pessoas 
qualificadas para assegurarem a defesa. No caso em que nem 
o prisioneiro de guerra nem a Potência protectora tiverem 
escolhido um defensor, a Potência detentora designará um 
advogado qualificado para defender o acusado. 

Para preparar a defesa do acusado o defensor disporá de 
um prazo de duas semanas, pelo menos, antes do início do 
julgamento, assim como de todas as facilidades necessárias; 
poderá em especial, visitar livremente o acusado e conversar 
com ele sem testemunhas. Poderá conferenciar com todas 
as testemunhas de defesa, incluindo prisioneiros de guerra. 
Beneficiará destas facilidades até à expiração dos prazos 
dos recursos. 

O prisioneiro de guerra acusado receberá, o mais cedo 
possível, antes do início do julgamento, comunicação, numa 
língua que ele compreenda, do acto de acusação, assim como 
dos documentos que são geralmente comunicados ao acusado 
nos termos das leis em vigor no exército da Potência detentora. 

A mesma comunicação deverá ser feita nas mesmas condições 
ao seu defensor. 



Os representantes da Potência protectora terão o direito 
de assistir ao julgamento, salvo se este tiver, excepcionalmente, 
de ser secreto, no interesse da segurança do Estado; neste caso, 
a Potência detentora avisará a Potência protectora. 

ARTIGO 106.° 

Todo o prisioneiro de guerra terá nas mesmas condições 
que os membros das forças armadas da Potência detentora o 
direito de recurso ou de protecção sobre qualquer sentença 
pronunciada contra ele, com vista a anulação ou revisão da 
sentença ou repetição do julgamento. Será devidamente infor-
mado. dos seus direitos de recursos, assim como dos prazos 
dentro dos quais os pode exercer. 

ARTIGO 107° 

Toda a sentença pronunciada contra um prisioneiro de 
guerra será imediatamente comunicada à Potência protectora 
sob a forma de uma comunicação resumida, indicando também 
se o prisioneiro tem direito a recurso com fim de ser anulada 
a sentença ou repetido o julgamento. Esta comunicação será 
feita também ao representante do prisioneiro de guerra inte-
ressado, e ao prisioneiro de guerra, numa língua que ele entenda, 
se a sentença não for pronunciada na sua presença. A Potência 
protectora também comunicará imediatamente à Potência 
detentora a decisão do prisoneiro de guerra de utilizar ou não 
os seus direitos de recurso. 

Além disto, no caso de a condenação se tornar definitiva 
e de se tratar da pena de morte, em caso de condenação pro-
nuncia em 1. instância, a Potência detentora dirigirá, o mais 
cedo possível, à Potência protectora, uma comunicação 
detalhada contendo: 

1) O texto exacto da sentença; 
2) Um relatório resumido da instrução e do julgamento, 

destacando em especial os elementos da acusação e de defesa; 
3) Indicação, quando for aplicável, do estabelecimento 

onde será cumprida a pena. 
As comunicações previstas nas alíneas precedentes serão 

feitas à Potência protectora para o endereço que ela tenha 
previamente comunicado à Potência detentora. 

ARTIGO 108.° 

As penas proferidas contra prisioneiros de guerra em resul-
tado de decisões tornadas regularmente executórias serão 
cumpridas nos mesmos estabelecimentos è nas mesmas 
condições que as dos membros das forças armadas da Potência 
detentora. 

Estas condições estarão em todos os casos de acordo com 
as exigências da higiene e da humanidade. 

Uma prisioneira de guerra contra a qual seja pronunciada 
uma tal pena será colocada em locais separados e será sub-
metida à vigilância de mulheres, 

Em todos os casos, os prisioneiros de guerra condenados 
a uma pena que os prive da liberdade continuarão a beneficiar 
das disposições dos artigos 78° e 126." desta Convenção. 

Serão também autorizados a receber e a expedir corres-
pondência, a receber, pelo menos, uma encomenda por mês, a 
fazer regularmente os exercícios ao ár livre e a receber os cui-
dados médicos e a assistência espiritual de que necessitarem. 
Os castigos que lhes possam ser aplicados estarão conforme 
as disposições constantes do terceiro parágrafo do artigo 87°. 

TÍTULO IV 
Fim do cativeiro 

SECÇÃO 1 

Repatriamento directo e concessão de hospitalidade em países neutros 

ARTIGO 109° 

As Partes no conflito serão obrigados, sob reserva do 
terceiro parágrafo do presente artigo, a enviar para seu país, 
independentemente do número e da graduação e depois de 
os ter posto em condições de serem transportados, os prisio-
neiros de guerra gravemente doentes e gravemente feridos, 
conforme o parágrafo primeiro do artigo seguinte. 

Durante a duração das hostilidades, as Partes no conflito 
esforçar-se-ão, com o concurso das Potências neutras interes-
sadas, por orgnizar a instalação em países neutros dos 
prisioneiros feridos ou doentes incluídos no segundo pará-
grafo do artigo seguinte; poderão também concluir acordos 
com o fim do repatriamento directo ou do internamento em 
países neutros dos prisioneiros válidos que tenham sofrido 
um longo cativeiro. 

Nenhum prisioneiro de guerra ferido ou doente escolhido 
para ser repatriado nos termos do primeiro parágrafo deste 
artigo poderá ser repatriado contra sua vontade durante as 
hostilidades. 

ARTIGO 110.° 

Serão repatriados directamente: 
1) Os feridos e doentes incuráveis cuja aptidão intelectual 

ou física pareça ter sofrido diminuição considerável; 
2) Os feridos e os doentes que, de acordo com as opiniões 

médicas, não sejam susceptíveis de cura no espaço de um ano, 
cujo estado exija tratamento e cuja aptidão intelectual ou 
física pareça ter sofrido uma diminuição considerável; 

3) Os feridos e os doentes curados cuja aptidão intelectual 
ou física pareça ter sofrido uma diminuição considerável 
e permanente. 

Poderão ser instalados em país neutro: 
1) Os feridos e os doentes cuja cura possa considerar-se 

possível dentro de um ano, a partir da data do ferimento ou do 
início da doença, se o tratamento no país neutro deixar prever 
uma cura mais certa e mais rápida; 

2) Os prisioneiros de guerra cuja saúde intelectual ou física 
esteja, segundo as opiniões médicas, ameaçada seriamente 
pela continuação do cativeiro, mas que uma permanência em 
país neutro possa subtrair a esta ameaça. 

As condições a que deverão satisfazer os prisioneiros de 
guerra instalados em país neutro para serem repatriados serão 
fixadas, assim como o seu estatuto, por acordo entre as 
Potências interessadas. Em gera), serão repatriados os prisio-
neiros de guerra instalados em país neutro que pertençam às 
categorias seguintes: 

1) Aqueles cujo estado de saúde se tenha gravado de ma-
neira a satisfazerem as condições de repatriamento directo; 

2) Aqueles cuja aptidão intelectual ou física fique depis 
de tratamento consideravelmente diminuída. 

Na falta de acordos especiais concluídos entre as Partes 
no conflito interessadas com o fim de determinar os casos 
de invalidez ou de doença que obriguem a repatriamento directo 
ou instalação em país neutro estes casos serão fixados 
em conformidade com os princípios contidos no acordo-tipo 
relativo ao repatriamento directo e à instalação em pais 
neutro dos prisioneiros de guerra feridos e doentes e no 
regulamento relativo às comissões médicas mistas anexos 
à presente Convenção. 



A Potência detentora, a Potência de que dependem os pri-
sioneiros de guerra e uma Potência neutra em cuja designação 
estas duas Potências concordem esforçar-se-ão por concluir 
acordos que permitam o internamento dos prisioneiros de 
guerra em território da referida Potência neutra até ao fim 
das hostilidades. 

ARTIGO 112.° 

Logo no início do conflito serão designadas comissões 
médicas mistas com o fim de examinarem os prisioneiros doentes 
e feridos e de tomarem as decisões apropriadas relativas a eles. 
A nomeação, os deveres e o funcionamento destas comissões 
estarão de acordo com as disposições do regulamento anexo 
à presente Convenção. 

Contudo, os prisioneiros de guerra que, na opinião das 
autoridades médicas da Potência detentora, sejam manifesta-
mente feridos graves ou doentes graves poderão ser repa-
triados sem que tenham de ser examinados por uma comissão 
médica mista. 

ARTIGO 113.° 

Além dos que tenham sido indicados pelas autoridades 
médicas da Potência detentora, os prisioneiros feridos ou 
doentes pertencentes às categorias a seguir indicadas terão a 
faculdade de se apresentar para exame das comissões médicas 
mistas previstas no artigo precedente: 

1) Os feridos e os doentes propostos por um médico com-
patriota ou súbdito de uma Potência parte no conflito aliada 
da Potência de que dependem e que exerça as suas funções 
no campo; 

2) Os feridos e os doentes propostos pelo representante dos 
prisioneiros; 

3) Os feridos e os doentes que tenham sido propostos pela 
Potência de que eles dependem ou por um organismo reconhe-
cido por esta Potência que preste assistência aos prisioneiros. 

Os prisioneiros de guerra que não pertençam a nenhuma das 
três categorias acima indicadas poderão contudo apresentar-se 
ao exame das comissões médicas mistas, mas só serão exami-
nados depois dos destas categorias. 

O médico compatriota dos prisioneiros de guerra subme-
tidos ao exame da comissão médica mista e o representante 
dos prisioneiros serão autorizados a assistir a este exame. 

ARTIGO 114.° 

Os prisioneiros de guerra vítimas de acidentes, com excepção 
dos feridos voluntários, têm direito às disposições desta 
Convenção no que respeita ao repatriamento ou eventual 
instalação em país neutro. 

ARTIGO 115.° 

Nenhum prisioneiro de guerra que tenha sido punido 
disciplinarmente e que esteja nas condições previstas para 
repatriamento ou instalação em país neutro poderá ser retido 
em virtude de não ter ainda cumprido a pena. 

Os prisioneiros de guerra acusados ou condenados 
judicialmente que estejam indicados para o repatriamento ou 
instalação em país neutro poderão beneficiar destas medidas 
antes do fim do processo ou da execução da pena, se a Potência 
detentora o autorizar. 

As Partes no conflito comunicarão mutuamente os nomes 
daqueles que ficarão retidos até ao fim do processo ou da 
execução da pena. 

As despesas de repatriamento dos prisioneiros de guerra ou 
do seu transporte para um país neutro estarão a cargo da Po-
tência de que dependem estes prisioneiros a partir da fronteira 
da Potência detentora. 

ARTIGO 117.° 

Nenhum repatriado poderá ser empregado em serviço 
militar activo. 

SECÇÃO II 

Libertação e repatriamento dos prisioneiros de guerra no fim 
das hostilidades 

ARTIGO 118.° 

Os prisioneiros de guerra serão libertados e repatriados sem 
demora depois do fim das hostilidades activas. 

Na ausência de disposições para este efeito num entre as 
Partes no conflito para pôr fim às hostilidades, ou na falta de um 
tal acordo, cada uma das Potências detentoras estabelecerá 
e executará sem demora um plano de repatriamento conforme 
o princípio anunciado no parágrafo anterior. 

Num e noutro caso, as medidas adoptadas serão levadas ao 
conhecimento dos prisioneiros de guerra. 

As despesas de repatriamento dos prisioneiros de guerra 
serão em todos os casos repartidas de uma maneira equitativa 
entre a Potência detentora e a Potência de que dependem os 
prisioneiros de guerra. Para este efeito, serão observados 
os seguintes princípios nesta repartição: 

a) Quando estas duas Potências forem limítrofes, a 
Potência de que dependem os prisioneiros de 
guerra suportará os encargos do seu repatriamento 
a partir da fronteira da Potência detentora; 

b) Quando estas duas Potências não forem limítrofes, 
a Potência detentora suportará os encargos do 
transporte dos prisioneiros de guerra no seu terri-
tório até à sua fronteira ou ao seu ponto de embarque 
mais próximo da Potência de que eles dependem, 
Quanto às outras despesas resultantes do 
repatriamento, as Partes interessadas pôr-se-ão de 
acordo para as repartir equitativamente entre si. A 
conclusão de um tal acordo não poderá em caso 
algum justificar a menor demora no repatriamento 
dos prisioneiros de guerra. 

ARTIGO 119.° 

Os repatriamentos serão efectuados em condições análogas 
às previstas nos artigos 46.° a 48.°, inclusive, desta Convenção 
para a transferência dos prisioneiros de guerra, tendo em conta 
as disposições do artigo 118°, assim como as que se seguem. 

Quando do repatriamento, os objectos de valor retirados, 
aos prisioneiros de guerra, conforme as disposições do 
artigo 18.° e as quantias em moeda estrangeira que não tenham 
sido convertidas na moeda da Potência detentora ser-lhes-ão 
restituídas. Os objectos de valor e as quantias em moeda estran-
geira que, por qualquer motivo, não tenham sido restituídos aos 
prisioneiros de guerra na altura de repatriamento serão envia-
dos ao Departamentode informações previsto pelo artigo 122.°. 

Os prisioneiros de guerra serão autorizados a levar consigo 
os seus bens pessoais, a sua correspondência e os volumes que 
tenham recebido; o peso da bagagem poderá ser limitado, sé as 
circunstâncias do repatriamento o exigirem, ao que o prisio-
neiro puder razoavelmente transportar; em todo o caso, cada 
prisioneiro será autorizado a levar consigo pelo menos 25 kg. 



Os outros bens pessoais dó prisoneiro repatriado serão 
guardados pela Potência detentora; esta entregar-hos-á logo 
que tiver concluído com a Potência de que depende o prisio-
neiro um acordo fixando as modalidades do seu transporte 
e o pagamento das despesas que o mesmo ocasionar. 

Os prisioneiros de guerra que estiverem sujeitos a processo 
criminal por um crime ou delito de direito penal poderão ser 
retidos até ao fim do processo e, se for necessário,até ao fim da 
pena. O mesmo se aplicará àqueles que estiverem já condenados 
por um crime ou delito de direito penal. 

As Partes no conflito comunicarão mutuamente os nomes 
dos prisioneiros de guerra que ficaram retidos até ao fim do 
processo ou da execução da pena. 

As Partes no conflito entender-se-ão para constituir comis-
sões com o fim de procurar os prisioneiros dispersos e asse-
gurar o seu repatriamento no mais curto prazo possível. 

SECÇÃO III 

Morte dos prisioneiros de guerra 

ARTIGO 120.° 

Os testamentos dos prisioneiros de guerra serão feitos de 
maneira a satisfarem às condições de validade requeridas pela 
legislação do seu país de origem, que tomará as medidas 
necessárias para levar estas condições ao conhecimento da 
Potência detentora. A pedido do prisioneiro de guerra e, em todos 
os casos, depois da sua morte o testamento será transmitido 
sem demora à Potência protectora e enviada uma cópia autêntica 
à Agência central de informações. 

Serão enviados no mais curto prazo possível à Repartição de 
informações dos prisioneiros de guerra, instituída conforme o 
artigo 122.°, as certidões de óbito, de acordo com o modelo anexo 
a esta Convenção, ou relações autenticadas, por um oficial 
responsável, de todos os prisioneiros de guerra mortos no 
cativeiro. Os elementos de identificação cuja relação consta do 
terceiro parágrafo do artigo 17.°, o lugar e a data da morte, a sua 
causa, o local e a data da inumação, assim como todas as 
informações necessárias para identificar as sepulturas, deverão 
figurar nestes certificados ou nestas relações. 

O enterramento ou incineração de um prisioneiro de guerra 
deverá ser precedido de um exame médico do corpo, a fim de 
constatar a morte, permitir a redacção de um relatório e, se 
necessário, estabelecer a identidade do morto. 

As autoridades detentoras velarão por que os prisioneiros de 
guerra mortos no cativeiro sejam enterrados honrosamente, se 
possível segundo os ritos da religião a que pertencem, e que as 
suas sepulturas sejam respeitadas, convenientemente conser-
vadas e marcadas de maneira a poderem ser sempre identi-
ficadas. Sempre que for possível, os prisioneiros de guerra 
mortos que dependiam da mesma Potência serão enterrados 
no mesmo local. 

Os prisioneiros de guerra mortos serão enterrados indivi-
dualmente e só em caso de força maior terão sepultura colectiva. 

Os corpos não poderão ser incinerados senão por razões 
imperiosas da higiene ou se a religião do morto o exige ou ainda 
se ele exprimiu esse desejo. No caso de incineração o facto será 
mencionado e os motivos explicados na acta de falecimento. 

Para que as sepulturas possam sempre ser identificadas, deverá 
ser criado pela Potência detentora um serviço de registo de 
sepulturas, que registará todas as informações relativas às 

inumações e às sepulturas. As relações de sepulturas e as 
informações relativas aos prisioneiros de guerra inumados nos 
cemitérios ou em qualquer outro lugar serão enviadas à Potência 
de que dependem estes prisioneiros de guerra. Incumbirá à 
Potência que fiscaliza o território, se for parte nesta Convenção, 
cuidar destes túmulos e registar toda a transferência posterior 
dos corpos. Estas disposições aplicar-se-ão também às cinzas, 
que serão conservadas pelo serviço de registo de sepulturas até 
que o país de origem faça conhecer as disposições definitivas 
que deseja tomar a este respeito. 

ARTIGO 121,° 

Toda a morte ou ferimento grave de um prisioneiro de guerra 
causados ou suspeitos de terem sido provocados por uma 
sentinela, por um outro prisioneiro de guerra ou por qualquer 
outra pessoa, assim como toda a morte cuja causa foi 
desconhecida, serão seguidos imediatamente de um inquérito 
oficial da Potência detentora. Será feita imediatamente uma 
comunicação a este respeito à Potência protectora. Serão 
recolhidos os depoimentos das testemunhas, principalmente os 
dos prisioneiros de guerra, sendo enviado à Potência protectora 
um relatório com aqueles depoimentos. 

Se o inquérito concluir pela culpabilidade de uma ou mais 
pessoas, a Potência detentora tomará todas as medidas para que 
a responsável ou as responsáveis sejam processadas judicialmente. 

TÍTULO V 
Departamentos de informações e sociedades de auxílio 

respeitantes aos prisioneiros de guerra 

ARTIGO 122.° 

Desde o início de um conflito, e em todos os casos de ocupação, 
cada uma das partes no conflito constituirá um Departamento 
oficial de informações acerca dos prisioneiros de guerra que se 
encontrem em seu poder; as Potências neutras ou não beligerantes 
que tenham recebido no seu território pessoas pertencentes a uma 
das categorias visadas no artigo 4o actuarão da mesma maneira a 
respeito destas pessoas. A Potência interessada providenciará para 
que o Departamento de informações disponha de locais, do 
material e do pessoal necessários para que possa funcionar 
eficazmente. Poderá empregar no citado Departamento prisio-
neiros de guerra, desde que respeite as condições estipuladas na 
secção da presente Convenção respeitante ao trabalho dos 
prisioneiros de guerra. 

No mais curto prazo possível, cada uma das Partes no conflito 
dará ao seu Departamento as informações a que se referem os 
parágrafos quarto, quinto e sexto deste artigo, a respeito de todas 
as pessoas inimigas pertencentes a uma das categorias visadas 
no artigo 4o e que tenham caído em seu poder. 

As Potências neutras ou não beligerantes procederão da mesma 
maneira a respeito das pessoas destas categorias que tiverem 
recebido no seu território. 

A Repartição fará chegar imediatamente, pelos meios mais 
rápidos, estas informações às Potências interessadas, por 
intermédio, por um lado, das Potências protectoras e, por outro 
lado, da Agência central, porevista no artigo 123.°. 

Estas informações deverão permitir avisar rapidamente as 
famílias interessadas. Sujeita às disposições do artigo 17.°, a 
informação incluirá, tanto quanto seja possível obter no 
Departamento de informações a respeito de cada prisioneiro de 
guerra, o seu apelido, nome e prenomes, posto, ramo da força 
armada, número de matrícula ou pessoal, local e data completa 
do nascimento, indicação da Potência de que depende, primeiro 



nome do pai e nome de solteira da mãe, nome e endereço da 
pessoa que deve ser informada, assim como o endereço a dar à 
correspondência dirigida ao prisioneiro. 

O Departamento de informações receberá dos diversos serviços 
competentes as indicações relativas às transferências, libertações, 
repatriamentos, evasões, hospitalizações, mortes, e transmiti-los-
á da maneira prevista no terceiro parágrafo citado. 

Da mesma maneira, as informações sobre o estado de saúde 
dos prisioneiros de guerra doentes ou feridos gravemente serão 
transmitidos regularmente, e, se possível, todas as semanas. 

O Departamento de informações será igualmente encarre-
gado de responder a todas as perguntas que lhe sejam dirigidas 
respeitantes aos prisioneiros de guerra, incluindo aqueles que 
tenham morr ido no cativeiro, e procederá aos inquéritos 
necessários com o fim de obter as informações pedidas que 
não possua. 

Todas as comunicações escritas feitas pelo Departamento 
serão autenticadas por uma assinatura ou por um selo. 

O Departamento.de informações será também encarregado 
de recolher e de transmitir às Potências interessadas todos os 
objectos pessoais de valor, incluindo as quantias numa moeda 
d i fe ren te da da Potência detentora e os documentos que 
representem valor para os parentes próximos, deixados pelos 
prisioneiros de guerra quando do seu repatriamento, liber-
tação, evasão ou morte. Estes objectos serão enviados em 
embrulhos selados pelo Departamento; serão juntos a estes 
embrulhos declarações fixando com precisão a identidade das 
pessoas a quem os objectos pertencem, assim como um inven-
tário completo do embrulho. Os outros bens pessoais dos 
prisioneiros em causa serão enviados de acordo com as com-
binações concluídas entre as Partes no conflito interessadas. 

ARTIGO 123.° 

Num dos países neutros será criada uma Agência central de 
informações sobre os prisioneiros de guerra. A Comissão Inter-
nacional da Cruz Vermelha proporá às Potências interessadas, 
se o julgar necessário, a organização de uma tal Agência. 

Esta Agência será encarregada de concentrar todas as infor-
mações que digam respeito aos prisioneiros de guerra que possa 
obter pelas vias oficiais ou privadas; ela transmití-las-á o mais 
rapidamente possível ao país de origem dos prisioneiros ou à 
Potência de que eles dependem. Receberá das Par tes no 
conflito todas as facilidades para efectuar estas transmissões. 

As Altas Partes contratantes, e em especial aquelas cujos 
súbditos beneficiem dos serviços da Agência central, são convi-
dadas a dar a esta o auxílio financeiro de que tenha necessidade. 

Estas disposições não deverão ser interpretadas como res-
tringindo a actividade humanitária da Comissão Internacional 
da Cruz Vermelha e das actividades de auxílio mencionadas 
no artigo 125° 

ARTIGO 124.° 

Os Departamentos nacionais de informações e a Agência 
central de informações beneficiarão da isenção de porte de 
correio, assim como de todas as excepções previs tas no 
artigo 74.° e, na,medida do possível, da franquia telegráfica ou, 
pelo menos, de importantes reduções de taxas. 

ARTIGO 125.o 

Sob reserva das med idas que as Potênc ias de ten toras 
possam considerar indispensáveis para garantir a sua segurança 
ou fazer face a qualquer necessidade razoável, estas Potências 
reservarão o melhor acolhimento às organizações religiosas, 

sociedades de auxílio ou qualquer outro organismo que preste 
auxílio aos prisioneiros de guerra. As referidas Potências con-
ceder-lhes-ão todas as facilidades necessárias, assim como aos 
seus de legados dev idamente acredi tados , pa ra visitar os 
prisioneiros, distribuir-Ihes recursos e material de qualquer 
proveniência destinados a fins religiosos, educativos, recrea-
tivos, ou para os ajudar a organizar as suas distracções no 
interior dos campos. As sociedades ou organismos citados 
podem ser constituídos, quer no território da Potência detentora, 
quer no dum outro país, quer ainda com um carácter internacional. 

A Potência detentora poderá limitar o número de sociedades 
e de organismos cujos delegados sejam autorizados a exercer a 
sua actividade no seu território e sob a sua fiscalização, com a 
condição de que uma tal limitação não impeça a concessão 
duma ajuda eficaz e suficiente a todos os prisioneiros de guerra. 

A situação particular da Comissão Internacional da Cruz 
Vermelha neste domínio será sempre reconhecida e respeitada. 

Logo que os socorros ou o material para os fins atrás indi-
cados sejam entregues aos prisioneiros de guerra, ou pelo 
menos num curto prazo, serão enviados à sociedade de socorros 
ou ao organismo expedidor os recibos assinados pelo repre-
sentante dos prisioneiros relativos a cada uma das encomendas 
dirigidas. Serão enviados simultaneamente recibos relativos a 
essas remessas pelas autoridades administrativas que têm a seu 
cargo a guarda dos prisioneiros. 

TÍTULO VI 

Execução da Convenção 

SECÇÃO I 

Disposições gerais 

ARTIGO 126° 
Os representantes ou os delegados das Potências protectoras 

serão autorizados a visitar todos os locais em que se encontrem 
prisioneiros de guerra, principalmente locais de internamento, 
de detenção e de trabalho; terão acesso a todos os locais utili-
zados pelos prisioneiros. Serão igualmente autorizados a desl-
ocar-se a todos os locais de partida, de paragem ou de chegada 
dos p r i s ione i ros t ransfer idos . Poderão encont rar -se sem 
t e s t emunhas com os pr i s ione i ros , e em especia l com o 
representante ds prisioneiros, por intermédio dum intérprete 
se for necessário. 

Será dada aos representantes e aos delegados das Potências 
protectoras toda a liberdade na escolha dos locais que desejem 
visitar; a duração e a frequência destas visitas não serão limi-
tadas. Não serão proibidas senão por imperiosas necessidades 
militares e somente a título excepcional e temporário. 

A Potência detentora e a Potência de que dependem òs prisio-
neiros de guerra a visitar poderão acordar, se for necessário, 
em que compatriotas desses prisioneiros sejam admitidos a 
participar nestas visitas. 

Os delegados da Comissão Internacional da Cruz Vermelha 
beneficiarão das mesmas prerrogativas. A designação destes 
delegados será submetida à aprovação da Potência em poder 
da qual se encontram os prisioneiros de guerra a visitar. 

ARTIGO 127.° 

As Altas Partes contratantes comprometem-se a difundir o 
mais possível, em tempo de paz e em tempo de guerra, o texto 
desta Convenção nos seus respectivos países e principalmente 
a incluir o seu estudo nos programas de instrução militar e, se 



possível, civil, de tal maneira que os seus princípios sejam 
conhecidos do conjunto das suas forças armadas e da 
População. 

As autoridades militares ou outras que, em tempo de 
guerra, assumirem responsabilidades a respeito dos prisio-
neiros de guerra, deverão possuir o texto da Convenção e ser 
instruídas especialmente nas suas disposições. 

ARTIGO 128.o 

As Altas Partes contratantes trocarão, por intermédio do 
Conselho Federal Suíço e, durante as hostilidades, por inter-
médio das Potências protectoras, as traduções oficiais desta 
Convenção, assim como as leis e regulamentos que elas possam 
ser levadas a adoptar para assegurarem a sua aplicação. 

ARTIGO 129.° 

As Altas Partes contratantes comprometem-se a tomar 
todas as medidas legislativas necessárias para fixar as sanções 
penais próprias a aplicar às pessoas que tenham cometido ou 
dado ordem para cometer qualquer das infracções graves 
desta Convenção definidas no artigo seguinte. 

Cada Parte contratante terá obrigação de procurar as 
pessoas acusadas de terem cometido ou mandado praticar 
qualquer destas infracções graves e deverá enviá-las aos seus 
próprios tribunais, qualquer que seja a sua nacionalidade. Po-
derá também, se o preferir, e segundo as condições previstas 
pela própria legislação, enviá-las para julgamento a uma Parte 
contratante interessada no processo, desde que esta Parte 
contratante tenha acumulado contra as referidas pessoas 
acusações suficientes. 

Cada Parte contratante tomará as medidas necessárias para 
fazer cessar os actos contrários às disposições da presente 
Convenção, além das infracções graves definidas no artigo 
seguinte. 

Em todas as circunstâncias, os acusados beneficiarão de 
garantias de processo e de livre defesa, que não serão inferiores 
às previstas pelos artigos 105° e seguintes da presente Convenção. 

ARTIGO 130.° 

Os delitos graves referidos no artigo precedente são aqueles 
que abrangem qualquer dos actos seguintes, se forem cometidos 
contra pessoas ou bens protegidos pela presente Convenção: 
homicídio voluntário, a tortura ou os tratamentos desumanos, 
incluindo as experiências biológicas, o propósito de causar 
intencionalmente grandes sofrimentos ou atentados graves 
contra a integridade física ou saúde, obrigar um prisioneiro de 
guerra a servir nas forças armadas da Potência inimiga, ou o 
propósito de privá-lo do seu direito de ser julgado regular e 
imparcialmente segundo as prescrições da presente Convenção. 

ARTIGO 131.° 

Nenhuma Alta Parte contratante poderá escusar-se nem 
isentar uma outra Parte contratante das responsabilidades 
contraídas por si mesmo ou por outra Parte contratante por 
motivo dos delitos citados no artigo precedente. 

ARTIGO 132.° 

A pedido de uma Parte no conflito, deverá ser aberto um 
inquérito, em condições a fixar entre as Partes interessadas, a 
respeito de toda a violação alegada da Convenção. 

Se não se conseguir acordo sobre o modo de realizar o 
inquérito, as Partes concordarão na escolha de um árbitro, que 
resolverá sobre o processo a seguir. 

Uma vez verificada a violação, as Partes no conflito acaba-
rão com ela, reprimindo-a o mais rapidamente possível. 

SECÇÃO II 

Disposições finais 

ARTIGO 133.° 

A presente Convenção é redigida em francês e inglês. 
Os dois textos são igualmente autênticos. 
O Conselho Federal Suíço ordenará as traduções oficiais 

da Convenção em línguas russa e espanhola. 

ARTIGO 134.o 

A presente Convenção substitui a Convenção de 27 de Julho 
de 1929 nas relações entre as Altas Partes contratantes. 

ARTIGO 135.° 

Nas relações entre as Potências unidas pela Convenção de 
Haia respeitantes às leis e costumes da guerra em terra, quer se 
trate da de 29 de Julho de 1899, quer da de 18 de Outubro de 
1907, e que participem da presente Convenção, esta completará 
a Secção II do Regulamento apenso às referidas Convenções 
de Haia 

ARTIGO 136.° 

A presente Convenção, que tem a data de hoje, poderá ser 
assinada até 12 de Fevereiro de 1950, ser assinada em nome das 
Potências representadas na Conferência que se iniciou em 
Genebra a 21 de Abril de 1949, assim como pelas Potências não 
representadas nesta Conferência que participam na Convenção 
de 27 de Julho de 1929. 

ARTIGO 137.° 

A presente Convenção será ratificada logo que seja possível 
e as ratificações serão depositadas em Berna. 

Será lavrada uma acta de depósito de cada ratificação, uma 
cópia da qual, devidamente autenticada e será remetida pelo 
Conselho Federal Suíço a todas as Potências em nome das 
quais a Convenção tenha sido assinada ou cuja adesão tenha 
sido notificada. 

ARTIGO 138.° 

A presente Convenção entrará em vigor seis meses depois 
de terem sido depositados, pelo menos, dois instrumentos 
de ratificação. 

Posteriormente, entrará em vigor para cada Alta Parte 
contratante seis meses depois do depósito do seu instrumento 
de ratificação. 

ARTIGO 139.° 

A partir da data da sua entrada em vigor, a presente Conven-
ção estará aberta à adesão de qualquer Potência em nome da 
qual esta Convenção não tiver sido assinada. 

ARTIGO 140.° 

As adesões serão notificadas por escrito ao Conselho 
Federal Suíço e produzirão os seus efeitos seis meses depois 
da data em que ali forem recebidas. 

O Conselho Federal Suíço comunicará as adesões a todas 
as Potências em nome das quais a Convenção tiver sido assinada 
ou a adesão notificada. 

ARTIGO 141.° 

As situações previstas nos artigos 2.° e 3.° darão efeito 
imediato às ratificações depositadas e às adesões notificadas 
pelas Partes no conflito antes ou depois do início das hostili-
dades ou da ocupação. O Conselho Federal Suíço comu-
nicará pela via mais rápida as ratificações ou adesões recebidas 
das Partes no conflito. 



Cada uma das Altas Partes contratantes terá a faculdade de 
denunciar a presente Convenção. 

A denúncia será notificada por escrito ao Conselho Fede-
ral Suíço. Este comunicará a notificação aos Governos de todas 
as Altas Partes contratantes. 

A denúncia produzirá os seus efeitos um ano depois da sua 
notificação ao Conselho Federal Suíço. Contudo, a denúncia 
notificada quando a Potência denunciante estiver envolvida 
num conflito não produzirá qualquer efeito senão depois de a 
paz ter sido concluída e, em qualquer caso, enquanto as opera-
ções de libertação e repatriamento das pessoas protegidas pela 
presente Convenção não estiverem terminadas. 

A denúncia somente terá validade em relação à Potência 
denunciante. 

Não terá quàlquer efeito algum sobre as obrigações que as 
Partes no conflito serão obrigadas a respeitar em virtude dos 
princípios do direito das gentes, tais como resultam dos usos 
estabelecidos entre povos civilizados, das leis de humanidade 
e das exigências da consciência pública. 

ARTIGO 143.° 

O Conselho Federal Suíço fará registar a presente Con-
venção no Secretariado das Nações Unidas. O Conselho Fe-
deral Suíço informará igualmente o Secretariado das Nações 
Unidas de todas as ratificações, adesões e denúncias que possa 
receber a respeito da presente Convenção. 

Em fé do que os abaixo assinados, devidamente autori-
zados pelos seus governos respectivos, assinaram a presente 
Convenção. 

Feita em Genebra, em 12 de Agosto de 1949, nas línguas 
francesa e inglesa, devendo o original ser depositado nos 
arquivos da Confederação Suíça. O Conselho Federal Suíço 
enviará uma cópia autenticada da Convenção a cada um dos 
Estados signatários, assim como aos Estados que tiverem 
aderido à Convenção. 

Pelo Afeganistão: 
M. Osman Amiri. 

Pela República Popular da Albânia: 
J. Maio. 

Pela Argentina: 
Guillermo A. Speroni. 

Pela Austrália: 
Norman R. Mighell. 

Pela Áustria: 
Dr. Rud. Bluehdorn. 

Pela Bélgica: 
Mauru e Bourquin. 

Pela Republ ica Socia l is ta Sovié t ica da Bilorrússia: 

Pela Bolívia. 
G. Medeiros. 

Pelo Brasil: 
João Pinto da Silva. 
General Floriano de Lima Brayner. 

Pela República Popular da Bulgária: 
K. B. Svetlov. 

Pelo Canadá: 
Max H. Wershof. 

Por Ceilão: 
V. Coomaraswamy. 

Pelo Chile: 
F. Cisternas Ortiz. 

Pela China: 
Wu Nan-Ju. 

Pela Colômbia: 
Rafael Rocha Schloss. 

Por Cuba: 
J. de la Luz Leon. 

Pela Dinamarca: 
Georg Cohn. 
Paul Ipsen. 
Bagge. 

Pelo Egipto: 
A. K. Safwat. 

Pelo Equador: 
Alex. Gastelú. 

Pela Espanha: 
Luis Calderon. 

Pelos Estados Unidos da América: 
Leland Harrison. 
Raymond J. Yingling. 

Pela Etiópia: 
Gachoou Zelleke. 

Pela Finlândia: 
Reinhold Svento. 

Pela França: 
Jacquinot. 
G. Cahen-Salvador. 

Pela Grécia: 
M. Pesmazoglou. 

Pela Guatemala: 
A. Dupont-Willemin. 

Pela República Popular da Hungria: 
Anna Kara. 

Pela India: 
D. B. Desai. 

Pelo Irão: 
A. H. Meykadeh. 

Pela República da Irlanda: 
Sean MacBride. 

Por Israel: 
M. Kahany. 

Pela Itália: 
Giacinto Auriti. 
Ettore Baistrocchi. 

Pelo Líbano: 
Mikaoui. 

Por Listentaina: 
Comte F. Wilczek. 

Pelo Luxemburgo: 
J. Sturm. 

Pelo México: 
Pedro de Alba. 
W. R. Castro. 

Pelo Principado de Mónaco: 
M. Lozé. 



Pela Nicarágua: 
Ad Referendum. 
Lifschitz. 

Pela Noruega: 
Rolf Andersen. 

Pela Nova Zelândia: 
G. R. Laking. 

Pelo Paquistão: 
S. M. A Faruki, M. G. 
A. H. Shaikh. 

Pelo Paraguai: 
Conrad Fehr. 

Pelos Países Baixos: 
J. Bosch de Rosenthal. 

Pelo Peru: 

Gonzalo Pizarro. 

Pela República das Filipinas: 

P. Sebastian. 

Pela Polónia: 
Julian Przybos. 

Por Portugal: 
G. Caldeira Coelho. 

Pela República Popular da Roménia: 
I. Dragomir. 

Pelo Reino Unido da Grã-Bretanha e da Irlanda do Norte: 
Robert Craigie. 
H. A. Strutt. 
W. H. Gardner. 

Pela Santa Sé: 

Philippe Bernardini. 

Por El Salvador: 

R. A. Bustamante. 

Pela Suécia: 

Staffan Sõderblom. 

Pela Suíça: 
Max Petitpierre. 
Plinio Bolla. 
Coronel div. Du Pasquier. 
Ph. Zutter. 
H. Meuli. 

Pela Síria: 
Omar El Djabri. 
A. Gennaoui. 

Pela Checoslováquia: 
Tauber. 

Pela Turquia: 
Rana Tarhan. 

Pela República Socialista Soviética da Ucrânia: 

Pelo Uruguai' 
Conselheiro Coronel Hector J. Blanco. 

Pela Venezuela: 
A. Posse de Rivas. 

Pela República Federativa Popular da Jugoslávia: 
Milan Ristic. 

A N E X O I 

Acordo-tipo relativo ao repatriamento directo 
e concessão de hospitalidade em país neutro 
aos prisioneiros de guerra feridos e doentes 

(Ver artigo 110°) 

I - Princípios para o repatriamento directo ou concessão 
de hospitalidade em país neutro 

A) Repatriamento directo 

Serão repatriados directamente: 

1) Todos os prisioneiros de guerra sofrendo das seguintes 
doenças, resultantes de traumatismo: perda de algum membro, 
paralisia, doenças articulares ou outra desde que a falta seja 
pelo menos a de uma mão ou num pé ou equivalente à perda 
de uma mão ou de um membro. 

Sem prejuízo de uma melhor interpretação, os seguintes 
casos poderm ser equivalentes à perda de uma mão ou de um pé; 

a) Perda da mão, de todos os dedos ou do polegar e indi-
cador de uma mão; perda de um pé ou de todos os 
dedos e metatarsos de um pé; 

b) Anci lose , perda de tecido ósseo, aperto cicatricial 
impedindo o funcionamento de uma das grandes 
articulações ou de todas as articulações digitais de 
uma mão; 

c) Pseudartrose dos ossos compridos; 

d) Deformidades resultantes de fracturas ou outro aci-
dente que implique uma diminuição importante da 
actividade e possibilidade de transportar pesos. 

2) Todos os prisioneiros de guerra feridos cujo estado se 
tornou crónico a ponto de o prognóstico parecer excluir, 
apesar dos tratamentos, o restabelecimento no ano seguinte ao 
da data do ferimento, como por exemplo os casos de: 

a) Projéctil no coração, ainda que a Comissão médica mista, 
quando do seu exame , não tenha constatado 
perturbações graves ; 

b) Estilhaçp metálico no cérebro ou nos pulmões, ainda 
que a Comissão médica mista, quando do seu exame, 
não tenha podido constatar reacção local ou geral; 

c) Osteomielite cuja cura não é prevista durante o período 
de um ano a partir da data do ferimento e que parece 
levar à anc i lose de uma articulação ou outras 
alterações equivalentes à perda de uma mão ou de 
um pé; 

d) Ferida do crâneo com perda ou deslocamento do tecido 
ósseo; 

e) Ferida penetrante e supurante das grandes articulações; 

f ) Ferida ou queimadura da face com perda de tecido e 
lesões funcionais; 

g) Ferida da espinal medula; 

h) Lesão dos nervos periféricos cujas consequências 
equivalem à perda de uma mão ou de um pé e cuja 
cura necessita de mais de um ano, a contar da data 
do ferimento, por exemplo: ferida do plexus brachial 



ou lombo sagrado, dos nervos mediano ou ciático, 
assim como a ferida combinada dos nervos radial 
e cubital ou dos nervos peroneal comum e tibial, etc. 
O ferimento isolado dos nervos radial, cubital, 
peroneal ou tibial não justificam o repatriamento, 
excepto em casos de contracturas ou de pertur-
bações eurotróficas sérias; 

i) Ferida do aparelho urinário comprometendo seria-
mente o seu funcionamento. 

3) Todos os prisioneiros de guerra doentes cujo estado se 
tornou crónico a ponto de o prognóstico parecer excluir, apesar 
dos tratamentos, o restabelecimento dentro de um ano, a contar 
do início da doença, como por exemplo em caso de : 

a) Tuberculose evolutiva de qualquer órgão que, segundo 
as previsões médicas, não possa ser curada ou, pelo 
menos, melhorar consideravelmente por efeito de 
um tratamento em país neutro; 

b) Pleurisia exsudativa; 
c) Doenças graves do aparelho respiratório de etiologia 

não tuberculosa presumidamente incuráveis, tais 
como: enfizema pulmonar grave (com ou sem bron-
quite); asma crónica*; bronquite crónica* que dure 
há mais de um ano no cativeiro; bronquectasia*, etc. 

d) Afecções crónicas graves do aparelho circulatório, 
por exemplo : afecções valvulares e do miocárdio* 
que tenham manifestado sinais de descompensação 
durante o cativeiro, ainda que a Comissão médica 
mista, quando do seu exame, não possa constatar 
nenhum destes sinais: afecções do pericárdio e dos 
vasos (doença de Buerger, aneurismas dos grandes 
vasos, etc.); 

e) As afecções crónicas graves do aparelho digestivo, 
por exemplo: úlcera do estômago ou do duodeno; 
consequências de intervenção cirúrgica no estô-
mago durante o cativeiro ; gastrite, enterite ou colite 
crónicas durante mais de um ano e afectando gra-
vemente o estado geral; cirrose hepática; colecis-
topatia crónica*, etc.; 

f ) Afecções crónicas graves dos órgãos geniturinários, 
por exemplo: doenças crónicas dos rins com pertur-
bações consecutivas; nefrectomia num rim tubercu-
loso; pielite crónica ou cistite crónica; hidro ou 
pionefrose; afecções ginecológicas crónicas 
graves; gravidez e afecções obstétricas quando a 
hospitalização em país neutro é impossível; 

g) Doenças crónicas graves do sistema nervoso central 
e periférico, por exemplo: todas as psicoses e psico-
nevroses manifestas, tais como histeria grave, psicone-
vrose séria de cativeiro, etc., devidamente constatada 
por um especialista*; toda a epilepsia devidamente 
constatada pelo médico do campo*; arteriosclerose 
cerebral; nevrite crónica durante mais de um ano, etc.; 

h) As doenças crónicas graves do sistema neurove-
getativo com diminuição considerável da aptidão 
intelectual ou corporal, perda apreciável de peso e 
astenia geral; 

í) A cegueira dos dois olhos ou de um só quando a vista do 
outro olho é inferior a 1, apesar do emprego de lentes 
para corrigir; diminuição da cuidade visual, não 
podendo ser corrigida a metade por correcção, pelo 
menos*, num olho; outras afecções oculares graves, 
como: glaucoma, irite; coroidite, tracoma, etc.; 

j) As perturbações auditivas, tais como surdez completa, 
se o outro ouvido não ouve a palavra pronunciada 
normalmente a um metro de distância*, etc 

l) Doenças graves de metabolismo, como : diabetes com 
açúcar que necessite tratamento de insulina, etc,; 

m) Perturbações graves de glândulas de secreção 
interna, como: tireotoxicose; hipotireose; doença 
de Addison; caquexias de Simmonds; tetania, etc.; 

n) As doenças graves e crónicas do sistema hemato-
poiético; 

o) As intoxicações crónicas graves, por exemplo: satur-
nismo, hidrargirismo; morfinismo; cocainismo; 
alcoolismo; intoxicações pelo gás e pelas radia-
ções, etc. 

* A decisão da Comissão médica mista basear-se-á em grande parte sobre 
as observações dos médicos do campo e dos médicos compatriotas dos prisio-
neiros de guerra e sobre o exame dos médicos especialistas pertencentes à 
Potência detentora. 

p) As afecções crónicas dos órgãos locomotores com 
perturbações funcionais manifestas, por exemplo: 
artroses deformantes; poliartrite crónica evolutiva 
primária e secundária; reumatismo com manifesta-
ções clínicas graves, etc.; 

q) As afecções cutâneas crónicas e graves rebeldes ao 
tratamento; 

r) Todo o neoplasma maligno; 
.v) Doenças infecciosas crónicas graves persistentes um 

ano depois do início, por exemplo: paludismo com 
alterações orgânicas pronunciadas; disenteria 
amibiana ou bacilar com perturbações considerá-
veis; sífilis visceral terciária resistente ao trata-
mento; lepra, etc.; 

t) Avitaminoses graves ou inanição grave. 

B) Instalação em país neutro 

Serão indicados para instalação em país neutro: 
1) Todos os prisioneiros de guerra feridos que não se possam 

curar no cativeiro, mas que poderão curar-se ou o seu estado 
melhorar consideravelmente se estiverem instalados em país 
neutro. 

' 2) Os prisioneiros de guerra atingidos por qualquer tipo de 
tuberculose, qualquer que seja o órgão afectado, cujo trata-
mento em país neutro conduza à cura ou a estado de melhoria 
apreciável, com excepção da tuberculose primária curada 
antes do cativeiro. 

3) Os prisioneiros de guerra sofrendo de doença que re-
queira tratamento dos órgãos respiratórios, circulatórios, diges-
tivos, nervosos, sensoriais, geniturinários, locomotores, etc., 
que se possam fazer com melhores resultados em país neutro 
do que no cativeiro. 

4) Os prisioneiros de guerra que tenham sofrido uma nefrec-
tomia no cativeiro devido a uma doença renal não tuberculosa, 
ou atingidos de osteomielite em via de cura ou latente, ou de 
diabetes açucarada não exigindo tratamento com insulina; etc. 

5) Os prisioneiros de guerra atingidos de nevroses ocasio-
nadas pela guerra ou pelo cativeiro. 

Os casos de nevrose de cativeiro que não estejam curados 
após três meses de hospitalização em país neutro ou que, depois 
deste prazo, não estejam manifestamente em via de cura 
definitiva serão repatriados. 



6) Todos os prisioneiros de guerra atingidos de intoxicação 
crónica (gases, metais, alcalóides, etc.) para os quais as 
perspectivas de cura em país neutro são particularmente 
favoráveis. 

7) Todas as prisioneiras de guerra grávidas e as prisioneiras 
que são mães, com os seus lactentes e crianças de pouca idade. 

Serão excluídos da hospitalização em país neutro : 
1) Todos os casos de psicose devidamente constatada. 
2) Todas as doenças nervosas orgânicas ou funcionais 

consideradas incuráveis. 
3) Todas as doenças contagiosas no período em que elas são 

transmissíveis, com excepção da tuberculose. 

II - Observações gerais 

1) As condições fixadas atrás devem, de uma maneira 
geral, ser interpretadas e aplicadas num espírito tão largo 
quanto possível. 

Os estados nevropáticos e psicopáticos motivados pela 
guerra ou pelo cativeiro, assim como os casos de tuberculose 
em qualquer grau, devem principalmente beneficiar desta 
largueza de espírito. 

Os prisioneiros de guerra feridos várias vezes, mas em que 
nenhum dos ferimentos, considerado isoladamente, justifica 
o repatriamento, serão examinados com o mesmo espírito, 
tendo em conta o traumatismo psíquico devido ao número de 
ferimentos. 

2) Todos os casos incontestáveis que dão origem ao repa-
triamento directo (amputação, cegueira ou surdez total, tuber-
culose pulmonar aberta, doença mental, neoplasma maligno, etc.) 
serão examinados e repatriados o mais cedo possível pelos 
médicos do campo ou pelas comissões de médicos militares 
designados pela Potência detentora. 

3) Os ferimentos e doenças anteriores à guerra e que se não 
tenham agravado, assim como os ferimentos de guerra que não 
impeçam o regresso ao serviço militar, não darão direito ao 
repatriamento directo. 

4) As presentes disposições beneficiarão de uma interpre-
tação e de uma aplicação idêntica em todos os Estados Partes 
em conflito. As Potências e autoridades interessadas darão às 
comissões médicas mistas todas as facilidades necessárias ao' 
desempenho da sua função. 

5) Os exemplos mencionados atrás no n.° 1) não representam 
senão casos típicos. Aqueles que não estiverem exactamente 
conforme estas disposições serão julgados no espírito das 
disposições do artigo 110.° desta Convenção e dos princípios 
contidos neste acordo. 

A N E X O II 
Regulamento relativo às comissões médicas mistas 

(Ver artigo 112.°) 

ARTIGO 1.° 
As comissões médicas mistas previstas no artigo 112.° da 

Convenção serão compostas de três membros, dois perten-
centes a um país neutro e o terceiro designado peia Potência 
detentora. 

Presidirá um dos membros neutros. 

Os dois membros neutros serão designados pela Comissão 
Internacional da Cruz Vermelha, de acordo com a Potência 
protectora, a pedido da Potência detentora. Poderão residir 
indiferentemente no seu país de origem, num outro país neutro 
ou no território da Potência detentora. 

ARTIGO 3.o 

Os membros neutros serão aprovados pelas Partes no con-
flito interessadas, que notificarão a sua aprovação à Comissão 
Internacional da Cruz Vermelha e à Potência protectora. Após 
esta notificação, a nomeação dos membros será considerada 
efectiva. 

ARTIGO 4.° 

Serão igualmente designados membros suplentes em 
número suficiente para substituir os membros titulares, 
em caso de necessidade. Esta designação será efectuada ao 
mesmo tempo que a dos membros titulares ou, pelo menos, 
no mais curto prazo. 

ARTIGO 5.° 

Se, por uma razão qualquer, a Comissão Internacional da 
Cruz Vermelha não puder proceder à nomeação dos membros 
neutros, esta nomeação será feita pela Potência protectora. 

ARTIGO 6° 

Na medida do possível, um dos dois membros neutros deve 
ser cirurgião e o outro clínico. 

ARTIGO 7.° 

Os membros neutros gozarão de uma completa independên-
cia em relação às Partes no conflito, que lhes deverão assegurar 
todas as facilidades para o desempenho da sua missão. 

ARTIGO 8.° 

De acordo com a Potência detentora, a Comissão Interna-
cional da Cruz Vermelha fixará as condições de serviço dos inte-
ressados quando fizer as nomeações indicadas nos artigos 2.° 
e 4," deste regulamento. 

ARTIGO 9.° 

Logo que tenha sido aprovada a nomeação dos membros 
neutros, as Comissões médicas mistas começarão os seus tra-
balhos tão rapidamente quanto possível e, em qualquer caso, 
num prazo de três meses, a contar da data dessa aprovação. 

ARTIGO 10.o 

As Comissões médicas mistas examinarão todos os prisio-
neiros visados no artigo 113.° da Convenção, propondo o repa-
triamento, a exclusão do repatriamento ou o adiamento para um 
exame ulterior. As suas decisões serão tomadas por maioria. 

ARTIGO 11.° 

No mês seguinte à visita, a decisão tomada pela Comissão 
em cada caso especial será comunicada à Potência detentora, 
à Potência protectora e à Comissão Internacional da Cruz 
Vermelha. 

A Comissão médica mista informará igualmente cada 
prisioneiro de guerra examinado da decisão tomada e 
entregará um atestado semelhante ao modelo anexo à presente 
Convenção pelos que tenha proposto para o repatriamento. 



A Potência detentora deverá executar as decisões da Co-
missão médica mista no prazo de três meses depois de ela ser 
devidamente informada. 

ARTIGO 13.° 

Se não há nenhum médico neutro no país onde a actividade 
da Comissão médica mista parece necessária e se é impossível, 
por qualquer razão, nomear médicos neutros residindo num 
outro país neutro, a Potência detentora, actuando de acordo 
com a Potência protectora, constituirá uma comissão médica, 
que assumirá as mesmas funções que a Comissão médica 
mista, com as restrições i m p o s t a s pelas disposições dos 
artigos 1.°, 2.°, 3.°, 4.°, 5.° e 8.° deste regulamento. 

ARTIGO 14° 

As Comissões médicas mistas funcionarão permanente-
mente e visitarão cada campo com intervalos não superiores 
a seis meses. 

A N E X O III 
Regulamento relativo aos auxílios colectivos 

aos prisioneiros de guerra 

(Ver artigo 73.°) 

ARTIGO 1° 

Os representantes dos prisioneiros de guerra serão autori-
zados a distribuir as remessas de auxílio colectivas pelas quais 
eles são responsáveis, a todos os prisioneiros de guerra ligados 
administrativamente ao campo, incluindo aqueles que se encon-
trem nos hospitais ou em prisões ou noutros estabelecimentos 
penitenciários. 

ARTIGO 2 ° 

A distribuição das remessas de auxílio colectivo efectuar-
-se-á segundo as instruções dos doadores e conforme o plano 
estabelecido pelos representantes dos prisioneiros; no entanto, 
a distribuição do material de socorro médico deve fazer-se, de 
preferência, de acordo com os médicos-chefes, os quais, nos 
hospitais e lazardes, poderão alterar as referidas instruções na 
medida em,que as necessidades dos doentes o exigirem. 
Dentro dos limites assim definidos, a distribuição será sempre 
feita de uma maneira equitativa. 

ARTIGO 3 ° 

A fim de poderem verificar a qualidade, assim como a quan-
tidade, das mercadorias recebidas e de poderem a este respeito 
fazer relatórios detalhados para as entidades doadoras, os repre-
sentantes dos prisioneiros de guerra e seus adjuntos serão 
autorizados a ir aos pontos de chegada das remessas de auxílio 
próximos ao seu campo. 

A R T I G O 4.° 

Os representantes dos prisioneiros de guerra receberão as 
facilidades necessárias para verificar se a distribuição dos auxí-
lios colectivos em todas as subdivisões e anexos do seu campo 
se fez conforme as suas instruções. 

Os representantes dos prisioneiros de guerra serão autoriza-
dos a preencher, assim como a fazer preencher, pelos repre-
sentantes dos prisioneiros nos destacamentos de trabalho 
ou pelos médicos-chefes dos lazaretos dos hospitais, 
impressos ou questionários, destinadoos aos doadores, 
relativos aos auxílios colectivos (distribuição, neces-
sidades, quantidades, etc.). Estes impressos e questionários, 
devidamente preenchidos, serão transmitidos aos doadores 
sem demora. 

ARTIGO 6 ° 

Com o fim de assegurar uma distribuição regular dos 
auxílios colectivos aos prisioneiros de guerra do seu 
campo e, eventualmente, para fazer face às necessidades 
que provocaria a chegada de novos contingentes de pri-
sioneiros, os representantes dos prisioneiros serão auto-
rizados a constituir e a manter reservas suficientes de auxílio 
colectivo. Disporão para este efeito de armazéns adequados; 
cada armazém terá duas fecha-duras, ficando o representante 
dos prisioneiros com uma chave e o comandante do campo 
com oura. 

ARTIGO 7 ° 

No caso de remessa colectiva de vestuário, cada prisioneiro 
de guerra conservará, pelo menos, a propriedade de um jogo 
completo de vestuário. Se um prisioneiro possui mais de um 
jogo de vestuário, o representante dos prisioneiros está autori-
zado a retirar aos que estão mais bem providos de roupa os 
artigos a mais, a fim de satisfazer as necessidades dos menos 
bem providos. Não poderá no entanto retirar um segundo jogo 
de roupa de baixo, de meias ou de calçado, a não ser que não 
haja outro meio de vestir os prisioneiros de guerra que nada 
possuem. 

ARTIGO 8.° 

As Altas Partes contratantes e as Potências detentoras em 
especial autorizarão, na medida do possível e sob reserva da 
regulamentação relativa ao bastecimento da população, todas 
as compras no seu território a fim de distribuir auxílio colec-
tivo aos prisioneiros de guerra; facilitarão de uma maneira 
análoga as transferências de fundos e outras medidas finan-
ceiras, técnicas ou administrativas tomadas com o fim de fazer 
tais compras. 

ARTIGO 9.° 

As disposições precedentes não constituem obstáculo 
ao direito de os prisioneiros de guerra receberem auxílio 
colectivo antes da sua chegada a um campo ou durante a 
transferência, assim como à possibilidade dos represen-
tantes da Potência protectora, da Comissão Internacional 
da Cruz Vermelha ou de qualquer outro organismo que 
preste auxílio aos prisioneiros e que esteja encarregado de 
transmitir este auxílio de assegu rar a distribuição aos 
seus destinatários por todos os outros meios que efes 
julguem oportunos. 



A) Bilhete de identidade 
(Ver artigo 4.°) 

Nota. — Este bilhete deverá ser impresso de preferência em duas ou três línguas, uma das quais 
de uso internacional. Dimensões reais do bilhete, que se dobra segundo a linha tracejada: 13cm X 10cm: 

B) Bilhete de captura 
(Ver artigo 70.°) Frente 

CORREIO DOS PRISIONEIROS DE GUERRA ISENIO DE FRANQUIA 

CARTAO DE CAPTURA DE PRISIONEIRO DE GUERRA 

Importante 
AGENCIA CENTRAL 

Este cartão deve ser preenchido DOS PRISIONEIROS DE GUERRA 
por cada prisioneiro d e guerra logo 
após ter sido feito prisioneiro e sempre 
que mude de direcção, e m seguida a 
uma transferência para um hospital da Cruz Vermelhar 
ou outro campo. 

Este cartão é independente do 
cartão especial q u e o pr is ione iro está autorizado a env iar à sua fa- G E N E B R A mília. 

Suiça 

Verso 

Escrever legível e com letras maiúsculas. 1. Potência de que depende 
o prisioneiro... 

2. Apelido 3. Nome e pronomes 4. Primeiro nome do pai 

5. Data de nascimento . . . 6. Local de nascimento . . . 
7. Posto ... 
8. Número de matrícula . . . 
9. Morada da família . . . 

* 10. Data em que foi feito prisioneiro... (ou) 
data em que veio do (campo hospital, e tc . ) . . . 

* 11. a) Boa saúde; b) Não ferido ; c) Curado; d) Convalescente; e) Doente ; j ) Li-
geiramente ferido; g) Gravemente ferido. 

12. Minha morada actual: Número do prisioneiro . . . 
Designação do campo . . . 

13. Data . . . 14. Assinatura . . . 

* Riscar o que não convém—Não juntar nada a estas indicações—Ver explicações no verso. 

Nota. — Este modelo deverá ser impresso em duas ou três línguas, principalmente na língua do 
prisioneiro e na da potência detentora. Dimensões reais: 15cm X 10,5cm. 



C) Postal e carta de correspondência 
(Ver artigo 71.°) 

Trente 1) Postal 

CORRESPONDANCE DES PRISONNIERS DE GUERRE I INSENTO DE FRANQUIA 

POSTAL 

A 

Expedidor: 

Apelido, nome e pronomes 

Data e local de nascimento L o c a l d e d e s t i n o -

Número do prisioneiro * * • 

Designação do campo Pias 

País de expedição Província ... 

Verso 

Data ... 

N'écrire que sur les lignes et três lisiblement. 

Nota. — Este modelo deverá ser impresso em duas ou t r ê s l ínguas , p r inc ipa lmen te na l íngua do pr is ionei ro 
e na da potência detentora. As dimensões são : 15cm X 10cm. 

2) Carta 

CORRESPONDÊNCIA 
DOS PRISIONEIROS DE GUERRA 

ISEMTO DE FRANQUIA 

A . . . 

Local de destino.. . 

Rua ... 

País ... 

Província... 

***************** 

Expedidor: 

Apelido, nome e pronomes ... 

Data e locai de nascimento ... 

Número do prisioneiro ... 

Designação do campo ... 

País de expedição... 

Nota. — Este modelo deverá ser impresso em duas ou três línguas, principalmente na língua do 
prisioneiro e na da potência detentora. Ele pode dobrar-se pela linha tracejada e parte superior entrando 
na fenda (marcada por ***), ficando então com a forma de envelope. O verso, pautado como o verso do 
postal que figura no anexo IV anterior, é reservado à correspondência do prisioneiro e pode conter 
cerca de 250 palavras. As dimensões quando desdobrado são: 29cmXI5cm. 



D) Aviso de óbito 
(Ver artigo 120.°) 

(Designação da autoridade competente) A V I S O D E Ó B I T O 
Potência de que 
depende o prisioneiro... 

Apelido, nome e pronomes ... 

Nome do pai 

Local e data da morte 
Grau e número de matrícula (inscrições que figuram na placa de 

identidade) 
Morada da família 
Onde e quando foi feito prisioneiro 

Causa e circunstâncias da morte 
Local da sepultura 
A sepultura está marcada e poderá ser encontrada mais tarde pela 

família ? 
Os objectos de sucessão são conservados pela potência detentora 

ou expedidos ao mesmo tempo que este aviso ? 
Se são expedidos, através de quem ? 
Uma pessoa que tenha acompanhado o defunto na doença ou nos 

seus últimos momentos (médico, enfermeiro, ministro de um culto, 
camarada prisioneiro) poderá dar, aqui ou em anexo, alguns detalhes 
sobre os seus últimos momentos e sobre o enterro ? 

(Data, selo e assinatura da autoridade competente) 
Assinatura e endereço de duas testemunhas; 

Nota. — Este modelo deverá estar impresso em duas línguas ou três, principalmente na língua do prisioneiro de guerra e na da potência detentora, 
As dimensões do modelo sao: 21cmX30cm. 

E) Certificado de repatriamento 
(Ver anexo 11, artigo 11.°) 

CERTIFICADO DE REPATRIAMENTO 

Data:... 
Campo 
Hospital: ... 
Apelido;... 
Nome e pronomes :. . . 
Data de nascimento:,.. 
Posto:... 
Número de matrícula:... 
Número do prisioneiro : ... 
Ferimento-doença: ... 
Decisão da comissão:.,. 

O Presidente da Comissão Medica Mista, 

A - Repatriamento directo. 
BB - Hospitalização num país neutro. 
NC - Novo exame da próxima comissão. 



A N E X O V 

Regulamento-tipo relativo aos pagamentos enviados 
pelos prisioneiros de guerra para o seu próprio país. 

(Ver artigo 63.°) 

1) A notificação mencionada no artigo 63.°, terceiro pará-
grafo, conterá as indicações seguintes : 

a) O número de matrícula previsto no artigo 17°, o posto, 
o apelido, nome e. prenomes do prisioneiro de 
guerra que fez o pagamento ; 

b) O nome e endereço do destinatário do pagamento no 
país de origem; 

c) A quantia que deve ser paga expressa na moeda da 
Potência detentora.. 

2) Esta notificação será assinada pelo prisioneiro de guerra. 
Se este último não souber escrever, porá um sinal, autenti-
cado por uma testemunha. O representante dos prisioneiros de 
guerra porá o visto nesta nota. 

3) O comandante do campo juntará a esta nota um certificado 
atestando que o saldo credor da conta do prisioneiro de guerra 
interessado não é inferior à quantia que deve ser paga. 

4) Estas notas poderão fazer-se sob a forma de relações. 
Cada folha destas relações será testemunhada pelo represen-
tante dos prisioneiros de guerra e certificada pelo comandante 
do campo. 

Convention de Genève relative à la protection 
des personnes civiles en temps de guerre, 
du 12 aout 1949 

Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements 
représentés à la Conférence diplomatique qui s'est réunie à 
Genève du 21 avril au 12 aout 1949 en vue d'élaborer une con-
vention pour la protection des personnes civiles en temps de 
guerre, sont convenus de ce qui suit: 

TITREI 

Dispositions générales 

ARTICLE 1" 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à respecter et à 
faire respecter la présente Convention en toutes circonstances. 

ARTICLE 2 

En dehors des dispositions qui doivent entrer en vigueur dès 
le temps de paix, la présente Convention s'appliquera en cas de 
guerre déclarée ou de tout autre conflit armé surgissant entre deux 
ou plusieurs des Hautes Parties contractantes, même si 1'état de 
guerre n'est pas reconnu par 1'une d'elles. 

La Convention s'appliquera également dans tous les cas 
d'occupation de tout ou partie du territoire d'une Haute Partie 
contractante, même ci cette occupation ne rencontre aucune 
résistance militaire. 

Si 1'une des Puissances en conflit n'est pas partie à la pré-
sente convention, les Puissances parties à celle-ci resteront 
neanmoins liées par elle dans leurs rapports réciproques. Elles 
seront liés en outre par la Convention envers ladite Puissance, 
si celle-ci en accepte et en applique les dispositions. 

ARTICLE 3 

En cas de conflit armé ne présentant pas un caractère interna-
tional et surgissant sur le territoire de 1'une des Hautes Parties 
contractantes, chacune des Parties au conflit sera tenue 
d'appliquer au moins les dipositions suivantes: 

1) Les personnes qui ne participent pas directement aux 
hostilités, y compris les membres de forces armées qui ont déposé 
les armes et les personnes qui ont été mises hors de combat par 
maladie, blessure, détention, ou pour toute autre cause, seront, 
en toutes circonstances, traitées avec humanité, sans aucune dis-
tinction de caractère défavorable basée sur la race, la couleur, la 
religion ou la croyance, le sexe, la naissance ou la fortune, ou 
tout autre critère analogue. 

A cet effet, sont et demeurent prohibés, en tout temps et 
en tout lieu, à l'égard des personnes mentionnées ci-dessus: 

a) Les atteintes portées à la vie et à 1'intégrité corporelle, 
notamment le meurtre sous toutes ses formes, les 
mutilations, les traitements cruéis, tortures et 
supplices; 

b) Les prises d'otages; 
c) les atteintes à la dignité des personnes, notamment les 

traitements humiliants et dégradants; 
d) Les condamnations prononcées et les executions 

effectuées sans un jugement préalable, rendu par 
un tribunal régulièrement constitué, assorti des 
garanties judiciaires reconnues comme indispen-
sables par les peuples civilisés. 

2) Les blessés et malades seront recueillis et soignés. 
Un organisme .humanitaire impartial, tel que le Comité inter-

national de la Croix-Rouge, pourra offrir ses services aux 
Parties au conflit. 

Les Parties au conflit s'efforceront, d'autre part, de mettre 
en vigueur par voie d'accords spéciaux tout ou partie des 
autres dispositions de la présente Convention. 

L'application des dispositions qui precedent n'aura pas 
d'effet sur le statut juridique des Parties au conflit. 

ARICLE 4 

Son protégés par la Convention les personnes qui, à un mo-
ment quelconque et de quelque manière que ce soit, se trouvent, 
en cas de conflit ou d'occupation, au pouvoir d'une Partie au 
conflit ou d'une Puissance occupante dont elles ne sont pas 
ressortissantes. 

Les ressortissants d'un Etat qui n'est pas lié par la Conven-
tion ne sont pas protégés par elle. Les ressortissants d'un Etat 
neutre se trouvant sur le territoire d'un Etat belligérant et les 
ressortissants d'un. Etat co-belligérant ne seront pas considérés 
comme des personnes protégés aussi longtemps que 1'Etat dont 
ils sont ressortissants aura une représentation diplomatique 
normale auprès de 1'Etat au pouvoir duquel ils se trouvent. 

Les dispositions du Titre II ont toutefois un champ 
d'application plus étendu, défini à 1'article 13. 

Les personnes protégées par la Convention de Genève pour 
1'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces 
armées en campagne, du 12 aout 1949, ou par celle de Genève 
pour 1'amélioration du sort des blessés, des malades et des 
naufragés des forces armées sur mer, du 12 aout 1949, ou par 
celle de Genève reíative au traitement des prisonniers de 
guerre, du 12 aout 1949, ne seront pas considérées comme 
personnes protégées au sens de la présente Convention. 



Sir, sur le territoire d'une Partie au conflit, celle-ci a de 
sérieuses raisons de considérer qu'une personne protégée par 
la présente Convention fait individuellement 1'objet d'une 
suspicion légitirne de se livrer à une activité préjudiciable à la 
sécurité de l'Etat ou s'il est établi qu'elle se livre en fait à cette 
activité, ladite personne ne pourra se prévaloir des droits èt 
privilèges conférés par la présente Convention qui, s'ils étaient 
exercés en sa faveur, pourraient porter préjudice à la sécurité 
de 1'Etat. 

Si, dans un territoire occupé, une personne protégée par la 
Convention est appréhendée en tant qu'espion ou saboteur ou 
parce qu'elle fait individuellement 1'objet d'une suspicion 
légitirne de se livrer à une activité préjudiciable a la sécurité de 
la Puissance occupante, ladite personne pourra, dans les cas 
ou la sécurité militaire l'exige absolúment, être privée des droits 
de communiation prévus par la présente Convention. 

Dans chacun de ces cas, les personnes visées par les alinéas 
précédents seront toutefois traitées avec humanité et, en cas de 
poursuites, ne seront pas privées de leur droits à un procès 
équitable et régulier tel qu'il est prévu par la présente Conven-
tion. Elles recouvreront également le bénéfice de tous les droits 
et privilèges d'une personne protégée, au sens de la présente 
Convention, à la date la plus proche possible en égard à la sécurité 
de 1'Etat ou de la Puissance occupante, suivant le cas. 

ARTICLE 6 

La présente Convention s'appliquera dès le début de tout 
conflit ou occupation mentionnés à 1'article 2. 

Sur le territoire des Parties au conflit, 1'application de la 
Convention cessera à la fin générale des opérations militaires. 

En territoire occupé, l'application de la présente Convention 
cessera un an après la fin générale des opérations militaires ; 
nánmoins, la Puissance occupante sera liée pour la durée de 
1'occupation - pour autant que cette Puissance exerce les fonc-
tions de gouvernement dans le territoire en question - par des 
dispositions des articles suivants de la p présente Conven-
tion: 1 à 12,27,29 a 34,47,49,51,52,53,59,61 à 77 et 143. 

Les personnes protégées, dont la libération, le rapatriement 
ou 1'établissement auront lieu après ces délais resteront dans 
l'intervalle au bénéfice de la présente Convention. 

ARTICLE 7 
En dehors des acCords expressément prévus par les arti-

cles 11, 14, 15, 17, 36, 108, 109, 132, 133 et 149, les Hautes 
Parties contractantes pourront conclure d'autres accords 
spéciaux sur toute question qu'il leur paraítrait opportun de 
régler particulièrement. Aucun accord spécial ne pourra porter 
préjudice à ia situation des personnes protégées, telle qu'elle 
est réglée par la présente Convention, ni restreindre les droits 
que celle-ci leur accordé. 

Les personnes protégées resteront au bénéfice de ces 
accords aussi longtemps que la Convention leur est aplicable, 
sauf stipulations contraíres contenues expressément dans les 
susdits accords ou dans des accords ultérieurs, ou également 
sauf mesures plus favorables prises à leur égard par Pune ou 

1'aufre des Parties au conflit. 

ARTICLE 8 
Les. personnes protégées ne pourront en aucun cas reno-

ncer partiellement ou totalement aux droits que leur assurent 
la présente Convention et, le cas échéant, les accords spéciaux 
visés à 1,article précédent. 

La présente Convention sera appliquées avec le concours 
et sous le contrôle des Puissance protectrices chargées de 
sauvegarder les intérêts des Parties au conflit. A cet effet, les 
Puissances protectrices pourront, en dehors de leur personnel 
diplomatique ou consulaire, désigner des délégués parmi leurs 
propres ressortissants ou parmi les ressortissants d'autres 
Puissances neutres. Ces délégués devront être soumis à 1'agrément 
de la Puissance auprès de laquelle ils exerceront leur mission. 

Les Parties au conflit faciliteront, dans la plus large mesure 
possible, la tâche des représentants ou délégués des Puissances 
protectrices. 

Les représentants ou délégués des Puissance protectrices 
ne devront en aucun cas dépasser les limites de leur mission, 
telle qu'elle ressort de la présente Convention ; ils devront 
notamment tenir compte des nécessités impérieuses de sécu-
rité de 1'Etat auprès duquel ils exercent leurs fonctions. 

ARTICLE 10 

Les dispositions de la présente Convention ne font pas 
obstacle aux activités humanitaires que le Comité international 
de la Croix-Rouge, ainsi que tout autre orgnisme humanitaire 
impartial, entreprendra pour la protection des personnes 
civiles et pour les secours à leur apporter, moyennant 1'agré-
ment des Parties au conflit intéressées. 

ARTICLE 11 

Les Hautes Parties contractantes pourront, en tout temps, 
s'entendre pour confier à un organisme international présentant 
toutes garanties d'impartialité et d'efficacité les tâches dévo-
lues par la présente Convention aux Puissances protectrices. 

Si des personnes protégées ne bénéficient pas ou ne bénéfi-
cient plus quelle qu'en soit la raison, de 1'activité d'une Puis-
sance protectrice ou d'un organisme désigné conformément 
à 1'alinéa premier, la Puissance détentrice devra demander soit 
à un Etat neutre, soit à un tel organisme, d'assumer les fon-
ctions dévolues par la présente Convention aux Puissances 
protectrices désignées par les Parties au conflit. 

Si une protection ne peut être ainsi assurée, la Puissance 
détentrice devra demander à un organisme humanitaire, tel que 
le Comité international de la Croix-Rouge, d'assumer les 
tâches humanitaires dévolues par la présente Convention aux 
Puissances protectrices ou devra accepter, sous réserve des 
dispositions du présent article, les offres de services émanant 
d'un tel organisme, 

Toute Puissance neutre ou tout organisme invité par la Puis-
sance intéressée ou s'offrant aux fins susmentionnées devra, 
dans son activité, rester conscient de sa responsabilité envers 
la Partie au conflit dont relèvent les personnes protégées par 
la présente Convention, et devra fournir des garanties suffi-
santes de capacité pour assumer les fonctions en question et 
les remplir avec impartialité. 

II ne pourra être dérogé aux dispositions qui pécèdent par 
accord particulier entre des Puissances dont l'une se trouverait, 
même temporairement, vis-à-vis de 1'autre Puissance ou de ses 
alliés, limitée dans sa liberté de négociation par suite des 
événements militaires, notamment en cas d'une occupation 
de la totalité ou d'une partie importante de son territoire. 

Toutes les fois qu'il est fait mention dans la présente Con-
vention de la Puissance protectrice, cette mention désigné 
également les organismes qui la remplacent au sens du 
présent article. 



Les dispositions du présent article s'étendront et seront 
adaptés au cas des ressortissants d'un Etat neutre se trouvant 
sur un territoire occupé ou sur le territoire d'un Etat belligérant 
auprès duquel 1'Etat dont ils sont ressortissants ne dispose pas 
d'une représentation diplomatique normale. 

ARTICLE 12 

Dans tous les cas ou elles le jugeront utile dans 1'intérêt 
des personnes protégées, notamment en cas de désaccord 
entre les Parties au conflit sur 1,application ou 1,interprétation 
des dispositions de la présente Convention, les Puissances 
protectrices prêteront leurs bons offices aux fins de règlement 
du differénd. 

A cet effet, chacune des Puissances protectrices pourra, 
sur 1'invitation d'une Partie ou spontanément, proposer aux 
Parties au conflit une réunion de leurs représentants et, en 
particulier, des autorités chargées du sort des personnes 
protégées, éventuellement sur un territoire neutre convena-
blement choisi. Les Parties au conflit seront tenues de donner 
suite aux propositions qui leur seront faites dans ce sens. Les 
Puissances protectrices pourront, le cas échéant, proposer à 
1'agrément des Parties au conflit une personnalité appartenant 
à une Puissance neutre, ou une personnalité déléguée par 
le Comité international de la Croix-Rouge, qui sera appelée 
à participer à cette réunion. 

TITREII 
Protection générale des populations 

contre certains effets de la guerre 

ARTICLE 13 

Les dispositions du présent titre visent 1'ensemble des 
populations des pays en conflit, sans aucune distrinction 
défavorable, notamment de race, de nationalité, de religion ou 
d'opinions politiques, et tendent à atténuer les souffrances 
engendrées par la guerre. 

ARTICLE 14 

Dès le temps de paix, les Hautres Parties contractantes et, après 
1'ouverture des hostilités, les Parties au conflit, pourront créer 
sur leur propre territoire et, s'il en est besoin, sur les territoires 
occupés, des zones et localités sanitaires et de sécurité organisées 
de manière à mettre à l'abri des effets de la guerre les blessés et 
les malades, les infirmes, les personnes âgées, les enfants de moins 
de quinze ans, les femmes enceintes et les mères d'enfants de 
moins de sept ans. 

Dès le dèbut d'un conflit et au cours de celui-ci, les Parties 
intéressées pourront conclure entre elles des accords pour la re-
connaissance des zones et localités qu'elles auraient établies. Elles 
pourront à cet effet mettre en vigueur les dispositions prévues 
dans le projet d'accord annexé à la présente Convention, en y 
apportant éventuellement les modifications qu'elles jugeraient 
nécessaires. 

Les Puissances protectrices et le Comité international de la 
Croix-Rouge sont invités à prêter leurs bons offices pour 
faciliter rétablissement et la reconnaissance de ces zones et 
localités sanitaires et de sécurité. 

ARTICLE 15 

Toute Partie au conflit pourra, soit directement, soit par 
1'entremise d'un Etat neutre ou d'un organisme humanitaire, 
proposer à la Partie adverse la création, dans les régions ou 
ont lieu des combats, de zones neutralisées destinées à mettre 
à 1'abri des dangers des combats, sans aucune distinction, 
les personnes suivantes : 

a) Les blessés et les malades, combattants ou non-com-
batants; 

b) Les personnes civiles qui ne participent pas aux hostilités 
et qui ne se livrent à aucun travail de caractère militaire 
pendant leur séjour dans ces zones. 

Dès que les Parties au conflit se seront mises d'accord sur la 
situation géographique, 1,administration, 1'approvisionnemenret 
le contrôle de la zone neutralisée envisagée, un accord sera établi 
par écrit et signé par les représentants des Parties au conflit. Cet 
accord fixera le début et la durée de la neutralisation de la zone. 

ARTICLE 16 

Les blessés et les malades, ainsi que les infirmes et les femmes 
enceintes seront 1'objet d'une protection et d'un respect 
particuliers. 

Pour autant que les exigences militaires le permettront, chaque 
Partie au conflit favorisera les mesures prises pour rechercher 
les tués ou blessés, venir en aide aux naufragés et autres personnes 
exposées à un grave danger et les protéger contre le pillage et les 
mauvais traitements. 

ARTICLE 17 

Les Parties au conflit s'efforceront de conclure des arrange-
ments locaux pour 1'évacuation d'une zone assiégée ou encerclé, 
des blessés, des malades, des infirmes, des vieillards, des enfants 
et des femmes en couches, et pour le passage des ministres de 
toutes religions, du personnel et du matériel sanitaires à destina-
tion de cette zone. 

ARTICLE 18 

Les hôpitaux civils organisés pour donner des sois aux blessés, 
aux malades, aux infirmes et aux femmes en couches ne pourront, 
en aucune circonstance, être 1'objet d'attaques ; ils seront, en 
tout temps, respectés et protégés par les Parties au conflit. 

Le Etats qui sont parties à un conflit devront délivrer à tous 
les hôpitaux civils un document attestant leur caractère d'hôpital 
civil et établissant que les bâtiments qu'ils occupent ne sont pas 
utilisées à des fins qui, au sens de 1'article 19, pourraient les priver 
de protection. 

Les hôpitaux civiils seront signalés, s'ils y sont autorisés par 
1'Etat, au moyen de 1'emblème prévu à 1'article 38 de la Conven-
tion de Genève pour 1'amélioration du sort des blessés et des 
malades dans les forces armées en campagne, du 12 aout 1949. 

Les Parties au conflit prendront, autant que les exigences 
militaires le permettront, les mesures nécessaires pour rendre 
nettement visibles aux forces ennemies, terrestres, aériennes et 
maritimes, les emblèmes distinctifs signalant les hôpitaux civils, 
en vue d'écarter la possibilité de toute action agressive. 

En raison des dangers que peut présenter pour les hôpitaux la 
proximité d'objetifs militaires, il conviendra de veiller à ce qu'ils 
en soient éloignés dans toute la mesure du possible. 

ARTICLE 19 

La protection due aux hôpitaux civils ne pourra cesser que s'il' 
en est fait usage pour commettre, en dehors des devoirs 
humanitaires, des actes nuisibles à 1'ennemi. Toutefois, la pro-
tection ne cessera qu'après une sommation fixant, dans tous les 
cas opportuns, un délai raisonnable et demeurée sans-effet. 

Ne sera pas considéré comme acte nuisible le fait que des 
militaires blessés ou malades sont traités dans ces hôpitaux ou 
qu'il s'y trouve des armes portatives et des munitons retirées à 
ces militaires et n'ayant pas encore éte versées au service 
compétent. 



Le personnel régulièrement et uniquement affecté au 
fonctionnement ou à 1'administration des hôpitaux civils, y 
compris celui qui est chargé de la recherche, de 1'enlèvement, du 
transport et du traitement des blessés et des malades civils, des 
infirmes et des femmes en couches, sera respecté et protégé. 

Dans les territoires occupés et les zones d'opérations militaires, 
ce personnel se fera reconnaítre au moyen d'une carte d'identité 
attestant la qualité du titulaire, munie de sa photographie et portant 
le timbre sec de 1'autorité responsable, et également, pendant qu'il 
est en service, par un brassard timbré résistant à 1'humidité, porté 
au bras gaúche. Ce brassard sera délivré par 1'Etat et muni de 
l'emblème prévu à 1'article 38 de la Convention de Genève pour 
1'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces 
armées en campagne, du 12 aout 1949. 

Tout autre personnel, afecté au fonctionnement ou à 
1'administration des hôpitaux civils, sera respecté et protégé et 
aura droit au port du brassard comme ci-dessus prévu et sous les 
conditions prescrites au présent article, pendant 1'exerice de ces 
fonctions. Sa carte d'identité indiquera les tâches qui lui sont 
dévolues. 

La direction de chaque hôpital civil tiendra en tout temps à la 
disposition des autorités compétentes, nationales ou occupantes, 
la liste à jour de son personnel. 

ARTICLE 21 

Les transports de blessés et de maládes civils, d'infirmes et de 
femmes en couches effectués sur terre par convois de véhicules 
et trains-hôpitaux, ou, sur mer, par des navires affectés à ces trans-
ports, seront respectés et protégés au même titre que les hôpitaux 
prévus à 1'article 38 et se signaleront en arborant, avec 
1'autorisation de 1'Etat, 1'emblème distinctif prévu à 1'article 18 
de la Convention de Genève pour 1'amélioration du sort des 
blessés et des malades dans les forces armées en campagne, du 
12 aout 1949. 

ARTICLE 22 

Les aéronefs exclusivement employés pour le transport des 
blessés et des malades civils, des infirmes et des femmes en 
couches, ou pour le transport du personnel et du matériel 
sanitaires, ne seront pas attaqués, mais seront respectés lorsqu'ils 
voléront à des altitudes, des heures et des routes spécialement 
convenues d'un commun accord, entre toutes les Parties au conflit 
intéressées. 

Ils pourront être signalisés par 1'emblème distinctif prévu à 
1'article 38 de la Convention de Genève pour 1'amélioration du 
sort des blessés et des' malades dans les forces armées en 
campagne, du 12 aout 1949. 

Sauf accord contraire, le survol du territoire ennemi ou de 
territoires occupés par 1'ennemi est interdit. 

Ces aéronefs obéiront à tout ordre d'atterrissage. En cas 
d'atterrissage ainsi imposé, 1'aéronef et ses occupants pourront 
continuer leur vol, après examen éventuel. 

ARTICLE 23 

Chaque Haute Partie contractante accordera le libre passage 
de tout envoi de médicaments et de matériel sanitaire ainsi que 
desobjets nécessaires au culte, destinés uniquement à la popula-
tion civile d'une autre Partie contractante, même ennemie. Elle 
autorisera également le libre passage de tout envoi de vivres 
indispensables, de vêtements et de fortifiants réservés aux 
enfants de moins de quinze ans, aux femmes enceintes ou 
en couches. 

L'obligation pour une Partie contractante d' accorder de libre 
passage des envois indiqués à 1'alinéa précédent est subor-
donnée à la condition que cette Partie soit assuré de n'avoir 
aucune raison sérieuse de craindre que : 

a) Les envois puissent être détournés de leur desti-
nation, ou 

b) Que le contrôle puisse ne pas être efficace, ou 
c) Que 1'ennemi puisse en tirer un avantage .manifeste 

pour ses efforts militaires ou son économie, en 
substituant ces envois à des marchandises qu'il 
aurait autrement du fournir ou produire, ou en 
libérant des matières, produits ou services qu'il 
aurait autrement du affecter à la production de 
telles marchandises. 

La Puissance qui autorise le passage des envois indiqués 
dans le premier alinéa du présent article, peut poser comme con-
dition à son autorisàtion que la distribution aux bénéficiaires soit 
faite sous le contrôle effectué sur place par les Puissances 
protectrices. 

Ces envois devront être acheminés le plus vite possible 
et 1'Etat qui autorise leur libre passage aura le droit de fixer 
les conditions techniques auxquelles il sera autorisé. 

ARTICLE 24 

Les Parties au conflit prendront les mesures nécessaires 
pour que les enfants de moins de quinze ans, devenus 
orphelins ou séparés de leur famille du fait de la guerre, ne soient 
pas laissés à eux-mêmes, et pour que soient facilités, en toutes 
circonstances, leur entretien, la pratique de leur religion et leur 
éducation. Celle-ci sera, si possible, confiée à des personnes 
de même tradition culturelle. 

Les Parties au conflit favoriseront 1'accueil de ces enfants 
en pays neutre pendant la durée du conflit, avec le consente-
ment de la Puissance protectrice, s'il y en a une, et si elles 
ont la garantie que les príncipes énoncés au premier alinéa 
soient respectés. 

En outre, elles s'efforceront de prendre les mesures néces-
saires pour que tous les enfants de moins de douze ans puissent 
être identifiés, par le port d'une plaque d'identité ou par tout 
autre moyen. 

ARTICLE 25 

Toute personne se trouvant sur le territoire d'une Partie au 
conflit ou dans un territoire occupé par elle, pourra donner aux 
membres de sa famille, ou qu'ils se trouvent, des nouvelles de 
caractère strictement familial et en recevoir. Cette correspondance 
sera acheminée rapidement et sans retard injustifié. 

Si, du fait des circonstances, 1'échange de la correspondance 
familiale par la voie postale ordinaire est rendu difficile 
ou impossible, les Parties au conflit intéressées s'adres-
seront à un intermédiaire neutre, tel que 1'Agence centrale 
prévue à 1'article 140, pour déterminer avec lui les moyens 
d'assurer 1'exécution de leurs obligations dans les meilleurs 
conditions, notamment avec le concours des sociétés-natio-
nales de la Croix-Rouge (du Croissant-Rouge, du Lion et 
Soleil Rouges). 

Si les Parties au conflit estiment nécessaire de restreindre la 
correspondance familiale, elles pourront tout au plus imposer 
1'emploi de formules-type eontenant vingt-cinq mots librement 
choisis et en limiter 1'envoi à une seule par mois. 



Chaque Partie au conflit facilitera les recherches entreprises 
par les membres des familles dispersées par la guerre pour 
reprendre contact les uns avec les autres et si possible se réunir. 
Elle favorisera notamment 1'action des organismes qui se 
consacrent à cette tâche, à condition qu'elle les ait agréés et qu'ils 
se conforment aux mesures de sécurité qu'elle a prises. 

TITRE III 

Statut et traitement des personnes protegées 

SECTION I 

Dispositions communes aux territoires des Parties 
au conflit et aux territoires occupés 

ARTICLE 27 

Les personnes protégées ont droit, en toutes circonstances, 
au respect de leur personne, de leur honneur, de leurs droits 
familiaux, de leurs convictions et pratiques religieuses, de leurs 
habitudes et de leurs coutumes. Elles seront traitées, en tout temps, 
avec humanité et protégées notamment contre tout acte de 
violence ou d'intimidation, contre les insultes et la curiosité 
publique. 

Les femmes seront spécialement protégées contre toute 
atteinte à leur honneur, e notamment contre le viol, la contrainte 
à la prostitution et tout atteintat à leur pudeur. 

Compte tenu des dispositions relatives à 1'état de santé, 
à l'âge et au sexe, les personnes protégées seront toutes traitées 
par la Partie au conflit au pouvoir de laquelle elles se trouvent, 
avec les mêmes égards, sans aucune distinction défavorable, 
notamment de race, de religion ou d'opinions politiques. 

Toutefois, les Parties au conflit pourront prendre, à 1'égard 
des personnes protégées, les mesure de controle ou de sécurité-
qui seront nécessaires du fait de la guerre. 

ARTICLE 28 

Aucune personne protégée ne pourra être utilisée pour 
mettre, par sa présence, certains points ou certaines régions 
à 1'abri des opérations militaires. 

ARTICLE 29 

La Partie au conflit au pouvoir de laquelle se trouvent 
des personnes protégées est responsable du traitement qui leur 
est appliqué par ses agents, sans préjudice des responsablités 
individuelles qui peuvent être encourues. 

ARTICLE 30 

Les personnes protégées auront toutes facilités pour s'adresser 
aux Puissances protectrices, au Comité international de la Croix-
Rouge, à la Societé nationale de la Croix-Rouge (du Croissant-
Rouge, du Lion et Soleil Rouges) du pays ou elles se trouvent, 
ainsi qu'à tout organisme qui pourrait leur venir en aide. 

Ces différents organismes recevront à cet effet, de la part 
des autorités, toutes facilités dans les limites tracées par les 
nécessités militaires ou de sécurité. 

En dehors des visites des délégués des Puissances protec-
trices et du Comité international de la Croix-Rouge prévues 
par 1'article 143, les Puissance détentrices ou occupantes 
faciliteront autant que possible les visites que désireraient faire 
aux personnes protégées les représentants d'autres institu-
tions dont le but est d'apporter à ces personnes une aide spiri-
tuelle ou matérielle. 

Aucune contrainte d'ordre physique ou moral ne peut être 
exercée à 1'égard des personnes protégées, notamment pour 
obtenir d'eíles ou de tiers, des renseignements. 

ARTICLE 32 

Les Hautes Parties contractantes s'interdisent expressément 
toute mesure de nature à causer soit des souffrances physiques, 
soit l'extermination des person nes protégées en leur pouvoir. 
Cette interdiction vise non seulement le meurtre, la torture, 
les peines corporelles, les mutilations et les expériences 
médicales ou scientifiques non nécessitées par le traitement 
médical d 'une personne protégée, mais également toutes 
autres brutalités, qu'elles soient le fait d'agents civils, ou 
d'agents militaires. 

ARTILE 33 

Aucune personne protégée ne peut être punie pour une infrac-
tion qu'elle n'a pas commise personnellement. Les peines col-
Iectives, de même que toute mesure d'intimidation ou de 
terrorisme, sont interdites. 

Le pillage est interdit. 
Les mesures de représailles à l'égard des personnes protégées 

et de leurs biens sont interdites. 

ARTICLE 34 

La prise d'otages est interdite. 

SECTION II 

Etrangers sur le territoire d'une Partie au conflit 

ARTILE 35 

Toute personne protégée qui désireraient quitter le territoire 
au début ou au cours d'un conflit, aura le droit de le faire, 
à moins que son départ ne soit contraire aux intérêts nationaux 
de 1'Etat. II sera statué sur sa demande de quitter le territoire 
selon une procédure régulière et la décision devra intervenir 
le plus rapidement possible. Autorisée à quitter le territoire, elle 
pourra se munir de Fargent nécessaire à son voyage et emporter 
avec elle un volume raisonnable d'effets et d'objets d'usage 
personnel. 

Les personnes à qui la permission de quitter le territoire est 
refusée auront le droit d'obtenir qu'un tribunal ou un collège 
administratif compétent, créé à cet effet par la Puissance 
détentrice, reconsidere ce refus dans le plus bref délai. 

Si demande en est.faite, des représentants de la Puissance 
protectrice pourront, à moins que des motifs de sécurité ne s'y 
opposent ou que les intéressés ne soulèvent des objections, obtenir 
communication des raisons pour lesqualles des personnes qui 
en avaient fait la demande se sont vu refuser 1'autorisation de 
quitter le territoire et, le plus rapidement possible, des noms 
de toutes celles qui se trouveraient dans ce cas. 

ARTICLE 36 

Les départs autorisés aux termes de 1'article précédent 
seront effectués dans des conditions satisfaisantes de sécurité, 
d 'hygiène, de salubrité et d 'al imentation Tous les frais 
enenourus, à partir de la sortie du territoire de la Puissance 
détentrice, seront à la charge du pays de destination ou, en cas 
de séjour en pays neutre, à la charge de la Puissance dont les 
bénéficiaires sont les ressortissants. Les modalités pratiques 
de ces déplacements seront, au besoin, fíxées par des accords 
speciaux entre les Puissances intéressées. 



Sont réservés les accords spéciaux qui auraient pu être 
conclus entre les Parties au conflit à propos de 1'échange 
et du rapatriement de leurs ressortissants tombés au pouvoir 
de 1'ennemi. 

ARTICLE 37 

Les personnes protégées se trouvant en détention préventive 
ou purgeant une peine privative de liberté seront, pendant leur 
détention, traitées avec humanité, 

Elles pourront, dès leur libération, demander à quitter 
le territoire, conformément aux articles précédents. 

ARTICLE 38 

Exception faite des mesures spéciales qui peuvent être 
prises en vertu de la présente Convention, notamment des 
articles 27 et 41, la situation des personnes protégées restera, en 
príncipe, régie par les dispositions relatives au traitement des 
éntrangers en temps de paix. En tout cas, les droits suivants 
leur seront accordés: 

1) Elles pourront recevoir les secours individueis ou col-
lectifs qui leur seraient adressés ; 

2) Elles recevront, si leur état de santé le demande, un trai-
tement médical et des soins hospitaliers, dans la même mesure 
que les ressortissants de 1'Etat intéressée ; 

3) Elles pourront pratiquer leur religion et recevoir l'assis-
tance spirituel le des ministres de leur culte ; 

4) Si elles résident dans une région particulièrement 
exposée aux dangers de la guerre, elles seront autorisées à se 
déplacer dans la même mesure que les ressortissants de 
1'Etat intéressée; 

5) Les enfants de moins de quinze ans, les femmes encein-
tes et les mères d'enfants de moins de sept ans bénéficieront, 
dans la même mesure que les ressortissants de 1'Etat 
intéressée, de tout traitement préférentiel. 

ARTICLE 39 

Les personnes protégées qui auraient perdu, du fait du 
conflit, leur activité lucrative, seront mises en mesure de trouver 
un travail rémunéré et jouiront à cet effet, sous réserve de 
considérations de sécurité et des dispositions de 1'article 40, 
des mêmes avantages que les ressortissants de la Puissance 
sur le territoire de laquelle elles se trouvent. 

Si une Partie au conflit soumet une personne protégée à des 
mesures de contrôle qui la mettent dans 1'impossibilité de 
pourvoir à sa subsistance, notamment quand cette personne ne 
peut pour des raisons de sécurité trouver un travail rémunéré 
à des conditions raisonnables, ladite Partie au conflit subviendra 
à ses besoins et à ceux des personnes qui sont à sa charge, 

Les personnes protégées pourront, dans tous les cas, recevoir 
des subsides de leur pays d'origine, de la Puissance protectrice 
ou des sociétés de bienfaisance mentionées à 1'article-30. 

ARTILE 40 

Les personnes protégées ne peuvent être astreintes au travail 
que dans la même mesure que les ressortissants de la Partie au 
conflit sur le territoire de laquelle elles se trouvent. 

Si les personnes protégées sont de nationalité ennemie, elles 
ne pourront être astreintes qu'aux travaux qui sont normale-
ment nécessaires pour assurer 1'alimentation, le logement, 
1'habillement, le transport et la santé d'êtres humains et qui ne 
sont pas en relation directe avec Ia conduite des opérations 
militaires. 

Dans les cas mentionnés aux alinéas précédents, les per-
sonnes protégées astreints au travail bénéficieront des mêmes 
conditions de travail et des mêmes mesures de protection 
que les travailleurs nationaux, notamment en ce qui concerne le 
salaire, la durée du travail, l'équipement, la formation préalable 
et la réparation des accidents du travail et des malades 
professionnelles. 

En cas de violation des prescriptions mentionnées ci-dessus, 
les personnes protégées seront autorisées à exercer leur droit 
de plainte, conformément à 1'article 30. 

ARTICLE 41 

Si la Puissance au pouvoir de laquelle se trouvent les per-
sonnes protégées n'estime pas suffisantes les autres mesures de 
contrôle mentionnées dans la présente Convention, les mesures 
de contrôle les plus sévères auxquelles elle pourra recourir 
seront la mise en résidence forcée ou 1'internement, conformé-
ment aux dispositions des articles 42 et 43. 

En appliquant les dispositions du deuxième alinéa de 
1'article 39 au cas de personnes contraintes d'abandonner leur 
résidence habituelle en vertu d'une décision qui les astreint 
à la résidence forcée dans un autre lieu, la Puissance déten-
trice se conformera aussi exactemente que possible aux régles 
relatives au traitement des internés (section IV, titre III, de la 
présente Convention). 

ARTICLE 42 

L'internement ou la mise en résidence forcée des personnes 
protégées ne pourra être ordonné que si la sécurité de la Puis-
sance au pouvoir de laquelle ces personnes se trouvent le rend 
absolument nécessaire. 

Si une personne demande, par 1'entremise des représentants 
de la Puissance protectrice, son internement volontaire et si 
sa propre situation le rend nécessaire, il y sera procédé par la 
Puissance au pouvoir de laquelle elle se trouve. 

ARTICLE 43 

Toute personne protégée qui aura été internée ou mise en 
résidence forcée aura le droit d'obtenir qu'un tribunal ou un 
collège administratif compétent, créé à cet effet par la Puis-
sance détentrice, reconsidère dans le plus bref délai la décision 
prise à son égard. Si 1'internement òu la mise en résidence 
forcée est maintenu, le tribunal ou le collège administratif 
procédera périodiquement, et au moins deux fois l'an, à un 
examen du cas de cette personne en vue d'amender en sa faveur 
la décision initiale, si les circonstances le permettent. 

A moins que les personnes protégées intéressées ne s'y 
opposent, la Puissance détentrice portera, aussi rapidement que 
possible, à la connaissance de la Puissance protectrice les noms 
des personnes protégées qui ont été internées ou mises en 
résidence forcée et les noms de celles qui ont été libérées de 
1'internement ou de la résidence forcée. Sous la même réserve, 
les décisions des tribunaux ou collèges indiqués au premier alinéa 
du présent article seront également notifiées aussi rapidement 
que possible à la Puissance protectrice. 

ARTICLE 44 

En prenant les mesures de contrôle prévues par la présente 
Convention, la Puissance détentrice ne traitera pas comme 
étrangers ennemis, exclusivement sur la base de leur appartenance 
juridique à un Êtat ennemi, les réfugiés qui ne jouissent en fait 
de la protection d'aucun gouvernement. 



Les personnes protégées ne pourront être transférées à une 
Puissance non partie à la Convention. 

Cette disposition ne saurait faire obstacle au rapatriement 
des personnes protégées ou à leur retour au pays de leur domi-
cile après la fin des hostilités. 

Les personnes protégées ne pourront être transférées par la 
Puissance détentrice à une Puissance partie à la Convention 
qu'après que la Puissance détentrice s'est assurée que la Puis-
sance en question est désireuse et à même d'appliquer la 
Convention. Quand les personnes protégées sont ainsi trans-
férées, la responsabilité de 1'application de la Convention 
incombera à la Puissance qui a accepté de les acueillir pendant 
le temps qu'elles lui seront confiés. Néanmoins, au cas ou cette 
Puissance n'appliquerait pas les dispositions de la Convention, 
sur tout point important, la Puissance par laquelle les personnes 
protégées ont été transférées devra, à la suite d'une notification 
de la Puissance protectrice, prendre des mesures efficaces pour 
remédier à la situation, ou demander que les personnes protégées 
lui soient renvoyées. II devra être satisfait à cette demande. 

Une personne protégée ne pourra, en aucun cas, être transférée 
dans un pays ou elle peut craindre des persécutions en raison de 
ses opinions politiques ou religieuses. 

Les dispositions de cet article ne font pas obstacle à 1'extra-
dition, en vertu des traités d'extradition conclues avant le 
début des hostilités, de personnes protégées inculpées de crimes 
de droit commun. 

ARTICLE 46 

Pour autant qu'elles n'auront pas été rapportées antérieure-
ment, les mesures restritives prises à l'égard des personnes 
protégées prendront fin aussi rapidement que possible après 
la fin des hostilités. 

Les mesures restritives prises à l'égard de leurs biens ces-
seront aussi rapidement que possible après la fin des hostilités, 
conformément à la législation de la Puissance détentrice. 

SECTION III 

Territoires occupés 

ARTICLE 47 

Les personnes protégées qui se trouvent dans un territoire 
occupé ne seront privées, en aucun cas ni d'aucune manière, du 
bénéfice de la présente Convention, soit en vertu d'un changement 
quelconque intervenu du fait de 1'occupation dans les institu-
tions ou le gouvernement du territoire en question, soit par un 
accord passé entre les autorités du territoire occupé et la Puis-
sance occupante, soit encore en raison de l'annexion par cette 
dernière de tout ou partie du territoire occupé. 

ARTICLE 48 

Les personnes protégées non ressortissantes de la Puissance 
dont le territoire est occupé, pourront se prévaloir du droit de 
quitter le territoire aux conditions prévues à 1'article 35 et les 
décisions seront prises selon la procédure que la Puissance 
occupante doit instituer conformément audit article. 

ARTICLE 49 

Les transferis forcés, en masse ou individueis, ainsi que les 
déportations de personnes protégées hors du territoire occupé dans 
le territoire de la Puissance occupante ou dans celui de tout autre 
Etat, occupé ou non; sont interdits, quel qu'en soit le motif. 

Toutefois, la Puissanee occupante pourra proceder à 1'évacua-
tion totale ou partiélle d'une région occupée déterminée, si la 
sécurité de la population ou d'impérieuses raisons militaires 
1'exigent. Les évacuations ne pourront entraxner le déplacement 
de personnes protégées qu'à 1'intérieur du territoire occupé, sauf 
en cas d'impossibilité matérielle, La population ainsi évacuée 
sera ramenée dans ses foyers aussitôt que les hostilités dans 
ce secteur auront pris fin. 

La Puissance occupante, en precédant à ces transferts ou 
à ces évacuations, devra faire en sorte, dans toute la mesure 
du possible, que les personnes protégées soient accueillies 
dans des installations convenables, que les déplacements soient 
effectués dans des conditions satisfaisantes de salubrité, d'hy-
giène, de sécurité et d'alimentation et que les membres d'une 
même famille ne soient pas séparés les uns des autres. 

La Puissance protectrice sera informé des transferts et 
évacuations dès qu'ils auront eu lieu. 

La Puissance occupante ne pourra retenir les personnes 
protégées dans une région particulièrement exposée aux 
dangers de la guerre, sauf si la sécurité de la population 
ou d'impérieuses raisons militaires 1'exigent. 

La Puissance occupante ne pourra procéder à la déportation 
ou au transfert d'une partie de sa propre population civile 
dans le territoire occupé par elle. 

ARTICLE 50 

La Puissance occupante facilitera, avec le concours 
des autorités nationales et locales, le bon fonctionnement 
des établissements consacrés aux soins et à l'éducation 
des enfants. 

Elle, prendra toutes les mesures nécessaires pour faciliter 
1'identification des enfants et l'enregistrement de leur filiation. 

Elle ne pourra, en aucun cas, procéder à une modification de leur 
statut personnel, ni les enrôler dans des formations ou organi-
sations dépendant d'elle. 

Si les institutions locales sont défaillantes, la Puissance 
occupante devra prendre des dispositions pour assurer l'entretien 
et 1'éducation, si possible par des personnes de leurs nationalité, 
langue et religion, des enfants orphelins ou séparés de leurs parents 
du fait de la guerre, en l'absence d'un proche parent ou d'un ami 
qui pourrait y pourvoir. 

Une section spéciale du bureau créé en vertu des dispositions 
de 1'article 136 sera chargée de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour identifier les enfants dont 1'identité est incertaine. 
Les indications que 1'on posséderait sur leur père et mêre ou sur 
d'autres proches parents seront toujours consignées. 

La Puissance occupante ne devra pas entraver 1'application 
des mesures préférentielles qui auraient pu être adoptées avant 
1'occupation, en faveur des enfants de moins de quinze ans, des 
femmes enceintes et des mères-d'enfants de moins de sept ans, 
en ce qui concerne la nourriture, les soins médicaux et la protection 
contre les effets de la guerre. 

ARTICLE 51 

La Puissance occupante ne pourra pas astreindre des personnes 
protégées à servir dans ses forces armées ou auxiliaires. Toute 
pression ou propagando tendant à des engagements volontaires 
est prohibée. 

Elle ne pourra astreindre au travail des personnes protégées 
que si elles sont âgées de plus de dix-huit ans ; il ne pourra s'agir 
toutefois que de travaux nécessaires aux besoins de 1'armée 



d'occupation ou aux services d'intérêt public, à 1'alimentation, 
au logement, à 1'habillement, aux transports ou à la santé de la 
population du pays occupé. Les personnes protégées ne pourront 
être astreintes à aucun travail qui les obligerait à prendre part à 
des opérations militaires. La Puissance occupante ne pourra 
contraindre les personnes protégées à assurer par la force la. 
sécurité des installations oú elles exécutent un travail imposé. 

Le travail ne sera exécuté qu'à I'intérieur du territoire occupé 
oú les personnes dont il s'agit se trouvent. Chaque personne 
requise sera, dans la mesure du possible, maintenue à son lieu 
habituei de travail. Le travail sera équitablement rémunéré et 
proportionné aux capacités physiques et intellectuelles des 
travailleurs. La législation en vigueur dans le pays occupé 
concernant les conditions de travail et les mesures de protec-
tion, notamment en ce qui concerne le salaire, la durée du travail, 
1'équipement, la formation préalable et la réparation des 

accidents du travail et des maladies professionnelles, sera 
applicable aux personnes protégées soumises aux travaux 
dont il est question au présent article. 

En tout état de cause, les réquisitions de main d'oeuvre ne 
pourront jamais aboutir à une mobilisation de travailleurs 
placés sous régime militaire ou semi-miiitaire. 

ARTICLE 52 

Aucun contrat, accord ou règlement ne pourra porter atteinte 
au droit de chaque travailleur, volontaire ou non, oú qu'il se 
trouve de s'adresser aux représentants de la Puissance protectrice 
pour demander 1'intervention de celle-ci. 

Toute mesure tendant à provoquer le chômage ou à res-
treindre les possibilités de travail des travailleurs d'un pays 
occupé, en vue de les amener à travailler pour la Puissance 
occupante, est interdite. 

ARTICLE 53 

II-est interdit à la Puissance occupante de détruire des biens 
mobiliers ou immobiliers, appartenant individuellement ou 
collectivement à des personnes privées, à 1'Etat ou à les collec-
tivités publiques, à des òrganisations sociales ou coopératives, 
sauf dans les cas oú ces destructions seraient rendues abso-
lument nécessaires par les opérations militaires. 

ARTICLE 54 

II est interdit à la Puissance occupante de modifier le statut 
des fonctionnaires ou des magistrais du territoire occupé ou de 
prendre à leur égard des sanctions ou des mesures quel-
conques de coercition ou de discrimination parce qu'ils 
s'abstiendraient d'exercer leurs fonctions pour des considé-
rations de conscience. 

Cette dernière interdiction ne fait pas obstacle à 1'appli-
cation du deuxième alinéa de 1'article 51. Elle laisse intact le 
pouvoir de la Puissance occupante d'écarter de leurs charges 
les titulaires de fonctions publiques, 

ARTICLE 55 

Dans toute la mesure de ses moyens, la Puissance occupante 
a le devoir d'assurer l'approvisionnement de la population en 
vivres et en produits médicaux; elle devra notamment importer 
les vivres, les fournitures médicales et tout autre article nécessaire 
lorsque les ressources du territoire occupé seront insuffisantes. 

La Puissance occupante ne pourra réquisitionner des vivres, 
des articles ou des fournitures médicales se trouvant en territoire 
occupé que pour les forces et 1'administration d'occupation ; elle 

devra tenir compte des besoins de la population civile. Sous 
réserve des stipulations d'autres conventions internationales, la 
Puissance occupante devra prendre les dispositions nécessaires 
pour que toute réquisition soit indemnisée à sa juste valeur. 

Les Puissances protectrices pourront, en tout temps vérifier 
sans entrave 1'état de 1'approvisionnement en vivres et médi-
caments dans les territoires occupés, sous réserve des restric-
tions temporaires qui seraient imposées par d'impérieuses 
nécessités militaires. 

ARTICLE 56 

Dans toute la mesure de ses moyens, la Puissance occupante 
a le devoir d'assurer et de maintenir, avec le concours des auto-
rités nationales et locales, les établissements et les services 
médicaux et hospitaliers, ainsi que la santé et Phygiène publiques, 
dans le territoire occupé, notamment en adoptant et en appli-
quant des mesures prophylactiques et préventives nécessaires 
pour combattre la propagation des maladies contagieuses et 
des épidémies. Le personnel médical de toutes catégories sera 
autorise à accomplir sa mission. 

Si de nouveaux hôpitaux sont créés en territoire occupé 
et si les organes compétents de 1'Etat occupé n'y sont plus en 
fonction, les autorités d'occupation procéderont, s'il y a lieu, 
à la reconnaissance prévue à 1'article 18. Dans des circons-
tances analogues, les autorités d'occupation devront éga-
lement procéder à la reconnaissançe du personnel des 
hôpitaux et des véhicules de transport en vertu des dispositions 
des articles 20 et 21. 

En adoptant les mesures de santé et d'hygiène, ainsi qu'en les 
mettant en vigueur, la Puissance occupante tiendra compte des 
exigences morales et éthiques de la population du territoire 
occupé, 

ARTICLE 57 

La Puissance occupante ne pourra réquisitionner les hôpi-
taux civils que temporairement et qu'en cas de nécessité urgente,, 
pour soigner des blessés et des malades militaires, et à la condition 
que les mesures appropriées soient prises en temps utile pour 
assurer les soins et le traitement des personnes hospitalisées 
et répondre aux besoins de la population civile. 

Le matériel et les dépôts des hôpitaux civils ne pourront 
être réquisitionnés, tant qu'ils seront nécessaires aux besoins 
de la population civile. 

ARTICLE 58 

La Puissance occupante permettra aux ministres des cultes 
d'assurer 1'assistance spirituelle de leurs coreligionnaires. 

Elle acceptera également les envois de livres et d'objets 
nécessaires aux besoins religieux et facilitera leur distribution 
en territoire occupé. 

ARXICLE 59 

Lorsque la population d'un territoire occupé ou une partie 
de celle-ci est insuffisamment approvisionnée, la Puissance 
occupante acceptera les actions de secours faites en faveur 
de cette population et les facilitera dans toute la mesure de 
ses moyens. 

Ces actions, qui pourront être entrep»ises soit par des Etats, 
soit par un organisme humanitaire impartial, tel que le Comité 
international de la Croix-Rouge, consisteront notamment en 
des envois de vivres, produits médicaux et vêtements. 



Tous les Etats contractants devront autoriser le libre passage 
de ces envois et en assurer la protection. 

Une Puissance accordant le libre passage d'envois destines 
à un territoire occupé par une Partie adverse au conflit aura 
toutefois le droit de vérifier les envois, de réglementer leur 
passage selon des horaires et itinéraires prescrits, et d'obtenir 
de la Puissance protectrice une assurance suffisante que ces envois 
sont destinés à secourir la population dans le besoin, et ne sont 
pas utílisés au profit de la Puissance occupante. 

ARTICLE 60 

Les envois de secours ne dégageront en rien la Puissance 
occupante des responsabilités que lui imposent les articles 55, 
56 et 59. Elle ne pourra détourner d'aucune manière les envois 
de secours de 1'affectation qui leur a été assignée, sauf dans les 
cas de nécessité urgente, dans 1'intérêt de la population du terri-
toire occupé et avec 1'assentiment de la Puissance protectrice. 

ARTICLE 61 

La distribution des envois de secours mentionnés aux 
articles qui précèdent sera faite avec le concours et sous le con-
trole de la Puissance protectrice. Cette fonction pourra également 
être déléguée, à Ia suite d'un accord entre Ia Puissance occu-
pante et la Puissance protectrice, à un Etat neutre, au Comité 
international de la Croix-Rouge ou à tout autre organisme 
humanitaire impartial. 

II ne sera perçu aucun droit, impôt ou taxe en territoire occupé 
sur ces envois de secours, à moins que cette perception ne soit 
nécessaire dans 1'intérêt de l'économie du territoire. La Puissance 
occupante devra faciliter la rapide distribution de ces envois. 

Toutes les Parties .contractantes s'efforceront de permettre 
le transit et le transport gratuits de ces envois de secours 
destinés à des territoires occupés. 

ARTICLE 62 

Sous réserve d'impérieuses considérations de sécurité, les 
personnes protégées qui se trouvent en territoire occupé 
pourront recevoir les envois individueis de secours qui 
leur seraient adressés. 

ARTICLE 63 

Sous réserve des mesures temporaires qui seraient im-
posées à titre exceptionnel par d'impérieuses considérations 
de sécurité de la Puissance occupante : 

a) Les Sociétés nationales de la Croix-Rouge (du Crois-
sant-Rouge, du Lion et Soleil Rouges) reconnues 
pourront poursuivre les activités conformes aux 
príncipes de la Croix-Rouge) tels qu'ils sont définis 
par les Conférences internationales de la Croix-Rouge. 
Les autres sociétés de secours devront pouvoir 
poursuivre leurs activités humanitaires dans des 
conditions similaires ; 

b) La Puissance occupante ne pourra exiger, dans le 
personnel et la structure de ces sociétés, aucun chan-
gement qui pourrait porter préjudice aux activités 
ci-dessus mentionnées. 

Les mêmes príncipes s'appliqueront à Factivité et au per-
sonnel d'organismes spéciaux d'un caractère non militaire, déjà 
existants ou qui seraient créés afin d'assurer les conditions 
d'existence de la population civile par le maintien des services 
essentiels d'utilité publique, la distribution de secours et 
Forganisation du sauvetage. 

La législation pénale du territoire occupé demeurera en 
vigueur, sauf dans la mesure ou elle pourra être abrogée ou 
suspendue par la Puissance occupante si cette législation cons-
titue une menace pour la sécurité de cette Puissance ou un 
obstacle à 1'application de-la présente Convention. Sous réserve 
de cette dernière considération et de la nécessité d'assurer 
Fadministration effective de la justice, les tribunaux du terri-
toire occupé continueront à fonctionner pour toutes les 
infractions prévues par cette législation. 

La Puissance occupante pourra toutefois soumettre la popu-
lation du territoire occupé à des dispositions qui sont 
indispensables pour lui permettre de remplir ses obligations 
découlant de la présente Convention, et d'assurer Fadministra-
tion régulière du territoire ainsi que la sécurité soit de la Puissance 
occupante, soit des membres et des biens des forces ou de 
Fadministration d'occupation ainsi que des établissements 
et des lignes de communications utílisés par elle. 

ARTICLE 65 

Les dispositions pénales édictées par la Puissance occupante 
n'entreront en vigueur qu'après avoir été publiées et portées 
à la connaissance de la population, dans la langue de celle-ci. 
Elles ne peuvent pas avoir un effet rétroactif. 

ARTICLE 66 

La Puissance occupante pourra, en cas d'infraction aux dispo-
sitions pénales promulguées par elle en vertu du deuxième 
alinéa de 1'article 64, référer les inculpés à ses tribunaux mili-
taires, non politiques et régulièrement constitués, à condition que 
ceux-ci siègent dans le pays occupé. Les tribunaux de recours 
siégeront de préférence dans le pays occupé. 

ARTICLE 67 

Les tribunaux ne pourront appliquer que les dispositions 
légales antérieures à Finfraction et conformes aux príncipes 
généraux du droit, notamment en ce qui concerne le príncipe 
de la proportionnalité des peines. Ils devront prendre en consi-
dération le fait que le prévenu 'est pas un ressortissant de la 
Puissance occupante. 

ARTICLE 68 

Lorsqu'une personne protégée commet une infraction 
uniquement dans le dessein de nuire à la Puissance occupante, 
mais que cette infraction ne porte pas atteinte à la vie ou à 

1'intégrité corporelle des membres des forces ou de Fadmi-
nistration d'occupation, qu'elle ne crée pas un danger collectif 
sérieux et qu'elle ne porte pas une atteinte grave aux biens des 
forces ou de Fadministration d'occupation ou aux installations 
utilisées par elles, cette personne est passible de 1'internement 
ou du simple emprisonnement, étant entendu que la durée de cet 
internement ou de cet emprisonnement sera proportionnée à 
Finfraction commise. En autre, 1'internement ou Femprison-
nement sera pour de telles infractions la seule mesure privative 
de liberté qui pourra être prise à 1'égard des personnes protégées. 
Les tribunaux prévus à 1'article 66 de la présente Convention 
pourront librement convertir la peine d'emprisonnement en une 
mesure d'internement de même durée. 

Les dispositions d'ordre pénal promulguées par la Puissance 
occupante conformément aux article 64 et 65 ne peuvent pré-
voir la peine de mort à 1'égard des personnes protégées que 
dans les cas ou celles-ci sont occupables d'espionnage, d'actes 
graves de sabotage des intallations militaires de la Puissance 
occupante ou d'infractions intentionnelles qui ont causé la 
mort d'une ou plusieurs personnes et à condition que la législation 
du territoire occupé, en vigueur avant le début de 1'occupation, 
prévoie la peine de mort dans de tels cas. 



La peine de mort ne pourra être prononcée contre une per-
sonne protégée que si 1'attention du tribunal a été particulière-
ment attirée sur le fait que 1'accusé, n'étant pas un ressortissant 
de la Puissance occupante, n'est lié à celle-ci par aucun devoir 
de fidélité. 

En aucun cas la peine de mort ne pourra être prononcée contre 
une personne protégée âgée de moins de dix-huit ans au moment 
de 1'infraction. 

ARTICLE 69 

Dans tous les cas, la duré de la détention préventive sera déduite 
de toute peine d'emprisonnement à laquelle une personne protégée 
prévenue pourait être condamnée. 

ARTICLE 70 

Les personnes protégées ne pourront pas être arrêtées, 
poursuivies ou condamnées par la Puissance occupante pour des 
actes commis ou pour des opinions exprimées avant 1'occupation 
ou pendant une interruption temporaire de celle-ci, sous réserve 
des infractions aux lois et coutumes de la guerre. 

Les ressortissants de la Puissance occupante qui avant le 
début du conflit, auraient cherché refuge sur le territoire occupé 
ne pourront être arrêtés, poursuivis condamnés, ou déportés 
hors du territoire occupé, que pour des infractions commises 
depuis le début des hostilités ou pour des délits de droit 
commun commi avant le début des hostilités qui, selon le droit 
de 1'Etat dont le territoire est occupé, auraient justifié 1'extra-
dition en temps de paix, 

ARTICLE 71 

Les tribunaux compétents de la Puissance occupante ne 
pourront prononcer aucune condamnation qui n'aitété, pré-
cédée d'un procès régulier. 

Tout prévenu poursuivi par la Puissance occupante sera 
informé sans retard, par écrit, dans une langue qu'il comprenne, 
des détails des chefs d'accusatión retenus contre lui; sa cause 
sera instruite le plus rapidement possible, La Puissance protectrice 
sera informée de chaque poursuite intentée par la Puissance 
occupante contre des personnes protégées lorsque les chefs 
d'accusation pourront entraíner une condamnation à mort ou une 
peine d'emprisonnement pour deux ans ou plus, elle pourra en 
tout temps s'informer de 1'état de la procédure. En outre, la 
Puissance protectrice aura le droit d'obtenir, sur sa demande, 
toutes informations au sujet de ces procédures et de toute autre 
poursuite intentée para la Puissance occupante contre des 
personnes protégées. 

La notifícation à la Puissance protectrice, telle qu'elle est 
prévue au deuxième alinéa du présent article, devra s'effectuer 
immédiatement, et parvenir en tout cas à la Puissance protectrice 
trois semaines avant la date de la première audience. Si à 
1'ouverture des débats la preuve n'est pas apportée que les 
dispositions du présent article ont été respectées intégralement, 
les débats ne pourront avoir lieu. La notifícation devra com-
prendre notamment les éléments suivants : 

a) Identité du prévenu ; 
b) Lieu de résidence ou de détention ; 
c) Spécification du ou des chefs d'accusation (avec men-

tion des dispositions pénales sur lesquelles il est basé) 
d) Indication du tribunal chargé de juger 1'affaire; 
e) Lieu et date de la première audience. 

Tout prévenu aura le droit de faire valoir les moyens de preuve 
nécessaires à sa défense êt pourra notamment faire citer des 
témoins. II aura le droit d'être assisté d'un défenseur qualifié de 
son choix, qui pourra lui rendre librement visite et qui.recevra 
les facilités nécessaires pour préparer sa défense. 

Si le prévenu n'a pas choisi de défenseur, la Puissance 
protectrice lui en procurera un. Si le prévenu doit répondre d'une 
accusation grave et qu'il n'y ait pas de Puissance protectrice, la 
Puissance occupante devra, sous réserve du consentement du 
prévenu, lui procurer un défenseur. 

Tout prévenu sera, à moins qu'il n'y renonce librement, assisté 
d'un interprète aussi bien pendant 1'instruction qu'à 1'audience 
du tribunal. II pourra à tout moment récuser 1'interprète et 
demander son replacement, 

ARTICLE 73 

Tout condamné aura le droit d'utiliser les voies de recours 
prévues par la législation appliquée par le tribunal. II sera 
pleinement informé de ses droits de recours, ainsi que des. 
délais requis pour les exercer. 

La procédure pénale prévue à la présente section s'appli-
quera, par analogie, aux recours. Si la légilsation apliquée 
par le tribunal ne prévoit pas de possibilités d'appel, le condamné 
aura le droit de recourir contre le jugement et la condamnation 
auprès de 1'autorité compétente de la Puissance occupante. 

ARTICLE 74 

Les représentants de la Puissance protectrice auront le droit 
d'assister à l'audience de tout tribunal jugeant une personne 
protégée, sauf si les débats doivent, exceptionnellement, avoir 
lieu à huis clos dans 1'intérêt de la sécurité de la Puissance 
occupante ; celle-ci en aviseraient alors la Puissance protectrice. 
Une notifícation contenant 1'indication du lieu et de la date de 
1'ouverture des débats devra être envoyée à la Puissance 
protectrice. 

Tous les jugements rendus, impliquant la peine de mort ou 
1'emprisonnement pour deux ans ou plus, seront communiqués, 
avec indication des motifs et le plus rapidement possible, à la 
Puissance protectrice ; ils comporteront une mention de la 
notifícation effectué conformément à 1'article 71 et, en cas de 
jugement impliquant une peine privative de liberté, l'indication 
du lieu oíi elle sera purgée. Les autres jugements seront consignés 
dans les procès-verbaux du tribunal et pourront être examinés 
par les représentants de la Puissance protectrice. Dans le cas.d' une 
condamnation à la peine de mort ou à une peine privative de 
liberté de deux ans ou plus, les délais de recours ne commenceront 
à courir qu'à partir du moment ou la Puissance protectrice aura 
reçu communication du jugement. 

ARTICLE 75 

En aucun cas, les personnes condamnées à mort ne seront 
privées du droit de recourir en grâce. 

Aucune condamnation à mort ne sera exécutée avant 
1'expiration d'un délai d'au moins six mois à partir du moment 
oú la Puissance protectrice aura reçu la communication du 
jugement défnitif confirmant cette condamnation à mort ou de la 
décision refusant cette grâce. 

Ce délai de six mois pourra être abrégé dans certains cas 
précis, lorsqu'il résulte de circonstances graves et critiques 
que la sécurité de la Puissance occupante ou de ses forces 
armées est exposée à une menace organisée; la Puissance 



protectrice recevra toujours notification de cette réduction du 
délai, elle aura toujours la possibilité d'adresser en temps 
utile des représentations au sujet de ces condamnations 
à mort aux autorités d'occupation compétentes. 

ARTICLE 76 

Les personnes protégées inculpées seront détenues dans 
le pays occupé et si elles sont condamnées, elles devront y 
purger leur peine. Elles seront séparées si possible des autres 
détenus et soumises à un régime alimentaire et hygiénique 
suffisant pour les maintenir dans un bon état de santé et 
correspondant au moins au régime des établissements 
pénitentiaires du pays occupé. 

Elles recevront les soins médicaux exigés par leur état 
de santé. 

Elles seront également autorisées à recevoir l'aide spiri-
tuelle qu'elles pourraient solliciter. 

Les femmes seront logés dans des locaux séparés et 
placées sous la surveillance immédiate de femmes. 

II sera tenu compte du régime spécial prévu pour les mineurs. 
Les personnes protégées détenúes auront le droit de recevoir 

la visite des délégués de la Puissance protectrice et du Comité 
international de la Croix-Rouge, conformément aux dis-
positions de 1'article 143. 

En outre, elles auront le droit de recevoir au moins un 
colis de secours par mois. 

ARTICLE 77 

Les personnes protégées inculpées ou condamnées par les 
tribunaux en territoire occupé seront remises, à la fin de 

1'occupation, avec le dossier les concernant, aux autorités 
du territoire libéré. 

ARTICLE 78 

Si la Puissance occupante estime nécessaire, pour d'impé-
rieuses raisons de sécurité, de prendre des mesures de sureté à 
1'égard de personnes protégées, elle pourra tout au plus leur 
imposer une résidence forcée ou procéder à leur internement. 

Les décisions relatives à la résidence forcée ou à 1'interne-
ment seront prises suivant une procédure régulière qui devra 
être fixée par la Puissance occupante, conformément aux 
dispositions de la présente Convention. Cette procédure doit 
prévoir de droit d'appel des intéressés. II sera statué au sujet 
de cet appel dans le plus bref délai possible. Si les décisions 
sont maintenues, elles seront 1'objet d'une revision périodique, 
si possible semestrielle, par les soins d'un orgnisme compétent 
constitué par ladite Puissance. 

Les personnes protégées assujetties à la résidence forcée et 
contraintes en conséquence de quitter leur domicile bénéfi-
cieront sans aucune restriction des dispositions de 1'article 39 
de la présente Convention. 

SECTION IV 

Régies relatives au traitement des internés 

CHAPITRE I 

Dispositions généraies 
ARTICLE 79 

Les Parties au conflit ne pourront interner des personnes 
protégées que conformément aux dispositions des articles 41, 
42,43, 68 et 78. 

Les internés conserveront leur pleine capacité civile et 
exerceront les droits qui en découlent dans la mesure compa-
tible avec leur statut d'internés. 

ARTICLE 81 

Les Parties au conflit qui interneront des personnes pro-
tégées seront tenues de pourvoir gratuitement à leur entretien 
et de leur accorder de même les soins médicaux que nécessite 
leur état de santé. 

Aucune déduction ne sera faite sur les allocations, salaires 
ou creánces des internés pour le remboursement de ces frais. 

La Puissance détentrice devra pourvoir à 1'entretien des 
personnes dépendant dés internés, si elles sont sans moyens 
suffisants de subsistance ou incapables de gagner elles-
-mêmes leur vie. 

ARTICLE 82 

La Puissance détentrice groupera dans Ia mesure du 
possible les internés selon leur nationalité, Jeur langue et 
leurs coutumes. Les internés ressortissants du même pays 
ne seront pas séparés pour le seul fait d'une diversité de langue. 

Pendant toute Ia durée de leur internement, les membres 
d'une même famille, et en particulier les parents et leurs 
enfants, seront réunis dans le même lieu d'internement à 
1'exception des cas ou les besoins du travail, des raisons de 
santé, ou 1'application des dispositions prévues au chapitre IX 
de la présente section rendraient nécessaire une séparation 
temporarie. Les internés pourront demander que leurs enfants, 
laissés en liberté sans surveillance de parents, soient internés 
avec eux. 

Dans toute la mesure du possible, les membres internés 
de la même famille seront réunies dans les mêmes locaux 
et seront logés séparément des áutres internés ; il devra égale-
ment leur être accordé les facilités nécessaires pour mener 
une vie de famille. 

CHAPITRE II 

Lieux d'internement 

ARTICLE 83 

La Puissance détentrice ne pourra placer les lieux 
d'internement dans des régions particulièrement exposées 
aux dangers de la guerre. 

La Puissance détentrice communiquera, par l'entremise des 
Puissances protectrices, aux Puissances ennemies toutes 
indications utiles sur la situation géographique des lieux 
d'internement. 

Chaque fois que les considérations militaires le permet-
tront, les camps d'internement seront signalés par les letres 
IC placées de manière à être vues de jour distinctement du 
haut des airs ; toutefois, les Puissances intéressées pourront 
convenir d'un autre moyen de signalisation. Aucun autre 
emplacement qu'un camp d'internement ne pourra être 
signalisé de cette manière. 

ARTICLE 84 

Les internés devront être logés et administres séparément des 
prisonniers de guerre et des personnes privées de liberté pour 
toute autre raison. 



La Puissance détentrice a le devoir de prendre toutes les 
mesures nécessaires et possibles pour que les personnes protégées 
soient, dès le début de leur internement, logées dans des bâtiments 
ou cantonnements donnant toutes garanties d'hygiène et de 
salubrité et assurant une protection efficace contre la rigueur 
du climat et les effets de la guerre. En aucun cas, les lieux 
d'internement permanent ne seront situés dans des régions 
malsaines ou dont le climat serait pernicieux pour les internés. 
Dans tous cas oú elles seraient temporairement internées 
dans une région malsaine, ou dont le climat serait pernicieux 
pour la santé, les personnes protégées devront être transférées 
aussi rapidement que les circonstances le permettront dans 
un lieu d'internement oú ces risques ne seront pas à çraindre. 

Les locaux devront être entièrement à 1' abri de 1'humidité, 
suffisamment chauffés et éclairés, notamment entre, la tombée 
de la nuit et 1'extinction des feux. Les lieux de couchage devront 
être suffisamment spacieux et bien aérés, les internés dispo-
seront d'un matériel de couchage convenable et de conuvertures 
en nombre suffisant, compte tenu du climat et de l'âge, du 
sexe et de l'état de santé des internés. 

Les internés disposeront jour et nuit d'installations sani-
taires conformes aux exigences de l'hygiène et maintenues 
en état constant de propreté. II leur sera fourni une quantité 
d'eau et de savon suffisante pour leurs soins quotidiens de 
propreté eorporelle et le blanchissage de leur linge ; les ins-
tallations et les facilités nécessaires leur seront accordées à 
cet effet. Ils disposeront, en outre, d'installations de douches 
ou de bains. Le temps nécessaire sera accordé pour leurs 
soins d'hygiène et les travaux dé nettoyage. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire, à titre de mesure excep-
tionnelle et temporaire, de loger des femmes internées n' appar-
tenant pas à un groupe familial dans le même lieu d'internement 
que les hommes, il devra leur être obligatoirement fourni 
des lieux de couchage et des installations sanitaires séparés, 

ARTICLE 86 

La Puissance détentrice mettra à la disposition des internés, 
quelle que soit leur confession, des locaux appropriés pour 
1'exercice de leurs cultes. 

ARTICLE 87 

A m o i n s que les internés ne puissent d isposer d'autres 
facilités analogues, des cantines seront installés dans tous les 
l ieux d'internement, afin qu'i ls aient la possibilité de se pro-
curer, à des prix qui ne devront en aucun cas dépasser ceux du 
commerce local, des denrées alimentaires et des objets usuels, 
y compris du savon et du tabac, qui sont de nature à aceroíte 
leur bien-être et leur confort personnels. 

Le bénéf ices des cantines seront versés an crédit d'un fond 
spécial d 'ass i s tance qui Sera créé dans chaque lieu d'inter-
nement et administré au profit des internés du lieu d'interne-
ment intéressé. L e comité d'internês, prévu à 1'article 102, 
aura un droit de regard sur 1'administration des cantines et 
sur la gestion de ce fonds. 

Lors de la dissolution d'un lieu d'internement, le solde 
créditeur du fonds d'assistance sera transféré au fonds d'assis-
tance d'un autre lieu d'internement pour internés de Ia même 
nationalité ou, si un tel lieu n'existe pas, à un fonds central, 
d'assistance qui sera administré au bénéfice de tous les 
internés qui restent au pouvoir de la Puissance détentrice. En 
cas de libération générale, ces bénéfices seront conservés 
par la Puissance détentrice, sauf accord contraire conclu entre 
les Puissances intéréssées. 

Dans tous les lieux d'internement exposés aux bombardements 
aériens et autres dangers de guerre, seront installés des abris 
appropriés et en nombre suffisant pour assurer la protection 
nécessaire. Em cas d'alerte, les internés pourront s'y rendre le 
plus rapidement possible, à 1'exception de ceux d'entre eux qui 
participeraient à lá protection de leurs cantonnements contre ces 
dangers. Toute mesure de protection qui sera prise en faveur de 
la population leur sera également appliquée. 

Les précautions suffisantes devront être prises dans les lieux 
d'internement contre les dangers d'incendie. 

CHAPITRE III 
Alimentation et habillement 

ARTICLE 89 

La ration alimentaire quotidienne des internés sera suffi-
sante en quantité, qualité et variété, pour leur assurer un équi-
libre normal de santé et pour empêcher les troubles de carence ; 
il sera tenu compte également du régime auquel les internés 
sont habitués. 

Les internés recevront, en outre, les moyens d'accommoder 
eux-mêmes les suppléments de nourriture dont ils disposeraient. 

De l'eau potable en suffisance leur sera fournie. L'usage 
du tabac sera autorisé. 

Les travailleurs recevront un supplément de nourriture 
proportinonné à la nature du travail qu'ils effectuent. 

Les femmes enceintes et en couches, et les enfants âgés de 
moins de quinze ans, recevront des suppléments de nourriture 
proportionnés à leurs besoins physiologiques. 

ARTICLE 90 

Toutes facilités seront accordées aux internés pour se munir 
de vêtements, de chaussures et de linge de rechange, au moment 
de leur arrestation et pour s'en procurer ultérieurement, si 
besoin est. Si les internés ne possèdent pas de vêtements suffi-
sants pour le climat, et qu'ils ne peuvent s'en procurer, la 
Puissance détentrice leur en fournira gratuitement. 

Les vêtements que la Puissance détentrice fournirait aux 
internés et les marques extérieures qu'elle pourrait apposer 
sur leurs vêtements, ne devront ni avoir un caractère infamant 
ni prêter au ridicule. 

Les travailleurs devront recevoir une tenue de travail, 
y compris les vêtements de protection appropriés, partout 
oú la nature du travail 1'exigera. 

CHAPITRE IV 
Hygièrie et soins médicaux 

ARTICLE 91 
Chaque lieu d'internement possédera une infirmerie 

adéquate, placée sous 1'autorité d'un médecin qualifié, oú les 
internés recevront les soins dont ils pourront avoir besoin 
ainsi qu'un régime alimentaire approprié. Des locaux d'iso-
lement seront réservés aux malades atteints d'affections 
contagieuses ou mentales. 

Les femmes en couches et les internés atteints d'une maladie 
grave, ou dont I'état necessite un traitement spécial, une 
intervention chirurgicale ou l'hospitalisation, devront être 
admis dans toút établissement qualifié pour les traiter et y 
recevront des soins qui ne devront pas être inférieurs à ceux 
qui sont donnés à 1'ensemble de la population. 

Les internés seront traités de préférence par un personnel 
médical de leur nationalité. 



Les internés ne pourront pas être empêchés de se présenter 
aux autorités médicales pour être examinés. Les autorités 
médicales de la Puissance détentrice remettront, sur demande, à 
tout interné traité une déclaration officielle indiquant la nature 
de sa maladie ou de ses blessures, la durée du traitement et les 
soins reçus. Un duplicata de cette déclaration sera envoyé à 
1'Agence centrale prévue à 1'article 140. 

Le traitement, ainsi que la fourniture de toutappareil nécessaire 
au maintien des internés en bon état de santé, notamment des 
prothèses, dentaires ou autres, et des lunettes, seront accordés 
gratuitement à 1'interné. 

ARTICLE 92 

Des inspections médicales des internés seront faites au moins 
une fois par mois. Elles auront pour objet, en particulier, de 
contrôler 1'état général de santé et de nutrition et 1'état de propreté, 
ainsi que de dépister les maladies contagieuses, notamment la 
tuberculose, les affections vénériennes et le paludisme. Elles 
comporteront notamment le contrôle du poids de chaque interné 
et, au moins une fois par an, un examen radioscopique. 

CHAPITRE V 
Religion, activités intellectuelles et physiques 

ARTICLE 93 
Toute latitude sera laissée aux internés pour 1'exercice de leur 

religion, y compris 1'assistance aux offices de leur culte, à 
condition qu'ils se conforment aux mesures de discipline cou-
rante, prescrites par les autorités détentrices. 

Les internés qui sont ministres d'un culte, seront autorisés à 
exercer pleinement leur ministère parmi leurs coreligion-
naires. A cet effet, la Puissance détentrice veillera à ce qu'ils 
soient répartis d'une manière équitable entre les différents lieux 
d'internement ou se trouvent les internés parlant la même langue 
et appartenant à la même religion. S'ils ne sont pas en nombre 
suffisant, elle leur accordera les facilités nécessaires, entre autres 
des moyens de transport, pour se rendre d'un lieu d'internement 
à 1'autreet ils seront autorisés à visiter les internés qui se trouvent 
dans des hôpitaux. Les ministres d'un culte jouiront, pour les 
actes de leur ministère, de la liberté de correspondance avec les 
autorités religieuses du pays de détention et, dans la mesure du 
possible, avec les organisations religieuses internationales de 
leur confession. Cette correspondance ne sera pas considérée 
comme faisant partie du contingent mentionné à 1'article 107, 
mais sera soumise aux dispositions de 1'article 112. 

Lorsque des internés ne disposent pas du secours de ministres 
de leur culte ou que ces derniers sont en nombre insuffisant, 

1'autorité religieuse locale de la même confession pourra désigner, 
d'accord aveç la Puissance détentrice, un ministre du même culte 
que celui des internés, ou bien, dans le cas ou cela est possible du 
point de vue confessionnel, un ministre d'un culte similaire ou 
un laique qualifié. Ce dernier jouira des avantages attachés à la 
fonction qu'il a assumée. Les personnes ainsi désignées devront 
se conformer à tous les règlements établis par la Puissance 
détentrice, dans Fintérêt de la discipline et de la sécurité. 

ARTICLE 94 

La Puissance détentrice encouragera les activités 
intellectuelles, éducatives, récréatives et sportives des internés, 
tout en les laissant libres d'y participer ou non. Elle prendra toutes 
les mesures possibles pour en assurer 1'exercice et mettra en 
particulier à leur disposition des locaux adéquats. 

Toutes les facilités possibles seront accordées aux internés 
afin de leur permettre de poursuivre leurs études ou d'en 
entreprendre de nouvelles. L'instruction des enfants et des 
adolescents sera assurée ; ils pourront fréquenter des écoles 
soit à 1'intérieur, soit à 1'extérieur des lieux d'internement. 

Les internés.devront avoir la possibilité de se livrer à des 
exercices physiques, de participer à des sports et à des jeux en 
plein air. Des espaces libres suffisants seront réservés à cet 
usage dans tous les lieux d'internement. Des emplacements 
spéciaux seront réservés aux enfants et aux adolescents. 

ARTICLE 95 

La Puissance détentrice ne pourra employer des internés 
comme travailleurs que s'ils le désirent. Sont en tout cas interdits : 
1'emploi qui, imposé à une personne protégée non internée, 
contituerait une infraction aux articles 40 ou 51 de la présente 
Convention, ainsi que l'emploi à des travaux d'un caractère 
dégradant ou humiliant. 

Après, un période de travail de six semaines, les internés 
pourront renoncer à travailler à tout moment moyennant un 
préavis de huit jours. 

Ces dispositions ne font pas obstacle au droit de la Puis-
sance détentrice d'astreindre les internés médecins, dentistes ou 
autres membres du personnel sanitaire à l'exercice de leur 
profession ou benéfice de leurs co-internés; d'employer des 
internés à des travaux d'administration et d'entretien du lieu 
d'internement; de charger ces personnes de travaux de cuísine 
ou d'autres travaux ménagers ; enfin de les employer à des 
travaux destinés à protéger les internés contre les bombarde-
ments aériens, ou autres dangers résultant de la guerre. Tou-
tefois, aucun interné ne pourra être astreint à accomplir des 
travaux pour lesquels un médecin de l'administration Paura 
déclaré physiquement inapte. 

La Puissance détentrice assumera 1'entière responsabilité de 
toutes les conditions de travail, des soins médicaux, du paie-
ment des salaires et de la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles. Les conditions de travail ainsi 
que la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles seront conformes à la législation nationale 
et à la coutume ; elles ne seront en aucun cas inferieures à celles 
appliquées pour un travail de même nature dans la même 
région. Les salaires seront déterminés d'une façon équitable 
par accord entre la Puissance détentrice, les internés et, le cas 
échéant, les employeurs autres que la Puissance détentrice, 
compte tenu de 1'obligation pour la Puissance détentrice de 
pourvoir gratuitement à 1'entretien de 1'interné et de lui 
accorder de même les soins médicaux que nécessite son état 
de santé. Les internés employés d'une manière permanente aux 
travaux visés au troisième alinéa recevront de la Puissance 
détentrice un salaire équitable ; les conditions de travail et la 
réparation des accidents du travail et des maladies profession-
nelles ne seront pas inférieures à celles appliquées pour un 
travail de même nature dans le même région. 

ARTICLE 96 

Tout détachement de travail relèvera d'un lieu d'interne-
ment. Les autorités compétentes de la Puissance détentrice et 
le commandant de ce lieu d'internement seront responsables 
de 1'observation dans les détachements de travail des dispo-
sitions de la présente Convention. Le commandant tiendra 
à jour une liste des détachements de travail dépendant de lui 
et la communiquera aux délégués de la Puissance protectrice, 
du Comité international de la Croix-Rouge ou des autres orga-
nisations humanitaires qui visiteraient les lieux d'internement. 



CHAPITRE VI 
Propriété personnelle et ressources financières 

ARTICLE 97 

Les internés seront autorisés à conserver leurs objets et 
effets d'usage personnel. Les sommes, chèques, titres, etc., ainsi 
que les objets de valeur dont ils sont porteurs, ne pourront 
leur être enlevés que conformément aux procédures établies. 
Uu reçu détaillé leur en sera donné. 

Les sommes devront être portées au crédit du compte de 
chaque interné, comme prévu à 1'article 98 ; elles ne pourront 
être converties en une autre monnnaie à moins que la législation 
du territoire dans lequel le propriétaire est interné nè 1'exige, 
ou que l'interné n'y consente. 

Les objets ayant suftout une valeur-personnelle ou senti-
mentale ne pourront leur être enlevés. 

Une femme internée ne pourra être fouillée que par une 
femme. 

Lors de leur libération ou de leur rapatriement, les internés 
recevront en monnaie le solde créditeur du compte tenu 
conformément à 1'article 98, ainsi que tous les objets, sommes, 
chèques, titres, etc., qui leur auraient été retirés pendant 
l'internement, exception faite des objets ou valeurs que la 
Puissance détentrice devrait garder en vertu de sa législation 
en vigueur. Au cas ou un bien appartenant à un interné serait 
retenu en raison de cette législation, l'intéressé recevra un 
certificat détaillé. 

Les documents de famille et les pièces d'identité dont les 
internés sont porteurs ne pourront leur être retirés que contre 
reçu. A aucun moment, les internés ne devront'ètre sans pièce 
d'identité. S'ils n'en possèdent pas, ils recevront des pièces 
spéciales qui seront établies par les autorités détentrices et qui 
leur tiendront lieu de pièces d'identité jusqu'à la fin de 
Finternement. 

Les internés pourront avoir sur eux une certaine somme 
en espèces ou sous forme de bons d'achat, afin de pouvoir 
faire des achats. 

ARTICLE 98 

Tous les internés recevront régulièrement des allocations pour 
pouvoir acheter des denrées et objets tels que tabac, articles de 
toilette, etc. Ces allocations pourront revêtir la forme de crédits 
ou de bons d'achat. 

En outre, les internés pourront recevoir des subsides de la 
Puissance dont ils sont ressortissants, des Puissances protectrices, 
de tout organisme qui pourrait leur venir en aide, ou de leurs 
familles ainsi que les revenus de leurs biens conformément à la 
législation de la Puissance détentrice. Les montants des subsides 
alloués par la Puissance d'origine seront les mêmes pour chaque 
catégorie d'internés (infirmes, malades, femmes enceintes, etc.) 
et ne pourront être fixés par cette Puissance ni distribués par la 
Puissance détentrice sur la base de discriminations interdites par 
1'article 27 de la présente Convention. 

Pour chaque interné, la Puissance détentrice tiendra un 
compte régulier au crédit duquel seront portés les allocations 
mentionnées au présent article, les salaires gagnés par 1'interné, 
ainsi que les envois'd'argent qui lui seront faits. Seront égale-
ment portées à son crédit les sommes qui lui sont retirées et qui 
pourraient être disponibles en vertu de la législation en vigueur 
dans le territoire ou 1'interné se trouve. Toute facilité compa-
tible avec la législatiort en vigueur dans le territoire intéressé 
lui sera accordée pour envoyer des subsides à sa famille et aux 
personnes dépendant économiquement de lui. II pourra prélever 
sur ce compte les sommes nécessaires à ses dépenses person-
nelles, dans les limites fixées par la Puissance détentrice. II lui 

sera accordé en tout temps des facilités raisonnables en vue 
de consulter son compte ou de s'en procurer des extraits. Ce 
compte sera communiqué, sur demande, à la Puissance protec-
trice et suivra 1'interné en cas de transfert de celui-ci, 

CHAPITRE VII 
Administration et discipline 

ARTICLE 99 

Tout lieu d'internement sera placé sous Fautorité d'un officier 
ou fonctionnaire responsable, choisi dans les forces militaires 
régulières ou dans les cadres de l'administration civile régulière 
de la Puissance détentrice. L'officier ou le fonctionnaire 
commandant le lieu d'internement possédera, dans la langue 
officielle ou dans une des langues officielles de son pays, le texte 
de la présente Convention et sera responsable de l'application de 
celle-ci. Le personnel de surveillance sera instruit des dispositions 
de la présente Convention et des règlements ayant pour objet son 
application. 

Le texte de la présente Convention et les textes des accords 
spéciaux conclus confom ment à la présente Convention seront 
affichés à l'intérieur du lieu d'internement dans une langue que 
comprennent les internés, ou bien se trouveront en possession du 
comité d'internés. 

Les règlements, ordres, avertissements et avis de toute nature 
devront être communiqués aux internés et affichés à l'intérieur 
des lieux d'internement dans une langue qu'ils comprennent. 

Tous les ordres et commandements adressés individuellement 
à des internés devront également être donnés dans une langue 
qu'ils comprennent. 

ARTICLE 100 

La discipline dans les lieux d'internement doit être com-
patible avec les príncipes d'humanité et ne comportera en 
aucun cas des règlements imposant aux internés des fatigues 
physiques dangereuses pour leur santé ou des brimades 
d'ordre physique ou moral. Le tatouage ou l'apposition de mar-
ques ou de signes corporels d'indentification sont interdits. 

Sont notamment interdits les stations ou les appels pro-
longés, les exercices physiques punitifs, les exercices de 
manoeuvres militaires et les resctricfions de nourriture. 

ARTICLE 101 

Les internés auront le droit de présenter aux autorités au 
pouvoir desquelles ils se trouvent leurs requêtes concernant le 
régime auquel ils sont soumis. 

Ils auront également, sans limitation, le droit de s'adresser 
soit par l'entremise du comité d'internés, soit directement, s'ils 
1'estiment nécessaire, aux représentants de la Puissance 
protectrice, pour leur indiquer les points sur lesquels ils auaraient 
des plaintes à formuler à 1'égard du régime de 1'internement. 

Ces requêtes et plaintes devront être transmises d'urgence 
sans modification. Même si ces dernières sont reconnues non 
fondées, elles ne pourront donner lieu à aucune punition, 

Les comités d'internés pourront envoyer aux représentants 
de la Puissance protectrice des rapports périodiques sur la situa-
tion dans les lieux d'internement et les besoins des internés. 

ARTICLE 102 

Dans chaque lieu d'internement, les internés éliront libre-
ment, tous les six mois, et au scrutin secret, les membres 
d'un comité chargé de les représenter auprès des autorités 
de la Puissance détentrice, auprès des Puissance protectrice, 
du Comité international de la Croix-Rouge et de tout autre 
organisme qui leur viendrait en aide. Les membres de ce comité 
seront rééligibles. 



Les internés éius entreront en fonctions après que leur élec-
tion aura reçu 1'approbation de 1'autorité détentrice. Les motifs 
de refus ou de destitution éventuels seront communiqués aux 
Puissances protectrices intéressées. 

ARTICLE 103 

Les Comités d'internés devront contribuer au bienêtre 
physique, moral et intellectuel des internés. 

En particulier, au cas ou les internés décideraient d'orga-
niser entre eux un système d'assistance mutuelle, cette orga-
nisation serait de la compétence des comités, indépendamment 
des tâches spéciales qui leur sont confiêes par d'autres disposi-
tions de la présente Convention. 

ARTICLE 104 

Les membres des comités d'internés ne seront pas astreints 
à un autre travail, si 1'accomplissement de leur fonctions devait 
en être rendu plus difficiele. 

Les membres des comités pourront désigner parmi les 
internés les auxiliaires qui leur seront nécessaires. Toutes 
facilités matérielles leur seront accordées et notamment 
certaines libertés de mouvement nécessaires à l'accomplis-, 
sement de leurs tâches (visites de détachements de travail, 
réception de marchandises, etc.). 

Toutes facilités seront également accordées aux membres 
des comités pour leur correspondance postale et télégraphi-
que avec les autorités déten.trices, avec les Puissances protec-
trices, le Comité international de la Croix-Rouge et leurs 
délégués, ainsi qu'avec les organismes qui viendraient en aide 
aux internés. Les membres des comités se trouvant dans des 
détachements jouiront des mêmes facilités pour leur 
correspondance avec leur comité du principal lieu d'interne-
ment. Ces correspondances ne seront ni limitées, ni considérées 
comme faisant partie du contingent mentionné à 1'article 107. 

Aucun membre du comité ne pourra être transféré, sans que 
le temps raisonnablement nécessaire lui ait été laissée pour 
mettre son sucesseur au courant des affaires en cours. 

CHAPITRE VIII 

Relations avec 1'extérieur 

ARTICLE 105 

Dès qu'elles auront interné des personnes protégées, les 
Puissances détentrices porteront à leur connaissance, à celle 
de la Puissance dont elles sont ressortissantes et de leur Puis-
sance protectrice, les mesures prévues pour 1'exécution des 
dispositions du présent chapitre; elles notifieront de même toute 
modification apportée à ces mesures. 

ARTICLE 106 

Chaque interné sera mis en mesure dès son internement, 
ou au plus tard une semaine après son arrivée dans un lieu 
d'internement et de même en cas de maladie ou de transfert 
dans un autre lieu d'internement ou dans un hôpital, d'adresser 
directement à sa famille, d'une part, et à 1'Agence centrale 
prévue à 1'article 140, d'autre part, une carte d'internement 
établie si possible selon le modèle annexé à la présente 
Convention, les informant de son internement, de son adresse 
et de son état de santé. Lesdites cartes seront transmises 
avec toute la rapidité possible et ne pourront être retardées 
d'aucune manière. 

Les internés seront autorisés à expédier et à recevoir des 
lettres et des cartes. Si la Puissance détentrice estime nécessaire 
de limiter le nombre de lettre et de cartes expédiées par chaque 
interné, ce nombre ne pourra pas être inférieur à deux letres 
et quatre cartes par mois, étabíies autant que possible selon les 
modèles annexés à la présente Convention. Si des limitations 
doivent être apportées à la correspondance adressés aux 
internés, elles ne pourront être ordennées que par leur Puis-
sance d'origine, éventuellement sur demande de la Puissance 
détentrice. Ces lettres et ces cartes devront être transportées 
dans un délai raisonnable ; elles ne pourront être retardées ni 
retenues pour motifs de discipline. 

Les internés qui sont depuis longtemps sans nouvelles de 
leur famille ou qui se trouvent dans l'impossibilité d'en recevoir 
ou de lui en donner par voie ordinaire, de même que ceux qui 
sont séparés des leurs par des distances considérables, seront 
autorisés à expédier des télégrammes, contre paiement des 
taxes télégraphiques, dans la monnaie dont ils disposent. Ils 
bénéficieront également d'une telle mesure en cas d'urgence 
reconnue. 

En règle générale, la correspondance des internés sera 
rédigée dans leur langue maternelle. Les Parties au conflit 
pourront autoriser la correspondance en d'autres langues. 

ARTICLE 108 

Les internés seront autorisés à recevoir, par voie postale 
ou par tous autres moyens, des envois individueis ou col-
lectifs contenant notamment des denrées alimentaires, des 
vêtements, des médicaments, ainsi que des livres et des objets 
destinés à leurs besoins en matière de religion, d'études ou de 
loisirs. Ces envois ne pourront, en aucune façon, libérer la 
Puissance détentrice des obligations qui lui incombent en 
vertu de la présente Convention. 

Au cas ou il deviendrait nécessaire, pour des raisons d'ordre 
militaire, de limiter la quantité de ces envois, la Puissance 
protectrice, le Comité international de la Croix-Rouge, ou tout 
autre organisme venant en aide aux internés, qui seraient 
chargés de transmettre ces envois, devront en être dumet avises. 

Les modalités relatives à 1'expédition des envois individueis 
ou collectifs feront l'objet, s'ila lieu, d'accords spéciaux entre 
les Puissances intéressées, qui ne pourront en aucun cas 
retarder la réception par les internés des envois de secours. 
Les envois de vivres ou de vêtements ne contiendront pas de 
livres; les secours médicaux seront, en général, envoyés dans 
des colis collectifs. 

ARTICLE 109 

A défaut d'accords spéciaux entre les Parties au conflit 
sur les modalités relatives à la réception ainsi qu'à la distri-
bution des envois de secours collectifs, le règlement con-
cernant les envois collectifs annexé à la présente Convention 
sera appliqué. 

Les accords spéciaux prévus ci-dessus ne pourront en aucun 
cas restreindre le droit des comités d'internés de prendre pos-
session de envois de secours collectifs destinés aux internés, 
de procéder à leur distribution et d'en disposer das 1'intérêt 
des destinataires. 

Ils ne pourront pas non plus restreindre le droit qu'auront 
les représentants dela Puissance protectrice du Comité interna-
tional de la Croix-Rouge ou de tout autre organisme venant en 
aide aux internés, qui seraient chargés de transmettre ces envois 
collectifs, d'en contrôler la distribution à leurs destinataires. 



Tous les envois de secours destinés aux internés seront exempts 
de tous droits d'entrée, de douane et autres. 

Tous les envois y compris les colis postaux de secours ainsi 
que les envois d'argent, en provenance d'autres pays, adressés 
aux internés ou expédiés par eux par voie postale, soit directement, 
soit par 1'entremise du hureaux de renseignements prévus à 
1'article 136 et de 1'Agence centrale de renseignements prévue a 
1'article 140, seront exempts de toute taxe postale aussi bien dans 
les pays d'origine et de destination que dans les pays 
intermédiaires. A cet effet, notamment, les exemptions prévues 
dans la Convention postale universele de 1947 et dans les 
arrangements de 1'Union postale universelle, en faveur des 
civils de nationalité ennemi retenus dans des camps ou dans 
des prisons civiles seront étendues aux autres personnes pro-
tégées internées sous le régime de la présente Convention. Les 
pays qui ne participent pas à ces arragements seront tenue 
d'accorder les franchises prévues dans les mêmes conditions. 

Les frais de transport des envois de secours destinés aux 
internés, qui, en raison de leur poids ou pour tout autre motif, 
ne peuvent pas leur être transmis par voie postale, seront à la 
charge de la Puissances détentrice dans tous les territoires 
placés sous son contrôle. Les autres Puissance parties à la Con-
vention supporteront les frais de transport dans leurs territoires 
respectifs. 

Les frais résultant du transport de ces envois, que ne seraient 
pas couverts aux termes de alinéas précédents, seront à la charge 
de 1'expéditeur. 

Les Hautes Parties contractantes s'efforceront de reduire 
autant que possible les taxes télégraphiques pour les télégram-
mes expédiés par les internés ou qui leur sont adressés. 

ARTICLE 111 

Au cas oú les opérations militaires empêcheraient les 
Puissances intéressées de remplir 1'obligation qui leur incombe 
d'assurer de transport des envois prévus aux article 106, 107, 
108 et 113, les Puissances protectrice intéressées, le Comité 
international de la Croix-Rouge ou tout autre organisme agréé 
par les Parties au conflit pourront entreprendre d'assurer le 
transport de ces envois avec les moyens adéquats (wagons, 
camions, bateaux ou avions, etc.). A cet effet, les Hautes Par-
ties contractantes s'efforceront de leur procurer ces moyens 
de transport et d'en autoriser la circulation, notamment en 
accordant les sauf-conduits nécessaires. 

Ces moyens de transport pourront également être utilisés 
pour acheminer: 

a) La correspondance, les listes et les rapportes échan-
gés entre 1'Agence centrale de renseignements prévue 
à 1'article 140 et les Bureaux nationaux prévus à 
1'article 136 ; 

b) La correspondance et les rapports concernant les 
internés que les Puissances protectrices le Comité 
international de la Croix-Rouge et tout autre orga-
nisme venant en aide aux internés échangent soit 
avec leurs propres délégués, soit avec les Parties 
au conflit. 

Les présentes dispositions ne restreignent en rien le droit 
de toute Partie au conflit d'organiser, si elle le préfère, d'autres 
transports et de délivrer des sauf-conduits aux conditions 
qui pourront être convenues. 

Les frais occasionnés par l'emploi de ces moyens de trans-
port seront supportés proportionnellement à 1'importance 
des envois par les Parties au conflit dont les ressortissants 
bénéficient de ces services. 

ARTICLE 112 

La censure de la correspondance adressée aux internés ou 
expédiée par eux devra être faite dans le plus bref délai possible. 

Le contrôle des envois destinés aux internés ne devra pas 
s'effectuer dans des conditions telles qu'il compromette Ia 
conservation des denrées qu'ils contiennent et il se fera en 
présence du destinataire ou d'un camarade mandaté par lui. La 
remise des envois individueis ou collectifs aux internés ne pourra 
être retardée sous prétexte de difficultés de censure. 

Toute interdiction de correspondance édictée par les Parties 
au conflit, pour des raisons militaires ou politiques, ne pourra 
être que temporaire et d'une durée aussi brève que possible. 

ARTICLE 113 

Les Puissances détentrices assureront toutes les facilités 
raisonnables pour la transmission, par l'entremise de la Puis-
sance protectrice ou de 1'Agence centrale prévue à 1'article 140 
ou par d'autres moyens requis, de testaments, de procura-
tions, ou de tous autres documents destinés aux internées ou 
qui émanent d'eux. 

Dans tous les cas, les Puissances détentrices faciliteront 
aux internés l'établissernent et la légalisation en bonne et due 
forme de ces documents ; elles les autoriseront en particulier 
à consulter un juriste. 

ARTICLE 114 

La Puissance détentrice accordera aux internés toutes faci-
lités compatibles avec le régime de l'internement et la légis-
lation en vigueur pour qu'ils puissent gérer leurs biens. A cet 
effet, elle pourra les autoriser à sortir du lieu d'internement, 
dans les cas urgents, et si les circonstances le permettent. 

ARTICLE 115 

Dans tous les cas oú un interné sera partie à un procès 
devant un tribunal quel qu'il soit, la Puissance détentrice 
dèvra, sur la demande de 1'intéressé, informer le tribunal 
de sa détention et devra, dans les limites légales, veiller à ce que 
soient prises toutes les mesures nécessaires pour qú'il ne 
subisse aucun préjudice du fait de son internement, en ce qui 
concerne la préparation et la conduite de son procès, ou 
1'exécution de tout jugement rendu par le tribunal. 

ARTICLE 116 

Chaque interné sera autorisé à recevoir à intervalles régu-
liers, et aussi fréquemment que possible, des visites et en 
premier lieu cejles de ses proches. 

En cas d'urgence et dans la mesure du possible, notamment 
en cas de décès ou de maladie grave d'un parent, l'interné sera 
autorisé à se rendre dans sa famille. 

CHAPITRE IX 

Sanctions pénales et disciplinaires 

ARTICLE 117 

Sous réserve des dispositions du présent chapitre, la législa-
tion en vigueur sur le territoire oú ils se trouvent continuera 
de s'appliquer aux internés qui commettent des infractions 
pendant 1'internement. 



Si les lois, règlements ou ordres généraux déclarent punis-
sables des actes commis par les internés, alors que les mêmes 
actes ne le sont pas quand ils sont commis par des personnes 
qui ne sont pas internées, ces actes ne pourront entraíner que 
des sanctions disciplinaires. 

Un interné ne pourra, à raison du même fait ou du même 
chef d'accusation, être puni qu'une seule fois. 

ARTICLE 118 

Pour fixer la peine, les tribunaux ou autorités prendront en 
considération, dans la plus large mesure possible, le fait que le 
prévenu n'est pas un ressortissant de la Puissance détentrice. Ils 
seront libres d'atténuer la peine prévue pour l'infraction dont 
est prévenu 1'interné et ne seront pas tenus, à cet effet, d'obser-
ver le minimum de cette peine. 

Sont interdites toutes incarcérations dans des locaux non 
éclairés par la lumière du jour et, d'une manière générale, toute 
forme quelconque de cruauté. 

Les internés punis ne pourront, après avoir subi les peines 
qui leur auront été infligées disciplinairement ou judiciaire-
ment, être traités différemment des autres internés. 

La durée de la détention préventive subie par un interné 
sera déduite de toute peine privative de liberté qui lui serait 
infligée disciplinairement ou judiciairement. 

Les Comités d'internés seront informés de toutes les 
procédures judiciaires engagées contre des internes dont ils' 
sont les mandataires, ainsi que de leurs résultats. 

ARTICLE 119 

Les peines disciplinaires applicables aux internés seront: 

1) L'amende jusqu'à concurrence de 50 pour cent du 
salaire prévu à 1'article 95 et cela pendant une période qui 
n'excédera pas trente jours ; 

2) La suppression d'avantages accordées en sus du traite-
ment prévu par la présente Convention ; 

3) Les corvées n'excédant pas deux heures par jour, et 
exécutées en vue de l'entretien du lieu d'internement; 

4) Les arrêts. 

En aucun cas, les peines disciplinaires ne seront inhu-
maines, brutales ou dangereuses pour la santé des internés'. 
Elles devront tenir compte de leur âge, de leur sexe et de leur 
état de santé. 

La duré d'une même punition ne dépassera jamais un 
maximum de trente jours consécutifs, même dans les cas ou un 
interné aurait à répondre disciplinairement de plusieurs faits, 
au moment ou il est statué à son égard, que ces faits soient 
connexes ou non. 

ARTICLE 120 

Les internés évadés, ou qui tentent de s'évader, qui seraient 
repris, ne seront passibles pour cet acte, même s'il a récidive 
que de peines disciplinaires. 

En dérogation au troisième alinéa de 1'article 118, les inter-
nés punis à la suite d'une avasion ond'une tentative d'évasion 
pourront être soumis à un régime de surveillance spécial, à 
condition toutefois que ce régime n'affecte pas leur état de 
santé, qu'il soit subi dans un lieu d'internement et qu'il ne 
comporte la suppression d'aucune des garanties qui leur sont 
accordées par la présente Convention. 

Les internés qui auront coopéré à une évasion ou à une tenta-
tive d'évasion ne seront passibles de ce chef que d'une punition 
disciplinaire. 

L'évasion ou la tentive d'évasion, même s'il y a récidive, ne 
sera pas considérée comme une circonstance aggravante, dans 
le cas ou 1'interné serait déféré aux tribunaux pour des infrac-
tions commises au cours de l'évasion. 

Les Parties au conflit veilleront à ce que les autorités com-
pétentes usent d'indulgence dans l'appréciation de la question 
de savoir si une infraction commise par un interné doit être 
punie disciplinairement ou judiciairement, notamment en ce qui 
concerne les faits connexes à l'évasion ou à la tentative d'évasion. 

ARTICLE 122 

Les faits constituant une faute contre la discipline feront 
1'objet d'une enquête immédiate. II en sera notamment ainsi 
pour l'évasion ou la tentaive d'évasion, et 1'interné repris sera 
remis aussitôt que possible aux autorités compétentes. 

Pour tous les internés, la détention préventive en cas de 
faute disciplinaire sera réduite au strict minimum et e l le 
n'excédera pas quatorze jours ; dans tous les cas sa durée 
sera déduite de la peine privativé de liberté qui serait infligée. 

Les dispositions des articles 124 et 125 s'appliqueront aux 
internés détenus préventivement pour faute disciplinaire. 

ARTICLE 123 

Sans préjudice de la compétence des tribunaux et des auto-
rités supérieures, les peines disciplinaires ne pourront être 
prononcées que par le commandant du lieu d'internement ou 
par un officier ou un fonctionnaire responsable à qui il aura 
délégué son pouvoir disciplinaire. 

Avant que ne soit prononcée une peine disciplinaire, 1'in-
terné inculpé sera informé avec précision des faits qui lui sont 
reprochés. II sera autorisé à justifier sa conduite, à se défendre, 
à faire entendre des témoins et à recourir, en cas de nécessité, 
aux offices d'un interprète qualifié. La décision sera prononcée 
en présence de l'inculpé et d'un membre du Comité d'internés. 

II ne s'écoulera pas plus d'un mois entre la décision disci-
plinaire et son exécution. 

Lorsqu'un interné sera frappé d'une nouve l l e pe ine 
disciplinaire, um délai de trois jours au moins séparera Fexé-
cution de chacune des peines, dès que la durée d'une d'elles 
sera de dix jours ou plus. 

Le commandant du lieu d'internement devra tenir un registre 
des peines disciplinaires prononcées qui sera mis à la dispo-
sition des représentants de la Puissance protectrice. 

ARTICLE 124 

En aucun cas, les internés ne pourront être transférés dans 
des é tabl i ssements pénitentiaires (prisons, pénitenciers, 
bagnes, etc.) pour y subir des peines disciplinaires. 

Les locaux dans lesquels seront subies les peines discipli-
naires seront conformes aux exigences de l'hygiène, et com-
porteront notamment un matériel de couchage suffisant; les 
internés punis seront mis à même de se tenir en état de propreté. 

Les femmes internées, subissant une peine disciplinaire, seront 
détenues dans des locaux distincts de ceux des hommes et seront 
placées sous la surveillance immédiate de femmes. 

ARTICLE 125 

Les internés punis disciplinairement auront la faculté de 
prendre chaque jour de Fexercice et d'être en plein air pendant 
au moins deux heures. 



Ils seront autorisés, sur leur demande, à se présenter à la 
visite médicale quotidienne ; ils recevront les soins que néces-
sitent leur état de santé et, le cas échéant, seront évacués sur 
rinfirmerie du lieu d'internement ou sur un hôpital. 

Ils seront autorisés à lire et à écrire, ainsi qu'à expédier et à 
recevoir des lettres. 'n revanche, les colis et les envois d'argent 
pourront ne leur être délivrés qu'à l'expiration de la peine ; ils 
seront confiés, en attendant, au Comité d'internés qui remettra 
à 1'infirmerie les denrées périssables se trouvant dans ces colis, 

Aucun interné puni disciplinairement ne pourra être privé 
du bénéfice des dispositions des articles 107 et 143. 

ARTICLE 126 

Les articles 71 à 76 inclus seront appliqués par analogie aux 
procédures engagées contre des internés se trouvant sur le 
territoire national de la Puissance détentrice. 

CHAPITRE X 

Transferis des internés 
ARTILE 127 

Les transfert des internés s'effectuera toujours avec humanité. 
II y sera procédé, en régle générale, par chemin de fer ou par 
d'autres moyens de transport et dans des conditions au moins 
égales à celles dont bénéficient les troupes de la Puissance 
détentrice dans leurs déplacements. Si, exceptionnellement, 
des transferis doivent être faits à pied, ils ne pourront avoir lieu 
que si 1'état physique des internés le permet et ne devront en 
aucun cas leur imposer de fatigues excessives. 

La Puissance détentrice fournira aux internés, pendant le 
transferi, de l'eau potable et de la nourriture en quantité, qualité 
et variété suffisantes pour les maintenir en bonne santé, ainsi 
que les vêtements, les abris convenables et les soins médi-
caux nécessaires. Elle prendra toutes les précautions utiles pour 
assurer leur sécurité pendant de transferi et elle établira, avant 
leur départ, la liste complète des internés transférés. 

Les internés malades, blessés ou infirmes, ainsi que les 
femmes en couches ne seront pas transférés tant que leur 
santé pourrait être compromise par le voyage, à moins que 
leur sécurité ne 1'exige impérieusement. 

Si le front se rapproche d'un lieu d'internement, les 
internés qui s'y trouvent ne seront transférés que si leur 
transferi peut s'effectuer dans des conditions suffisantes 
de sécurité, ou s'ils courent de plus grands risques à rester 
sur place qu'a être transférés. 

La Puissance détentrice, en décidant le transferi des 
internés, devra tenir compte de leurs intérêts, en vue notam-
ment de ne pas accroíte les difficultés du rapatriement ou du 
retour au lieu de leur domicile. 

ARTICLE 128 

En cas de transfert, les internés seront avisés offieiellement 
de leur départ et de leur nouvelle adresse postale ; cet avis leur 
sera donné assex tôt pour qu'ils puissent préparer leurs bagages 
et avertir leur famile. 

Ils seront autorisés à emporter leurs effets personnels, leur 
correspondance et les colis arrivés à leur adresse; le poids de ces 
bagages pourra être réduit si les circonstances du transfert l'exi-
gent, mais en aucun cas à moins de vngt-cinq kilos par interné. 

La correspondance et les colis adressés à leur ancien lieu 
d'internement leur seront transmis sans délai. 

Le commandant du lieu d'internement prendra, d'entente 
avec le Comité d'internés, les mesures nécessaires pour effec-
tuer le transfert des biens collectifs des internés et des bagages 
que les internés ne pourraient emporter avec eux, en raison d'une 
limitation prise en vertu du deuxième alinéa du présent article. 

CHAPITRE XI 

Décès 
ARTICLE 129 

Les internés pourront remettre leurs testaments aux auto-
rités responsables qui en assureront la garde. En cas de décès 
des internés, ces testaments seront transmis promptement 
aux personnes désignées par les internés. 

Le décès de chaque interné sera constaté par un médecin, et 
un certificat exposant les causes du décès et les conditions 
dans lesqulles iís'est produit sera établi. 

Un acte de décès officiel, dúment enregistré, sera établi 
conformément aux prescriptions en vigueur sur le territoire 
ou est situé le lieu d'internement et une copie çertifiée con-
forme en sera adressée rapidement à la Puissance protectrice 
ainsi qu'à 1'Agence Centrale prévue à 1'article 140. 

ARTILE 130 

Les autorités détentrices veilleront à ce que les internés dé-
cédés en captivité soient enterrés honorablement, si possible selon-
les rites de la religion à laquelle ils appartennaient, et que leurs 
tombes soient respectées, convenablement entretenues et 
marquées de façon à pouvoir toujours être retrouvées. 

Les internés décédés seront enterrés individuellement, 
sauf le cas de force majeure qui imposerait une tombe collective. 
Les corps ne pourront être incinérés que pour d'impérieuses 
raisons d'hygiène ou en raison de la religion du décédé ou 
encoure s'il en a exprimé le désir. En cas d'incinération, il en 
sera fait mention avec indication des motifs sur 1'acte de décès 
des internés. Les cendres seront conservées avec soin par les 
autorités détentrices et seront remises aussi rapidement que 
possible aux proches parents,s'ils le demandent. 

Dès que les circonstances le permettront et au plus tard à la 
fin des hostilités, la Puissance détentrice transmettra, par 
rintermédiaire des Bureaux de renseignements prévus à 
1'article 136, aux Puissances dont les internés décédés 
dépendaient, des listes des tombes des internés décédés, Ces 
listes donneront tous détails nécessaires à 1'identification des 
internés décédés et à la localisation exacte de ces tombes. 

ARTICLE 131 

Tout décès ou toute bessure grave d'un interné causés ou 
suspects d'avoir été causés par une sentinelle, par un autre 
interné ou par toute autre personne, ainsi que tout décès dont 
la cause est inconnue, seront suivis immédiatement d'une 
enquête officielle de la Puissance détentrice. 

Une communication à ce sujet sera faite immédiatement 
à la Puissance protectrice. Les dispositions de tout témoin 
seront recueillies; un rapport les contenant sera ébli et com-
muniqué à ladite Puissance. 

Si 1'enquête établit la culpabilité d'une ou de plusieurs 
personnes, la Puissance détentrice prendra toutes mesures 
pour la porsuite judiciaire du ou des responsables. 

CHAPITRE XII 
Libération, rapatriement et hospitalisation en pays neutre 

ARTICLE 132 

Toute personne internée sera libérée par la Puissance déten-
trice, dès que les causes qui ont motivé son internement 
n'existeront plus. 



En outre, les Parties au conflit s'efforceront de conclure, 
pendant la durée des hostilités, des accords en vue de la libération, 
du rapatriement, du retour au lieu de domicile ou de 1'hos-
pitalisation en pays neutre de certaines catégories d'internés, 
et notamment des enfants, des femmes enceintes et des mères 
avec nourrissons et enfants en bas âge, des blessés et malades 
ou des internés ayant subi une longue captivité. 

ARTICLE 133 

V internement cessera le plus rapidement possible après 
la fin des hostilités . 

Toutefois, les internés sur le territoire d'une Partie au conflit, 
qui seraient sous le coup d'une poursuite pénale pour des 
infractions qui ne sont pas exclusivement passibles d'une 
peine disciplinaire, pourront être retenus jusqu'à la fin de la 
procédure et, le cas échéant, jusqu'à 1'expiration de la peine. 
II en sera de même pour ceux qui ont été condamnés antérieu-
rement à une peine privative de liberté. 

Par accord entre la Puissance détentrice et les Puissances 
intéressées, des commissions devront être instituées, après 
la fin des hostilités ou de 1'occupation du territoire, pour 
rechercher les internés dispersés. 

ARTICLE 134 

Les Hautes Parties contractantes s'efforceront, à la fin des hos-
tilités ou de 1'occupation, d'assurer le retour de tous les internés 
à leur dernière résidence, ou de faciliter leur rapatriement. 

ARTICLE 135 

La Puissance détentrice supportera les frais de retour des 
internés libérés aux lieux ou ils résidaient au moment de leur 
internement ou, si elle les a appréhendés au cours de leur voyage 
ou en haute mer, les frais nécessaires pour leur permettre de 
terminer leur voyage ou de retourner à leur point de départ. 

Si la Puissance détentrice refuse la permission de résider 
sur son territoire à un interné libéré qui, précédemment, y avait 
son domicile régulier, elle paiera les frais de son rapatriement. 
Si, cependant, l'interné préfère rentrer dans son pays sous sa 
propre responsabilité, ou pour obéir au gouvernement auquel 
il doit allégeance, la Puissance détentrice n' est pas tenue de payer 
ces dépenses au-delà de son territoire. La Puissance détentrice 
ne sera pas tenue de payer les frais de rapatriement d'un 
interné qui aurait été interné sur sa propre demande. 

Si les internés sont transférés conformément à 1'article 45, 
la Puissance qui les transfere et celle qui les accueille s'enten-
dront sur la part des frais qui devront être supportés par 
chacune d'elles. 

Lesdites dispositions ne devront pas porter atteinte à des 
arrangements spéciaux qui pourraient être conclus entre les 
Parties au conflit au sujet de 1'échange et du rapatriement de 
leurs ressortissants en mains ennemies. 

SECTION V 

Bureau et Agence de renseignements 

ARTICLE 136 

Dès le début d'un conflit, et dans tous les cas d'occupation, 
chacune des Parties au conflit constituera um Bureau offlciel 
de renseignements chargé de recevoir et de transmettre des 
informations sur les personnes protégées qui se trouvent en 
son pouvoir. 

Dans le plus bref délai possible, chacune des Parties au 
conflit transmettra audit Bureau des informatioas sur les 
mesures prises par elle contre toute personne protégée appré-
hendée depuis plus de deux semaines, misè en résidence forcée 
ou internée. En outre elle chargera ses divers services inté-
ressés de fournir rapidement au Bureau précité les indications 
concernant les changements survenus dans 1 'état de ces personnes 
protégées, tels que les transferts, libérations, rapatriements, 
évasions, hospitalisations, naissances et décès. 

ARTICLE 137 

Le Bureau national de renseignements fera parvenir d'ur-
gence, par les moyens les plus rapides, et par 1'entremise, d'une 
part, des Puissances protectrices et, d'autre part, de 1'Agence 
centrale prévue à 1'article 140, les informations concernant 
les personnes protégées à la Puissance dont les personnes 
visées ci-dessus sont ressortissants ou à la Puissance sur le 
territoire de laquelle eles avaient leur résidence. Les Bureau 
répondront également à toutes les demandes qui leur sont 
adressés au sujet des personnes protégées. 

Les Bureaux de renseignements transmettront les informa-
tions relatives a une personne protégée, sauf dans les cas ou leur 
transmission pourrait porter préjudice à la personne intéressée 
ou à sa famille. Même dans ce cas, les informations ne pourront 
être refusées à 1'Agence centrale qui, ayant été avertie des 
circonstances, prendra les précautions nécessaires indiquées 
à 1'article 140. 

Toutes les communications écrites faites par un Bureau 
seront authentifiées par une signature ou par un sceau. 

ARTICLE 138 

Les informations reçues par le Bureau national de ren-
seignements et retransmises par lui seront de nature à permtre 
d'indentifier exactement la personne protégée et d'aviser rapi-
dement sa famille. Elles comporteront pour chaque personne au 
moins le nom de famille, les prénoms, le lieu et la date complète 
de naissance, la nationalité, la dernière résidence, les signes 
particuliers, le prénom du père et le nom de la mère, la date et la 
nature de la mesure prise à l'égard de la personne, ainsi que le 
lieu ou elle a été prise, 1'adresse à laquelle la correspondance 
peut lui êtreadressée, ainsi que le nom et 1'adresse de la personne 
qui doit être informée. 

De même, des renseignements sur l'état de santé des 
internés malades ou blessés gravement atteints, seront transmis 
régulièrement et si possible chaque semaine. 

ARTICLE 139 

Le Bureau national de renseignements sera, en outra, chargé 
de recueillir tous les objets personnels de valeur laissés par les 
personnes protégées visées à 1'article 136, lors notamment 
de leur rapatriement, libération, évasion ou décès, et de les 
transmettre aux intéressés directement, ou, si nécessaire, par 
l'entremise de 1'Agence centrale. Ces objets seront envoyés 
dans des paquets des scellés par le Bureau ; seront joints à ces 
paquets des déclarations établissant avec précision 1'identité 
des personnes auxquelles ces objets appartenaient ainsi qu'un 
inventaire complet du paquet. La réception et 1'envoi de tous 
les objets de valeur de ce genre seront consignés d*une manière 
détaillée dans des registres,. 

ARTICLE 140 

Une Agence centrale de renseignements au sujet des personnes 
protégées, notamment au sujet des internés, sera erééé en pays 
neutre. Le Comité international de la Croix-Rouge proposera aux 
Puissances intéressées, s'il le juge nécessaire, 1'organisation de 
cette Agence qui pourra être la même que celle prévue par 1'article 
123 de la Convention de Genève relative au traitement des 
prisonniers de guerre, du 12 aout 1949. 



Cette Agence sera chargée de concentrer tous les renseig-
nements du caractère prévu à 1'artile 136 qu'elle pourra obtenir 
par les voies officielles ou privées ; elle les transmettra le plus 
rapidement possible au pays d'origine ou de résidence des 
personnes intéressées, sauf dans les cas ou cette transmission 
pourrait nuire aux personnes que ces renseignements concer-
nent, ou à leur famille, Elle recevra de la part des Parties au conflit 
toutes les facilités raisonnables pour effectuer ces transmissions. 

Les Hautes Parties contractantes, et en particulier celles 
dont les ressortissants bénéficient des services de 1'Agence 
centrale, sont invitées à fournir à celle-ci Pappui financier 
dont elle aurait besoin. 

Les dispositions qui précédent ne devront pas être inter-
prétées comme restreignant 1'activité humanitaire du Comité 
international de la Croix-Rouge et des Sociétés de secours 
mentionnées à 1'article 142. 

ARTICLE 141 

Les Bureau nationaux de renseignements et 1'Agence cen-t 
rale de renseignements jouiront de la franchise de port en tout 
matière postale, ainsi que des exemptions prévues à-Particle 110, 
et, dans toutes la mesure du possible, de la franchise télégraphique 
ou au moins d'importantes réductions de taxes. 

TITRE IV 

Exécution de la Convention 
SECTION I 

Dispositions générales 

ARTICLE 142 

Sous réserve des mesures qu'elles estimeraient indispen-
sables pour garantir leur sécurité ou faire face à toute autre 
nécessité raisonnable, les Puissances détentrices réserveront 
le meilleur accueil aux organisations religieuses, sociétés de 
secours, ou tout autre organisme qui viendrait en aide aux 
personnes protégées. Elles leur accorderont toutes facilités 
nécessaires ainsi qu'à leurs délégués dument accrédités, pour 
visiter les personnes protégées, pour leur distribuer des 
secours, du matériel de toute provenance destiné à des fins 
éducatives, récréatives ou religieuses, ou ppur les ainder à 
organiser leurs loisirs à 1'intérieur des lieux d'internement. Les 
sociétés ou organismes précités pourront être constitués soit 
sur le territoire de la Puissance détentrice, soit dans un autre pays, 
ou bien pourront avoir un caractère international. 

La Puissance détentrice pourra limiter le nombre des socié-
tés et organismes dont les délégués seront autorisés à exercer 
leur activité sur son territoire et sous son contrôle, à condition 
toutefois qu'une telle limitation n'empêche pas d'apporter une 
aide efficace et suffisante à toutes les personnes protégées. 

La situation particulière du Comité international de la Croix-
-Rouge dans ce domaine sera en tout temps reconnue 
et respectée. 

ARTICLE 143 

Les représentants ou les délégués des Puissances protec-
trices seront autorisés à se rendre dans tous les lieux ou se t 
rouvent des personnes protégées, notamment dans les lieux 
d'internement, de détention et de travail. 

Ils auront accès atons les locaux utilisés par les personnes 
protegégées et pourront s'entretenir avec elles sans témoin, 
par 1'entremise d'un interprète, si cela est nécessaire. 

Ces visites ne auraient être interdites qu'en raison d'im-
périeuses nécessités militaires et seulement à titre exceptionnel 
et temporaire. La fréquence et la duré ne pourront en être limitées. 

Toute liberté sera laissée aux représentants et aux délégués 
des Puissances protectrices quant au choix des endroits qu'ils 
désirent visiter. La Puissance détentrice ou occupante, la Puis-
sance protectrice et, le cas échéant, la Puissance d'origine des 
personnes à visiter pourront s'entendre pour que des compa-
triotes des internés soient admis à participer aux visites. 

Les délégués du Comité international de la Croix-Rouge 
bénéficieront des mêmes prérogatives, La désignation de ces 
délégués sera soumise à 1'agrément de la Puissance sous 
l'autorité de laquelle sont placés les territoires ou ils doivent 
exercer leur activité. 

ARTICLE 144 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à diffuser le 
plus largement possible, en temps de paix et en temps de guerre, 
le texte de la présente Convention dans leurs pays respectifs, 
et notamment à en incorporer 1'étude dans les programmes 
d' instruction militaire et, si possible, civile, de telle manière que 
les príncipes en soient connus de 1'ensemble de leurs forces 
armées et de la population. 

Les autorités áviles, militaires de police ou autres qui, en 
temps de guerre, assumeraient des responsabilités à 1'égard des 
prisonnes protectrice, devront posséder le texte de Ia Convention 
et être instruites spécialement de ses dispositions. 

ARTICLE 145 

Les Hautes Parties contractantes se communiqueront par 
1'entremise du Conseil fédéral suisse et, pendant les hostilités, 
par 1'entremise des Puissance protectrices les traductions 
officielles de la présente Convention, ainsi que les lois et 
règlements qu'elles pourront être amenées à adopter pour en 
assurer 1'application. 

ARTICLE 146 

Les Hautes Parties contractantes S'engagent à prendre toute 
mesure législative nécessaire pour fixer les sanctions pénales 
adéquates à appliquer aux personnes ayant commis, ou donné 
Pordre de commettre, Pune ou 1'autre des infractions graves 
à la présente Convention définies à 1'article suivant, 

Chaque Partie contractante aura 1'obligation de rechercher 
les personnes prévenues d'avoir commis, ou d'avoir ordonné 
de commettre, Pune ou Pautre de ces infractions graves, et elle 
devra les déférer à ses-propres tribunaux, quelle que soit leur 
nationalité. Elle pourra aussi, si elle le préfère, et selon les 
conditions prévues par sa propre législation, les remettre pour 
jugement à une Partie contractante intéressée à la poursuite, 
pour autant que cette Partie contractante ait retenu contre lesdites 
personnes des charges suffisantes. 

Chaque Partie contractante prendra les mesures nécessaires 
pour faire cesser les actes contraíres aux dispositions de la pré-
sente Convention, autres que les infractions graves définies 
à 1'article suivant. 

En toutes circonstances, les inculpés bénéficieront de 
garanties de procédure et de libre defense qui ne seront pas 
inférieures à celles prévues par les articles 105 et suivants 
de Ia Convention de Genève relative au traitement des prison-
niers de guerre, du 12 aout 1949. 

ARTICLE 147 

Les infractions graves visées à 1'article précédent sont 
celles qui comportent 1'un ou Pautre des actes suivants, s'ils 
sont commis contre des personnes ou des biens protégés par 
la Convention : 1'homicide intentionnel, Ia torture ou les 



traitements inhumains, y compris les expériences biolo-
giques, le fait de causer intentionnellement de grandes 
souffrances ou de porter dés atteintes graves à 1'intégrité 
physique ou à la santé, la déportation ou le transferi 
illégaux, la détention illégale, le fait de contraindre une per-
sonne protégée à servir dans les forces armées de la Puis-
sance ennemie, ou celui de la-priver de son droit d'être 
jugée régulièrement et impartialement selon les pres-
criptions de la présente Convention, la prise d'otages , 
la destruction et 1'appropriation de biens non justifiées par 
des nécessités militaires et exécutée sur une grande échelle 
de façon illicite et arbitraire. 

ARTICLE 148 

Aucune Haute Partie contractante ne pourra s'exonérer 
elle-même, ni exonérer une autre Partie contractante, des 
responsabilités encourues par elle-même ou par une autre 
Partie contractante en raison des infractions prévues à 1'article 
précédent. 

ARTICLE 149 

A la demande d'une Partie au conflit, une enquête devra 
être ouverte, selon le mode à fíxer entre les Parties intéressées, 
au sujet de toute violation alléguée de la Convention. 

Si un accord sur la procédure 1'enquête n'est pas réalisé, 
les Parties s'entendront pour choisir un arbitre, qui décidera 
de la procédure à suivre. 

Une fois la violation constatée, les Parties au conflit y met-
tront fin et la réprimeront le plus rapidement possible. 

SECTION II 

Dispositions finales 
ARTICLE 150 

La présente Convention est établie en français et en anglais. 
Les deux textes sont également authentiques. 

Le Conseil fédéral suisse fera établir des traductions officielles 
de la Convention en langue russe et en langue espagnole. 

ARTICLE 151 

La présente Convention, qui portera la date de ce jour, 
pourra, jusqu'au 12 février 1950, être signée au nom des 
Puissances représentées à la Conférence qui s'est ouverte 
à Genève le 21 avril 1949. 

ARTICLE 152 

La présente Convention sera ratifiée aussitôt que possible et 
les ratifications seront déposées à Berne. 

II sera dressé du dépôt de chaque instrument de ratifi-
cation un procès-verbal dont une copie, certifiée conforme, 
sera remise par le Conseil fédéral suisse à toutes les Puis-
sances au nom desquelles la Convention aura été signée 
ou 1'adhésion notifiée. 

ARTICLE 153 

La présente Convention entrera en vigueur six mois après 
que deux instruments de ratification au moins auront été 
déposés. 

Ultérieurement, elle entrera en vigueur pour chaque Haute 
Partie contractante six mois après le dépôt de son instrument 
de ratification. 

ARTICLE 154 

Dans les rapports entre Puissances liées par la Conven-
tion de La Haye concernant les lois et coutumes de la guerre 
sur terre, qu'il s'agisse de celle du 29 juillet 1899 ou de celle 

du 18 octo-bre 1907, et qui participent à la présente Con-
vention, celle-ci complétera les sections II et III du Règlement 
annexé aux susdites Conventions de la Haye. 

ARTILE 155 

Dès la date de son entrée en vigueur, la présente Convention 
sera ouverte à 1'adhésion de toute Puissance au nom de laquelle 
cette Convention n'aura pas été signée. 

ARTICLE 157 

Les adhésions seront notifiées par écrit au Conseil fédéral 
suisse et produiront leurs effets six mois après la date à 
laquelle elles lui seront parvenues. 

Le Conseil fédéral suisse communiquera les adhésions à t 
outes les Puissances au nom desquelles la Convention aura été 
signée ou Fadhésion notifiée. 

ARTICLE 157 

Les situations prévues aux articles 2 et 3 donneront 
effet immédiat aux ratifications déposées et aux adhésions 
notifiées par les Parties au conflit avant ou après le début 
des hosti l i tés ou de 1'occupation. La communication 
des ratifications ou adhésions reçues des Parties au conflit 
sera faite par le Conseil fédéral suisse par la voie la plus 
rapide. 

ARTICLE 158 

Chacune des Hautes Parties contractantes aura la faculté 
de dénoncer la présente Convention. 

La dénonciation sera notifiée par écrit au Conseil fédéral 
suisse. Celui-ci communiquera la notifícation aux Gouverne-
ments de toutes les Hautes Parties contractantes. 

La dénonciation produira ses effets un an après sa noti-
fícation au Conseil fédéral suisse. Toutefois la dénonciation 
notifiée alors que la Puissance dénonçante est impliquée 
dans un conflit ne produira aucun effet aussi longtemps que 
la paix n'aura pas été conclue et, en tout cas, aussi longt 
emps que les opérations de libération, de repatriement et 
détablissement des personnes protégées par la présente 
Convention ne seront pas terminées. 

La dénonciation vaudra seulement à 1'égard de la Puissance 
dénonçante. Elle n'aura aucun effet sur les obligations que les 
Parties au conflit demeureront tenues de remplir en vertu des 
príncipes du droit des gens tels qu'ils résultent des usages 
établis, entre nations civilisées, des lois de 1'humanité et des 
exigences de la conscience publique. 

ARTICLE 159 

Le Conseil fédéral suisse fera enregistrer la présente 
Convention au Secrétariat des Nations Unies. Le Conseil 
fédéral suisse informera également le Secrétariat des Nations 
Unies de toutes les ratifications, adhésions et dénonciations 
qu'il pourra recevoir au sujet de la présente Convention. 

En foi de quoi les soussignés, ayant déposé leurs pleins 
pouvoirs respectifs, ont signé la présente Convention. 

Fait à Genève, le 12 aout 1949, en langues française et 
anglaise, 1'original devant être déposé dans les archives de la 
Confédération suisse. Le Conseil fédéral suisse transmettra 
une copie certifiée conforme de la Convention à chacun des 
Etats signataires, ainsi qu'aux Etats qui auront adhéré à la 
Convention. 



Pour 1'Afghanistan: 
M. Osman Amiri, 

Pour la Republique Populaire d'Albanie: 
J. Maio 

Por 1'Argentirie: 
Guillermo A. Speroni. 

Pour l'Australie: 
Norman R. Mighell. 

Pour 1'Autriche: 
Dr. Rud Bluehdorn. 

Pour la Belgique: 
Maurice Bourquin. 

Pour la Republique Socialiste Soviétique de Biélorussie: 

Pour la Bolivie: 
G. Medeiros. 

Pour le Brésil: 
João Pinto da Silva 
General Floriano de Lima Brayner, 

Pour la République Populaire de Bulgarie: 
K. B. Svetlov. 

Pour le Canada: 
Max H. Wershof. 

Pour Ceylan: 
V. Coomaraswamy 

Pour le Chili: 
F. Cisternas Ortiz-

Pour la Chine: 
Wu Man-Ju. 

Pour la Colombie: 
Rafael Rocha Schloss. 

Pour Cuba: 
J. de la Luz Leon. 

Pour le Danemark: 
Georg Cohn. 
Paul Ipsen. 
Bagge. 

A. Pour 1'Egypte: 
K. Safivat. 

Pour 1'Equateur: 
Alex. Gastelú. 

Pour 1'Espagne: 
Luis Calderon. 

Pour les Etats-Unis d'Amérique: 
Leland Harrison. 
Raymund J. Yingling. 

Pour 1'Ethiopie-. 
Gachaou Zelleke. 

Pour la Finlande: 
Reinhold Svento. 

Pour Ia France: 
Jacquinot. 
G. Cahen-Salvador. 

Pour la Grèce; 
M. Pesmazoglou. 

Pour le Guatémala: 
A. Dupont-Willemin. 

Pour la République Populaire Hongroise: 
Anna Kara. 

Pour 1'Inde: 
D. B. Desai. 

Pour 1'Iran: 
A. H. Meykadeh. 

Pour la République d'Irlande: 
Sean MacBride. 

Pour Israel: 
M. Kahany. 

Pour 1'Italie: 
Giacinto Auriti. 
Ettore Baistrocchi. 

Pour le Liban: 
Mikaoui. 

Pour le Liechtenstein: 
Comte F. Wilczek. 

Pour le Luxembourg: 
J. Sturm. 

Pour le Mexique: 
Pedro de Alba. 
W. R. Castro. 

Pour la Principauté de Monaco: 
M. Lozé. 

Pour le Nicaragua; 
Ad. referendum. 

Lifschitz. 
Pour la Norvège: 

Rolf Andersen. 

Pour la Nouvelle-Zélande: 
G. R. Laking. 

Pour le Pakistan: 
S. M. A. Faruki, M. G. 
A. H. Shaikh. 

Pour le Paraguay: 
Conrad Fehr. 

Pour les Pays-Bas: 
J. Bosch de Rosenthal. 

Pour le Pérou: 
Gonzalo Pizarro 

Pour la République des Philippines: 
P. Sebastian. 

Pour la Pologne: 
Julian Przybos. 

Pour le Portugal: 
G. Caldeira Coelho. 

Pour la République Populaire Roumaine: 
I. Dragomir. 

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord: 

Robert Craigie. 
H. A. Strutt. 
W. H. Gardner. 



Pour le Saint-Siège: 
Philippe Bernardini. 

Pour El Salvador: 
R. A. Bustamante. 
Pour la Suède: 

Staffan Sõderblom. 
Pour la Suisse: 

Max Petitpierre. 
Plinio Bolla 
Colonel div. Du Pasquier. 
Ph. Zuter. 
H. Meuli. 

Pour la Syrie: 
Omar El Djabri. 
A. Gennaoui. 

Pour la Tchécoslovaquie: 
Tauber. 

Pour la Turquie: 
Rana Tarhan. 
Pour la République Socialiste Soiviétique d'Ukraine: 

Pour l 'Union des Republiques Socialistes Soviétiques: 

Pour 1'Uruguay: 

Conseiller Colonel Hector J. Blanco. 
Pour le Venezuela: 

A. Posse de Rivas. 
Pour la République Fédérative Populaire de Yougoslavie: 
Milan Ristic.tic. 

A N N E X E I 
Projet d'accord relatif aux zones et localités 

sanitaires et de sécurité 

ARTICLE \ " 

Les zones sanitaires et de sécurité seront réservées 
strictement aux personnes mentionnées à 1'article 23 de la 
Convention de Genève pour 1'amélioration du sort des 
blessés et des malades dans les forces armées en campagne, 
du 12 aout 1949, et à 1'article 14 de la Convention de Genève 
relative à la protection des personnes civiles en temps 
de guerre, du 12 aout 1949, ainsi qu'au personnel chargé 
de 1'organisation et de 1'administration de ces zones et loca-
lités et des soins à donner aux personnes qui s'y trouveront 
concentrées. 

Toutefois, les personnes qui ont leur résidence permanente 
à I'intérieur de ces zones auront le droit d'y séjourner. 

ARTICLE 2 

Les personnes se trouvant, à quelque titre que ce soit, dans 
une zone sanitaire et de sécurité ne devront se livrer à aucun 
travail qui aurait un rapport direct avec les opérations mi-
litaires ou la production du matériel de guerre ni à I'intérieur 
ni à 1'extérieur de cette zone. 

La Puissance qui crée une zone sanitaire et de sécurité prendra 
toutes mesures appropriées pour en interdire 1'acçès à toutes les 
personnes qui n'ont pas le droit de s'y rendre ou de s'y trouver. 

ARTICLE 4 

Les zones sanitaires et de sécurité répondront aux conditions 
suivantes: 

a) Elles ne représenteront qu'une faible partie du territoire 
contrôlé par la Puissance qui les a créées; 

b) Elles devront être faiblement peuplées par rapport à 
leur possibilite d'accueil; 

c) Elles seront élòignées et dépourvues de tout objectif 
militaire et de toute installation industrielle ou 
administrative importante; 

d) Elles ne seront pas situées dans des régions qui, selon 
toute probabilité, peuvent avoir une importance sur 
la conduite de la guerre. 

ARTICLE 5 

Les zones sanitaires et de sécurité seront soumises aux 
obligations suivantes: 

a) Les voies de communications et les moyens de trans-
port qu'elles peuvent comporter ne seront pas 
utilisés pour des déplacements de personnel ou de 
matériel militaire même en simple transit; 

b) Elles ne seront militairement défendues en aucune 
circonstance. 

ARTICLE 6 

Les zones sanitaires et de sécurité seront désignées par des 
bandes obliques rouges sur fond blanc apposées à la périphérie 
et sur les bâtiment. 

Les zones uniquement réservées aux blessés et malades 
pourront être désignées par des croix rouges (des croissants 
rouges, des lions et soleil rouges) sur fond blanc. 

De nuit, elles pourront 1'être également par un éclairage 
approprié. 

ARTICLE 7 

Dès le temps de paix ou à 1'ouverture des hostilités, chaque 
Puissance communiquera à toutes les Hautes Parties contract-
antes la liste des zones sanitaires et de sécurité établies sur 
le territoire qu'elle contrôle. Elle les informera de toute nouvelle 
zone créée au cours d'un conflit. 

Dès que la Partie adverse aura reçu la notification men-
tionnée ci-dessus, la zone sera régulièrement constituée. 

Si, toutefois, la Partie adverse estime qu'une condition posée 
par le présent accord n'est manifestement pas remplie, elle pourra 
refuser de reconnaítre la zone en communiquant d'urgence son 
refus à la Partie dont relève la zone, ou subordonner sa 
reconnaissance à 1'institution du contrôle prévu à Particle 8. 

ARTICLE 8 

Chaque Puissance qui aura reconnu une ou plusieurs zones 
sanitaires et de sécurité établies par la Partie adverse, aura le droit 
de demander qu'une ou plusieurs commissions spéciales 
contrôlent si les zones remplisent les conditions et obliga-
tions énoncées dans le présent accord. 

A cet effet, les membres des commissions spéciales auront 
en tout temps libre accès aux différentes zones et pourront 
même y résider de façon permanente. Toutes facilités leur seront 
accordées pour qu'ils puissent exercer leur mission de contrôle. 



Au cas ou les commissions spéciales constateraient des 
faits qui leur paraítraient contraíres aux stipulations du présent 
accord, elles en avertiraient immédiatement la Puissance dont 
relève la zone et lui impartiraient un délai de cinq jours au 
maximum pour y remédier; elles en informeront Ia Puissance 
qui a reconnu la zone. 

Si, & 1'expiration de ce délai, la Puissance dont dépend la 
zone n'a pas donné suite à 1'avertissement qui lui a été adressé, 
la Partie adverse pourra déclarer qu'elle n'est plus liée par le 
présent accord à l'égard de cette zone. 

ARTICLE 10 

La Puissance qui aura créé une ou plusieurs zones sani-
taires et de sécurité, ainsi que les Parties adverses auxquelles 
leur existence aura été notifiée nommeront, ou feront designer 
par les Puissances protectrices ou par d'autres Puissances 
neutres, les personnes qui pourront faire partie des commis-
sions spéciales dont il est fait mention aux articles 8 et 9. 

ARTICLE II 

Les zones sanitaires et de sécurité ne pourront, en aucune 
circonstance, être attaquées, mais seront en tout temps pro-
tégées et respectées par les Parties au conflit. 

ARTICLE 12 

En cas d'ocupation d'un territoire, les zones sanitaires et 
de sécurité qui s'y trouvent devront continuer à être respectées 
et utilisées comme telles. 

Cependant, la Puissance occupante pourra en modifier 
1'affectation après avoir assuré le sort des personnes qui y 
étaient recueillies. 

ARTICLE 13 

Le présent accord s'appliquera également aux localités 
que les Puissances affecteraient au même but que les zones 
sanitaires et de sécurité. 

A N N E X E II 
Projet de règlement concernant des secours 

collectifs aux internés civils 

ARTICLE 1" 

Les Comités d'internés seront autorisés à distribuer les 
envois de secours collectifs dont ils ont la charge à tous les 
internés rattachés administrativement à leur lieu d'inter-
nement, ainsi qu'à ceux qui se trouvent dans les hôpitaux, ou 
dans les prisons ou autres établissements pénitentiaires. 

ARTICLE 2 

La distribution des envois de secours collectifs s'effec-
tuera selon les instructions des donateurs et conformément 
au plan établi par les Comités d'internés ; toutefois, la distri-
bution des secours médicaux se fera, de préférence, d'entente 
avec les médecins-chefs, et ceux-ci pourront, dans les 
hôpitaux et lazarets, déroger auxdites instructions dans la 

mesure ou les besoins de leurs malades le commandent. 
Dans le cadre ainsi défini, cette distribution se fera toujours 
d'une manière équitable. 

ARTICLE 3 

Afin de pouvoir vérifier la qualité ainsi que la quantité 
des marchandises reçues, et établir à ce sujet des rapports 
détaillés à 1'intention des donateurs, les membres des Comi-
tés d'internés seront autorisés à se rendre dans ies gares et 
autres lieux d'arrivée, proches de leur lieu d'internement, 
ou leur parviennent les envois de secour collectifs. 

ARTICLE 4 

Les Comités d'internés recevront les facilités nécessaires 
pour vérifier si Ia distribution des secours collectifs, dans 
toutes les subdivisions et annexes de leur lieu d'internement, 
s'est effectuée conformément à leurs instructions. 

ARTICLES 

Les Comités d'internés seront autorisés à remplir ainsi 
qu'à faire remplir par des membres des Comités d'internés 
dans des détachements de travail ou par les médecins-chefs 
des lazarets et hôpitaux, des formules ou questionnaires 
destinés aux donateurs, et ayant trait aux secours collectifs 
(distribution, besoins, quantités, etc.). Ces formules et 
questionnaires dôment remplis seront transmis aux dona 
teurs sans délai. 

ARTICLE 6 

Afin d'assurer une distribution régulière de secours col-
lectifs aux internés de íeur lieu d'internement et, éventuel-
lement, de faire face aux besoins que provoquerait 1'arrivée 
de nouveaux contingents d'internés, les Comités d'internés 
seront autorisés à constituer et à maintenir des réserves 
suffisantes de secours collectifs, Us disposeront, à cet effet, 
d'entrepôts adéquats ; chaque entrepôt sera muni de deux 
serrures, le Comité des internés possédant les clefs de 1'une 
et le commandant du lieu d'intemement celles de 1'autre. 

ARTICLE 7 

Les Hautes Parties contractantes, et les Puissances déten-
trices en particulier, autoriseront dans toute la mesure du 
possible, et sous réserve de la réglementation relative au 
ravitaillement de la population, tous achats qui seraient 
faits sur ieur territoire en vue de distribuer des secours 
collectifs aux internés ; elles faciliterõnt de même les trans-
feris de fonds et autres 'mesures financières, techniques 
ou administratives, effectués en vue de ces achats. 

ARTICLE 8 

Les dispositions qui précédent ne font pas obstaele au 
droit des internés de recevoir des secours collectifs avant leur 
arrivée dans un lieu d'internement ou en cours de transfert, 
non plus qu'à la possibilité pour les représentants de la Puis-
sance protectrice, du Comité international de la Croix-Rouge 
ou de tout autre organisme humanitaire venant en aide aux 
internés qui serait chargé de transmettre ces secours, d'en 
assurer Ia distribution à leurs destinataires par tous autres 
moyens qu'ils jugeraient opportuns. 



A N N E X E III 
Carte d'internement 

Redo 

SERVICE DES INTERNES CIVILS FRANC DE PORT 

CARTE POSTALE 

Important 

Cette carte doit être remplie par 
chaque interne dès qu'il a été interne 
et chaque fois qu'il aura changé 
d'adresse, par suite de son transfert 
dans un autre lieu d'internement ou 
dans um hôpital. 

Cette carte est indépendante de 
la carte spéciale que l'interne est 
autorité à envoyer à sa famille. 

AGENCE CENTRALE 
DE RENSEIGNEMENTS SUR LES 

PERSONNES PROTÉGÉES 

Comité International 
dela Croix-Rouge 

Verso 

Écrite l isiblemant e t en l e t t r e s capi ta les . 1 . Nationalité... 

2. Nom 3. Prénoms (en toutes lettres).,. 4. Prénom du père ... 

5. Date de naissance ... 6. Lieu de naissance ... 
7. Profession ... 
8. Adresse avant 1'internement... 
9. Adresse de la famille ... 

* 10. Internè ... 
(ou) 
Venant de (hôpital, etc .) . . . 

* 11. Etat de santé ... 

12. Adresse actuelle ... 
13. Date. . . 14. Signature ... 

* Biffer ce qui ne convient pas — No rien ajouter à ces indications — Voir explications au verso. 

(Dimensions dé la carte d' internement: 10cm X 15cm) 

Lettre 

SERVICE EES INTERNÈS CIVILS 

FRANC EG PORT 

A.. . 
Rue et numere ... 

Lieu de destination (en Let tres majuscules) .. 

Province oudépartement... 

Pays (en lettres majuscules) ... 

Expéditeur: 

Nom et prénoms ... 

Date et lieu de naissance ... 

Adresse d"internement... 

(Dimensions de la lettre : 29cmX15cm) 



SERVICE DES INTERNÉS CIVILS FRANC DE PORT 

CARTE POSTALE 

A . . . 

Rue etnumére... 

Lieu de destination (en lettres majuscules)... 

Province oudépartement... 

Pays (en lettres majuscules).,. 

Verso 

Date. . . 

N'écrire que sur les lignes et três lisiblement. 

(Dimensions dé la carte de correspondance: 10cmX15cm) 

Ex
pé

di
te

ur
: 

No
m

 et
 p

ré
no

m
s .

.. 

Da
le 

et
 li

eu
 d

é n
ais

sa
nc

e 
...

 

Ad
re

sse
 d

' in
te

rn
em

en
t..

. 



Convenção de Genebra relativa à protecção 
das pessoas civis em tempo de guerra, 
de 12 de Agosto de 1949 

Os abaixos assinados, Pleniponteciários dos Governos 
representados na Conferência diplomática que se reuniu em 
Grnrbea de 21 de Abril a 12 de Agosto de 1949, com o fim de 
elaborar uma Convenção para a protecção das pessoas civis 
em tempo de guerra, acordaram no que se segue: 

TÍTULO I 

Disposições gerais 

ARTIGO 1.° 

As Altas Partes contratantes comprometem-se a res-
peitar e a fazer respeitar a presente Convenção em todas as 
circunstâncias. 

ARTIGO 2..° 

Além das disposições que devem entrar em vigor desde o 
tempo de paz, a presente Convenção aplicar-se-á em caso de 
Guerra declarada ou de qualquer outro conflito armado que 
possa surgir entre duas ou mais das Altas Partes contra-
tantes, mesmo o estado de Guerra não se for reconhecido 
por uma delas. 

A Convenção aplicar-se-á igualmente em todos os casos de 
ocupação total ou parcial do território de uma Alta Parte 
contratante, mesmo que esta ocupação não encontre qualquer 
resistência militar. 

Se uma das Potências em conflito não for parte na presente 
Convenção, as Potências que nela são parte na presente 
Convenção ás potências que nela são patês manter-se-ão, no 
entanto, ligadas pela referida Convenção nas suas relações 
recíprocas. Além disso, elas ficarão ligadas por esta Con-
venção à referida Potência, se esta aceitar e aplicar as suas 
disppsições. 

ARTIGO 3.° 

No caso de conflito armado que não apresente um carácter 
internacional e que ocorra no território de uma das Altas Partes 
contratantes, cada uma das Partes no conflito será obrigada a 
aplicar pelo menos as seguintes disposições: 

1) As pessoas que não tomem parte directamente nas 
hostilidades, incluídos os membros das forças armadas que 
tenham deposto as armas e as pessoas que tenham sido postas 
fora de combate por doença, ferimento, detenção ou por qualquer 
outra causa, serão, em todas as circunstâncias, tratadas com 
humanidade, sem nenhuma distinção de carácter desfavorável 
baseada na raça, cor, religião ou crença, sexo, nascimento ou 
fortuna ou qualquer outro critério análogo. 

Para este efeito, são e manter-se-ão proibidos, em qualquer 
ocasião e lugar, relativamente às pessoas acima mencionadas: 

a) As ofensas contra a vida e integridade física, especial-
mente o homicídio sob todas as formas, as mutila-
ções, os tratamentos cruéis, torturas e suplícios; 

b) A tomada de reféns; 
c) As ofensas à dignidade das pessoas, especialmente os 

tratamentos humilhantes e degradantes; 
d) As condenações proferidas e as execuções efectuadas 

sem prévio julgamento, realizado por um tribunal 
regularmente constituído, que ofereça todas as 
garantias judiciais reconhecidas como indispen-
sáveis pelos povos civilizados. 

2) Os feridos e doentes serão recolhidos e tratados. 

Um organismo humanitário imparcial, como a Comissão 
Internacional da Cruz Vermelha, poderá oferecer os seus 
serviços às Partes no conflito. 

As Partes no conflito esforçar-se-ão também por pôr em 
vigor por meio de acordos especiais todas ou parte das res-
tantes disposições da presente Convenção. 

A aplicação das disposições precedentes não afectará o 
estatuto jurídico das Partes no conflito. 

ARTIGO 4o 

São protegidas pela Convenção as pessoas que, num dado 
momento e de qualquer forma, se encontrem, em caso de conflito 
ou ocupação, em poder de uma Parte no conflito ou de uma 
Potência ocupante de que não sejam súbditos. 

Os súbditos de um Estado que não esteja ligado pela 
Convenção não são protegidos por ela. Os súbditos de um 
Estado neutro que se encontrem no território de um Estado 
beligerante e os súbditos e os súbditos de um Estado 
co-beigerante não serão considerados como pessoas pro-
tegidas enquanto o, Estado de que são súbditos tiver repre-
sentação diplomática normal junto do Estado em poder do 
qual se encontrem. 

As disposições do título II têm, contudo, uma mais 
larga aplicação, como se define no artigo 13.° 

As pessoas protegidas pela Convenção de Genebra para 
melhorar a situação dos feridos e doentes das forças armadas 
em. campanha, de 12 de Agosto de 1949, ou pela de Genebra 
para melhorar a situação dos feridos, doentes e náufragos 
das forças armadas no mar, de 12 de Agosto de 1949, ou pela 
de Genebra relativa ao tratamento dos prisioneiros de guerra, 
de 12 de Agosto de 1949, não serão consideradas como 
pessoas protegidas no sentido da presente Convenção. 

ARTIGO 5.° 

Se, no território de uma Parte no conflito, esta tiver funda-
mentadas razões para considerar que uma pessoa protegida 
pela presente Convenção é, individualmente, objecto de uma 
suspeita legítima de se entregar a uma actividade prejudicial 
à segurança ou se ficou averiguado que ela se entrega de facto 
a esta actividade, a referida pessoa não poderá prevalecer-se 
dos direitos e privilégios conferidos pela presente Convenção, 
os quais, se fossem usados em seu favor, poderiam ser pre-
judiciais à segurança do Estado. 

Se, num território ocupado, uma pessoa protegida pela 
Convenção for detida como espia ou sabotador, ou porque 
sobre ela recai uma legítima suspeita de se entregar a activi-
dades prejudiciais à segurança da Potência ocupante, a referida 
pessoa poderá, nos casos de absoluta necessidade da segurança 
militar, ser privada dos direitos de comunicação previstos 
pela presente Convenção. 

Em cada um destes casos, as referidas pessoas serão, 
porém, tratadas com humanidade e, em caso de serem pro-
cessadas, não serã privadas do direito a um processo im- parcial 
e regular previsto pela actual Convenção. 

Voltarão igualmente a beneficiar de todos os direitos 
e privilégios de uma pessoa protegida em conformidade 
com a presente Convenção, o mais cedo possível, mas s 
em prejuízo da segurança do Estado ou Potência ocupante, 
conforme o caso. 



ARTIGO 6.° 

A presente Convenção aplicar-se-á desde o início de qual-
quer conflito ou ocupação mencionados no artigo 2.°. 

No território das Partes em conflito, a aplicação da Con-
venção cessará no fim de todas as operações militares. 

Em território ocupado, a aplicação da presente Convenção 
cessará um ano depois de terminadas todas as operações 
militares; contudo, a Potência ocupante ficará ligada, durante 
a ocupação - enquanto esta Potência exercer as funções de 
governo no território em questão - , pelas disposições dos 
seguintes artigos da presente Convenção : 1.° a 12.°, 27.°, 
29.° a 34.°, 47.°, 49.°, 51.°, 52.°, 53.°, 59.°, 61.° a 77.° e 143.° 

As pessoas protegidas, cuja libertação, repatriamento 
ou estabelecimento de residência se efectuem depois da-
quelas datas, continuarão entretanto a beneficiar da presente 
Convenção. 

ARTIGO 7.° 

Além dos acordos expressamente previstos pelos 
artigos 11.°, 14.°, 15.°, 17.°, 36.°, 108.°, 109,°, 132.° e 133.°, 
as Altas Partes contratantes poderão concluir outros acordos 
especiais sobre todos os assuntos que lhes pareça conveniente 
regular particularmente. 

Nenhum acordo especial poderá causar prejuízo à situação 
das pessoas protegidas, tal como está estabelecido pela presente 
Convenção, nem restringir os direitos que esta lhes confere. 

As pessoas protegidas continuarão a beneficiar destes 
acordos pelo tempo em que a Convenção lhes for aplicável, salvo 
estipulações em contrário contidas expressamente nos refe-
ridos acordos ou em acordos posteriores ou ainda quando tenham 
sido tomadas medidas mais favoráveis a seu respeito por uma 
ou outra das Partes em conflito. 

ARTIGO 8. ° 

As pessoas protegidas não poderão em caso algum renun-
ciar parcial ou totalmente aos direitos que lhes são assegurados 
pela presente Convenção e pelos acordos especiais referidos 
no artigo precedente, caso estes existam. 

ARTIGO 9.° 

A presente Convenção será aplicada com a cooperação e 
fiscalização das Potências encarregadas de salvaguardar os 
interesses das Partes no conflito. Para este efeito, as Potências 
protectoras poderão nomear, fora do seu pessoal diplomático 
ou consular, delegados entre os seus próprios súbditos ou entre 
os súbditos de outras Potências neutras. Estes delegados 
deverão ser submetidos à aprovação da Potência junto da qual 
exercerão a sua missão. 

As Partes no conflito facilitarão, o mais possível, a missão 
dos representantes ou delegados das Potências protectoras. 

Os representantes ou delegados das Potências protectoras 
não deverão, em caso algum, ultrapassar os limites da sua 
missão, tal como a estipula a presente Convenção. Deverão, pri-
ncipalmente, ter em consideração as necessidades imperiosas 
da segurança do Estado junto do qual exercem as suas funçoes. 

ARTIGO 10.° 

As disposições da presente Convenção não constituem 
obstáculo às actividades humanitárias que a Comissão Inter-
nacional da Cruz Vermelha ou qualquer outra organização 
humanitária imparcial possam exercer para a protecção dos 
civis e para os socorros a prestar-lhes, sujeitas a acordo das 
respectivas Partes no conflito. 

ARTIGO 11.° 

As Altas Partes contratantes poderão, em qualquer-ocasião, 
acordar em confiar a um organismo internacional, que ofereça 
todas as garantias de imparcialidade e de eficácia, as missões 
que competem às Potências protectoras pela presente Convenção. 

Quando as pessoas protegidas pela presente Convenção não 
beneficiem ou deixem de beneficiar, qualquer que seja a razão, 
da actividade de uma Potência protectora ou de um organismo 
designado em conformidade com o primeiro parágrafo, a Potên-
cia detentora deverá pedir, quer a um Estado neutro, quer a tal 
organismo, que' assuma as funções atribuídas pela presente 
Convenção às Potências protectoras designadas pelas Partes 
no conflito. 

Se a protecção não puder ser assegurada deste modo, a 
Potência detentora pedirá ou aceitará, sob reserva das dispo-
sições deste artigo a oferta dos serviços de uma organização 
humanitária, tal como a Comissão Internacional da Cruz Ver-
melha, para assumir as funções humanitárias atribuídas às 
Potências protectoras pela presente Convenção. Qualquer Po-
tência neutra ou organismo convidado pela Potência interessada 
ou que se ofereça para os fins acima adesignados deverá no 
exercício da sua actividade ter consciência da sua responsabi-
lidade para com a Parte no conflito da qual dependem as 
pessoas protegidas pela presente Convenção e deverá fornecer 
garantias bastantes de capacidade para assumir as funções em 
questão e desempenhá-las com imparcialidade. 

Não poderão ser alteradas as disposições precedentes por 
acordo particular entre Potênias das quais uma se encontra, 
mesmo temporariamente, perante a outra Potência ou seus 
aliados, limitada na sua liberdade de negociar em conse-
quência dos acontecimentos militares, especialmente no caso 
de uma ocupação da totalidade ou de uma parte importante 
do seu terriório. 

Sempre que na presente Convenção se faz alusão a uma 
Potência protectora, esta alusão designa igualmente os orga-
nismos que a substituem no espírito do presente artigo. 

As disposições deste artigo estender-se-ão e serão adap-
tadas aos casos dos súbditos de um Estado neutro que se 
encontrem num território ocupado ou no território de um 
Estado beligerante no qual o Estado de que são súbditos não 
tem representação diplomática normal. 

ARTIGO 12.° 

Em todos os casos em que as Potências protectoras o jul-
garem útil no interesse das pessoas protegidas, especialmente 
quando houver desacordo entre as Partes no conflito sobre a 
aplicação ou interpretação das disposições da presente Con-
venção, as referidas Potências prestarão os seus bons ofícios 
com vista à resolução do desacordo. 

Para este efeito, cada uma das Potências protectoras poderá, 
a convite de uma parte ou por sua própria iniciativa, propor às 
Partes no conflito uma reunião dos seus representantes e, 
em particular, das autoridades responsáveis pela situação das 
pessoas protegidas, possivelmente num território neutro 
convenientemente escolhido. As Partes no conflito serão 
obrigadas a dar seguimento às propostas que lhes forem feitas 
neste sentido. As Potências protectoras poderão, se for 
necessário, submeter à aprovação das Partes no conflito uma 
personalidade pertencente a uma Potência neutra, ou uma per-
sonalidade delegada pela Comissão Internacional da Cruz 
Vermelha, que será convidada a tomar parte nessa reunião. 



TÍTULO II 

Protecção geral das populações 
contra determinadas consequências da guerra 

ARTIGO 13.° 

As disposições do título II têm em vista o conjunto das 
populações dos países no conflito, sem qualquer distinção 
desfavorável, particularmente de raça, nacionalidade, religião 
ou opiniões políticas, e destinam-se a aliviar os sofrimentos 
causados pela gurra. 

ARTIGO 14.° 

Desde o tempo de paz, as Partes contratantes e, depois do 
início das hostilidades, as Partes no conflito, poderão esta-
belecer no seu próprio território e, se houver necessidade, nos 
territórios ocupados, zonas e localidades sanitárias e de 
segurança organizadas de modo a proteger dos efeitos da 
guerra os feridos e os doentes, os enfermos, os velhos, as 
crianças com menos de 15 anos, as mulheres grávidas e as 
mães de crianças com menos de 7 anos. 

Desde o início de um conflito e no decorrer das hostili-
dades, as Partes interessadas poderão concluir entre si acordos 
para o reconhecimento das zonas e localidades que tiverem 
estabelecido. Poderão para este efeito pôr em execução as dis-
posições previstas no projecto de acordo apenso à presente 
Convenção, introduzindo as alterações que eventualmente 
considerem necessárias. 

As Potências protectoras e a Comissão Internacional da 
Cruz Vermelha são convidadas a prestar os seus bons ofícios 
para facilitar o estabelecimento e o reconhecimento destas 
zonas e localidades sanitárias e de segurança. 

ARTIGO 15.° 

Qualquer Parte no conflito poderá, quer directamente, quer 
por intermédio de um Estado neutro ou de um organismo hu-
manitário, propor à Parte contrária a criação, nas regiões onde 
se combate, de zonas neutras destinadas a proteger dos perigos 
dos combates, sem qualquer distinção, as seguintes pessoas: 

a) Os feridos e os doentes, combatentes ou não com-
batentes; 

- b) Os civis que não participam nas hostilidades e que não 
se dediquem a qualquer trabalho de natureza militar 
durante a sua permanência nestas zonas. 

Logo que as Partes no conflito tiverem acordado sobre a 
situação geográfica, adminstração, abastecimento e inspecção 
da zona neutra considerada, será estabelecido um acordo 
escrito e assinado pelos representantes das Partes no conflito. 
Este acordo fixará o início e a duração da neutralização 
da zona. 

ARTIGO 16.° 

Os feridos e os doentes, bem como os enfermos e as mu-
lheres grávidas, serão objecto de especial protecção e respeito. 

Até onde as exigências militares o permitirem, cada Parte 
no conflito facilitará as medidas tomadas para procurar os 
mortos ou feridos, auxiliar os náufragos e outras pessoas 
expostas a um perigo grave e a protegê-las contra a pilhagem 
e maus tratos. 

ARTIGO 17.° 

As Partes no conflito esforçar-se-ão por concluir acordos 
locais para a evacuação, de uma zona sitiada ou cercada, dos 
feridos, doentes, enfermos, velhos, crianças e parturientes, 
e para a passagem dos ministros de todas as religiões, do 
pessoal e material sanitários com destino a esta zona. 

ARTIGO 18.° 

Os hospitais civis organizados para cuidar dos feridos, 
doentes, enfermos e parturientes não poderão, em qualquer 
circunstância, ser alvos de ataques; serão sempre respeitados 
e protegidos pelas Partes no conflito. 

Os Estados que são partes num conflito deverão entgregar 
a todos os hospitais civis um documento atestando a sua quali-
dade de hospital civil e provando que os edifícios que ocupam 
não são utilizados para outros fins que, em conformidade com 
o artigo 19°, poderiam privá-los de protecção. 

Os hospitais civis serão assinalados, se para tal estiverem 
autorizados pelo Estado, por meio do emblema estipulado no 
artigo 38° da Convenção de Genebra para melhorar a situação 
dos feridos e doentes das forças armadas em campanha, de 12 
de Agosto de 1949. 

As Partes no conflito tomarão, tanto quanto as exigências 
militares o permitam, as medidas necessárias para tornar facil-
mente visíveis às forças inimigas, terrestres, aéreas e navais, 
os emblemas distintivos que assinalem os hospitais civis, a fim 
de afastar a possibilidade de qualquer acção agressiva. 

Em vista dos perigos que pode apresentar para os hospitais 
a proximidade de objctivos militares, recomenda-se que os 
mesmos fiquem tão afastados quanto possível dos referidos 
objectivos. 

ARTIGO 19.° 

A protecção concedida aos hospitais civis não poderá 
cessar, a não ser que os mesmos sejam utilizados para cometer, 
fora dos seus deveres humanitários, actos prejudiciais 
ao inimigo. 

Contudo, a protecção não cessará senão depois de intimação 
prévia fixando, em todos os casos oportunos, um prazo razoá-
vel e depois de a intimação não ter sido atendida. 

Não será considerado como acto hostil o facto de militares 
feridos ou doentes serem tratados nestes hospitais ou serem ali 
encontradas armas portáteis e munições tiradas aos mesmos 
e que não tenham ainda sido entregues no serviço competente. 

ARTIGO 20.° 

O pessoal normalmente e unicamente encarregado do 
funcionamento ou da administração dos hospitais civis, 
compreendendo o que é encarregado da procura, remoção, 
transporte e tratamento dos feridos e doentes civis, dos 
enfermos e das parturientes, será respeitado e protegido. 

Nos territórios ocupados e nas zonas de operações militares, 
este pessoal far-se-á reconhecer por meio de um bilhete de 
identidade, atestando a qualidade do titular, munido da sua 
fotografia com o selo em branco da autoridade responsável e, 
também, enquanto estiver ao serviço, por um braçal carim-
bado resistente à humidade, usado no braço esquerdo. Este 
braçal será entregue pelo Estado e provido do emblema esti-
pulado no artigo 38.° da Convenção de Genebra para melhorar 
as condições dos feridos e doentes das forças armadas em 
campnha, de 12 de Agosto de 1949, 

O restante pessoal que estiver empregado no funciona-
mento ou na administração dos hospitais civis será respeitado 
e protegido e terá o direito de usar o braçal como se acha pre-
visto e nas condições previstas neste artigo, durante o exer-
cício destas funções. O seu bilhete de identidade indicará as 
missões que lhe estão atribuídas. 



A direcção de cada hospital civil terá sempre à disposição 
das autoridades competentes, nacionais ou de ocupação, uma 
relação actualizada do seu pessoal. 

ARTIGO 21.° 

Os transportes de feridos e doentes civis, de enfermos 
e parturientes efectuados em terra por comboios — de via-
turas e comboios-hospitais, ou, por mar, em navios des-
tinados a este fim, serão respeitados e protegidos da mesma 
maneira que os hospitais previstos no artigo 18.° e serão 
assinalados, com autorização do Estado, ostentando o 
emblema distintivo estipulado no artigo 38.° da Convenção de 
Genebra para melhorar a situação dos feridos e doentes das 
forças armadas em campanha, de 12 de Agosto de 1949. 

ARTIGO 22.° 

As aeronaves exclusivamente empregadas para o transporte 
dos feridos e doentes civis, enfermos e parturientes, ou para 
o transporte do pessoal e material sanitários, não serão ata-
cadas, mas serão respeitadas quando voarem a altitudes, 
horas e rotas especialmente estabelecidas entre todas as 
Partes no conflito interessadas. 

Poderão ser assinaladas pelo emblema distintivo previsto 
no arrigo 38° da Convenção de Genebra para melhorar a 
situação dos feridos e doentes das forças armadas em cam-
panha, de 12 de Agosto de 1949, 

Salvo acordo em contrário, são interditos os voos sobre 
o território inimigo ou por ele ocupado. 

Estas aeronaves obedecerão a qualquer ordem de aterra-
gem. No caso de uma aterragem assim imposta, a aeronave 
e os seus ocupantes poderão continuar o seu voo depois 
da inspecção eventual. 

ARTIGO 23.° 

Cada Parte contratante concederá a livre passagem de todas 
as remessas de medicamentos, material sanitário e dos objectos 
necessários ao culto, destinados unicamente à população civil 
de uma outra Parte contratante, mesmo inimiga. Autorizará 
igualmente a livre passagem de todas as remessas de víveres 
indispensáveis, vestuário e fortificantes destinados às crianças 
com menos de 15 anos, mulheres grávidas e parturientes. 

A obrigação para uma Parte contratante de permitir livre 
passagem das remessas indicadas no parágrafo precedente 
está sujeita à condição de esta Parte ter a garantia de que não 
existem sérios motivos para recear que: 

a) As remessas possam ser desviadas do seu destino, ou 
b) A inspecção possa não ser eficaz, ou 
c) O inimigo possa daí tirar uma manifesta vantagem para 

os seus esforços militares ou económicas, substi-
tuindo estas remessas por mercadorias que deveria, 
de outra forma, fornecer ou produzir, ou libertando 
as matérias, produtos ou serviços que teria, por outro 
lado, de utilizar na produção de tais mercadorias. 

A Potência que autoriza a passagem de remessas indicadas 
no primeiro parágrafo deste artigo pode pôr como condição 
para a sua autorização que a distribuição aos beneficiários 
seja feita sob a fiscalização local das Potências protectoras. 

Estas remessas deverão ser enviadas ao seu destino o mais 
rapidamente possível, e o Estado que autoriza a sua livre passa-
gem terá o direito de fixar as condições técnicas mediante 
as quais ela será permitida. 

As Partes no conflito tomarão as disposições necessárias 
para que as crianças com menos de 15 anos que fiquem órfãs 
ou separadas de suas famílias em consequência da guerra não 
sejam abandonadas a si próprias e para que sejam facilitadas, 
em todas as circunstâncias, a sua manutenção, a prática da sua 
religião e a sua educação. Esta será, tanto quanto possível, 
confiada a pessoas da mesma tradição cultural. 

As Partes no conflito facilitarão o acolhimento destas 
crianças num país neutro durante a duração do conflito com 
o consentimento da Potência protectora, se a houver e se tiverem 
a garantia de que os princípios enunciados no primeiro pará-
grafo são respeitados. Além disso, esforçar-se-ão por tomar as 
medidas necessárias para que todas as crianças com menos 
de 12 anos possam ser identificadas, pelo usa do de uma placa 
de identidade ou por qualquer outro meio. 

ARTIGO 25.° 

Toda a pessoa que se encontre no território de uma Parte no 
conflito, ou num território ocupado por ela, poderá enviar aos 
membros de sua família, onde quer que se encontrem, notícias 
de carácter estritamente familiar e recebê-las. Esta corres-
pondência será enviada ao seu destino rapidamente e. sem 
demora injustificada. 

Se, devido a várias circunstâncias, a troca de correspon-
dência familiar pela via postal ordinária ser tornou difícil 
ou impossível, as Partes no conflito interessadas dirigir-se-ão 
a um intermediário neutro, como a agência central prevista no 
artigo 140°, para resolver com ela sobre os meios de garantir 
a execução das suas obrigações nas melhores 'condições, 
especialmente com o concurso das sociedades nacionais 
da Cruz Vermelha (do Crescente Vermelho, do Leão e Sol 
Vermelhos). 

Se as Partes no conflito considerarem necessário restringir 
a correspondência familiar, poderão, quando muito, impor o 
emprego de fórgmulas-modelo contendo vinte e cinco palavras 
livremente escolhidas e limitar o envio a uma só por mês. 

ARTIGO 26." 

Cada Parte no conflito facilitará as investigações feitas 
pelos membros das famílias dispersas pela guerra para reto-
marem contacto entre si e reunir-se, sendo possível. 

Favorecerá especialmente o trabalho dos organismos que 
se dedicam a esta missão, desde que os tenha autorizado e 
eles se conformem com as medidas de segurança que ela 
tenha doptado. 

TÍTULO III 

Estatuto e tratamento das pessoas protegidas 
SECÇÃO I 

Disposições comuns aos territórios das Partes no conflito 
e aos territórios ocupados 

ARTIGO 27.o 

As pessoas protegidas têm o direito, em todas as circunst-
âncias, ao respeito da sua pessoa, da sua honra, dos seus 
direitos de família, das suas convicções e práticas religiosas, 
dos seus hábitos e costumes. Serão tratadas, sempre, com 
humanidade e protegidas especialmente contra todos os 
actos de violência ou de intimidação, contra os insultos e a 
curiosidade pública. 



Às mulheres serão especialmente protegidas contra qual-
quer ataque à sua honra, e particularmente contra violação, pros-
tituição forçada ou qualquer forma de atentado ao seu pudor. 

Sem prejuízo das disposições relativas ao seu estado de 
saúde, idade e sexo, todas as pessoas protegidas serão tratadas 
pela Parte no conflito em poder de quem se encontrem com a 
mesma consideração, sem qualquer distinção desfavorável, 
especialmente de raça, religião ou opiniões políticas. 

Contudo, as Partes no conflito poderão tomar, a respeito das 
pessoas protegidas, as medidas de fiscalização ou de segu-
rança que sejam necessárias devido à guerra. 

ARTIGO 28.o 

Nenhuma pessoa protegida poderá ser utilizada para colocar, 
pela sua presença, certos pontos ou certas regiões ao abrigo 
das operações militares. 

ARTIGO 29.° 

A Parte no conflito em cujo poder se encontrem pessoas 
protegidas é responsável pelo tratamento que lhes for aplicado 
pelos seus agentes, independentemente das responsabili-
dades individuais em que possam ter incorrido. 

ARTIGO 30." 

As pessoas protegidas terão todas as facilidades para se 
dirigir às Potências protectoras, à Comissão Internacional da 
Cruz Vermelha, sociedade nacional da Cruz Vermelha (do 
Crescente Vermelho, do Leão e Sol Vermelhos) do país onde se 
encontrem, bem como a qualquer organismo que lhes possa 
prestar auxílio. 

Estes diversos organismos receberão para este efeito, da 
parte das autoridades, todas as facilidades dentro dos limites 
estabelecidos pelas necessidades militares ou de segurança. 

Independentemente das visitas dos delegados das Potências 
protectoras e da Cruz Vermelha previstas no artigo 143.°, as 
Potências detentoras ou ocupantes facilitarão, na medida do 
possível, as visitas que desejarem fazer às pessoas protegidas 
os representantes de outras organzações cujo fim consista em 
dar a estas pessoas um auxílio espiritual ou material. 

ARTIGO 31.o 

Nenhuma coacção de ordem física ou moral pode ser 
exercida contra as pessoas protegidas, especialmente para 
conseguir delas, ou de terceiros, informações. 

ARTIGO 32.o 

As Altas Partes contratantes proíbem-se expressamente 
qualquer medida que possa causar sofrimentos físicos ou o 
extermínio das pessoas protegidas em seu poder. Esta proibição 
não tem em vista apenas o assassínio, a tortura, os castigos 
corporais, as mutilações e as experiências médicas ou científicas 
que não forem necessárias para o tratamento médico de uma 
pessoa protegida, mas também todas as outras brutalidades, quer 
sejam praticadas por agentes civis ou militares. 

ARTIGO 33.° 

Nenhuma pessoa protegida pode ser castigada por uma 
infracção que não tenha cometido pessoalmente. As penas 
colectivas, assim como todas as medidas de intimação ou de 
terrorismo, são proibidas. 

A pilhagem é proibida. 

As medidas de represálias contra as pessoas protegidas e 
seus bens são proibidas. 

É proibida a tomada de reféns 

SECÇÃO II 

Estrangeiros NO território de uma Parte no conflito 

ARTIGO 35.o 

Toda a pessoa protegida que quiser abandonar o território no 
início ou durante o conflito terá o direito de o fazer, a não ser 
que a sua saída seja contrária aos interesses nacionais do Estado. 

Os pedidos de tais pessoas para abandonar o território serão 
decididos em conformidade com processos regularmente 
estabelecidos e a resolução será tomada o mais rapidamente 
possível. As pessoas autorizadas a abandonar o território poderão 
munir-se dos fundos necessários para a viagem e fazer-se 
acompanhar de uma quantidade razoável de artigos domésticos 
e objectos de uso pessoal. 

Se for recusada a qualquer pessoa autorização para abandonar 
o território, terá a mesma o direito de conseguir que um tribunal 
apropriado ou uma junta administrativa competente, designada 
pela Potência detentora para o efeito, reconsidere esta recusa 
no mais curto prazo. 

A pedido, os representantes da Potência protectora poderão, 
a não ser que razões de segurança o impeçam ou que os inte-
ressados levantem objecções, obter informações sobre os 
motivos da recusa dos pedidos de autorização para saída do 
território e, o mais rapidamente possível, os nomes de todas 
as pessoas que se encontrem neste caso. 

ARTIGO 36.° 

As saídas autorizadas nos termos do artigo antecedente 
serão efectuadas em condições satisfatórias de segurança, 
higiene, salubridade e alimentação. Todas as despesas rela-
cionadas, a partir da saída do território da Potência detentora, 
ficarão a cargo do país de destino ou, no caso de permanência 
num país neutro, a cargo da Potência cujos súbditos são os 
beneficiários. Os pormenores práticos destes deslocamentos 
serão, em caso de necessidade, estabelecidos por acordos 
especiais entre as Potências interessadas. 

As disposições precedentes não prejudicarão os acordos 
espciais que possam ser concluídos entre as Partes no conflito 
a propósito da troca e repatriação dos seus súbditos em poder 
do inimigo. 

ARTIGO 37.° 

As pessoas protegidas que se encontrem detidas 
preventivamente ou cumprindo uma sentença com perda de 
liberdade serão tratadas com humanidade durante sua prisão. 

Logo que forem postas em liberdade, poderão pedir para 
abandonar o território, em conformidade com os artigos 
precedentes. 

ARTIGO 38.o 

Exceptuando as medidas especiais que possam ter sido 
tomadas em virtude da presente Convenção, especialmente nos 
artigos 27.° e 41.°, a situação das pessoas protegidas conti-
nuará a ser regulada, em princípio, pelas disposições relativas 
ao tratamento dos estrangeiros em tempo de paz. Em qualquer 
caso devem ser-lhes concedidos os seguintes direitos: 

1) Poderão receber o socorro individual OP colectivo que 
lhes for remetido; 

2) Receberão, se o seu estado de saúde o exigir, assistência 
médica e tratamentos hospitalares, nas mesmas condições 
que os súbditos do Estado interessado; 



3) Ser-lhes-á permitida a prática da sua religião e assis-
tência espiritual dos ministros do seu culto; 

4) Se residirem numa região particularmente exposta aos 
perigos dá guerra, serão autorizados a deslocar-se nas mesmas 
condições que os súbditos do Estado interessado; 

5) As crianças com menos de 15 anos, as mulheres grá-
vidas e as mães de crianças com menos de 7 anos beneficiarão, 
nas mesmas condições que os súbditos do Estado interessado, 
de qualquer tratamento de preferência. 

ARTIGO 39.o 

Às pessoas protegidas que tiverem perdido, em consequên-
cia da guerra, o seu emprego, ser-lhes á dada oportunidade de 
encontrar trabalho remunerado e gozarão para este efeito, 
sujeitas a consideração de segurança e às disposições do 
artigo 40.°, das mesmas vantagens que os súbditos da Po-
tência em cujo território eles se encontrem. 

Se uma Parte no conflito submete uma pessoa protegida 
a medidas de fiscalização que a coloquem na impossibilidade 
de prover à sua subsistência, especialmente quando esta pessoa' 
não pode por motivos de segurança encontrar um trabalho 
remunerado em condições razoáveis, a referida Parte no 
conflito garantirá as suas necessidades e as das pessoas que 
estiverem a seu cargo. 

As pessoas protegidas poderão, em todos os casos, receber 
subsídios do seu país de origem, da Potência protectora ou das 
sociedades de beneficência mencionadas no artigo 30.° 

ARTIGO 40.o 

As pessoas protegidas só podem ser obrigadas a trabalhar 
nas mesmas condições em que o são os súbditos da Parte no 
conflito em cujo território elas se encontrem. 

Se as pessoas protegidas são de nacionalidade inimiga, não 
poderão ser obrigadas senão aos trabalhos que são normal-
mente necessários para garantir a alimentação, o alojamento, o 
vestuário, o transporte e a saúde de seres humanos e que não 
estejam directamente relacionados com a condução das 
operações militares. 

Nos casos mencionados nos parágrafos precedentes, as 
pessoas protegidas obrigadas ao trabalho beneficiarão das 
mesmas condições de trabalho e das mesmas medidas de 
protecção que os trabalhadores nacionais, em particular no 
que se refere a salários, duração de trabalho, equipamento, 
instrução prévia e a reparação por acidentes de trabalho e 
doenças profissionais. 

No caso de infracção das disposições acima mencionadas, 
as pessoas protegidas serão autorizadas a exercer o seu direito 
de se queixar, em conformidade com o artigo 30.°. 

ARTIGO 41.° 

Se a Potência em poder da qual se encontram as pessoas 
protegidas não considerar suficientes as medidas de fisca-
lização mencionadas na presente Convenção, não poderá 
recorrer a outras medidas de fiscalização mais severas do que 
as de residência fixada ou internamento, em conformidade 
com as disposições dos artigos 42.° e 43.°. 

Ao aplicar as disposições do segundo parágrafo do ar-
tigo 39.°, no caso de pessoas obrigadas a abandonar a sua 
residência habitual em virtude de uma decisão que as obriga 
a residência fixada noutro local, a Potência detentora regu-
lar-se-á tanto quanto possível pelas regras relativas ao 
tratamento dos internados, expostas na secção IV do título III 
desta Convenção. 

O internamento ou a colocação em residência obrigatória de 
pessoas protegidas não poderá ser ordenado senão quando a 
segurança da Potência em poder da qual estas pessoas se 
encontram o torne absolutamente necessário. 

Se uma pessoa pedir, por intermédio dos representantes da 
Potência protectora, o seu internamento voluntário e se a sua 
situação o torna necessário, será realizado pela Potência em 
poder da qual se encontra. 

ARTIGO 43.° 

Qualquer pessoa protegida que tenha sido internada ou à qual 
tenha sido fixada residência terá o direito de se dirigir a um tri-
bunal ou a uma junta administrativa competente, designada pela 
Potência detentora para este efeito, a fim de que eles reconside-
rem no mais curto prazo a decisão tomada a seu respeito. Se o 
internamento ou a situação de residência fixada se mantiverem, 
o tribunal ou a junta administrativa procederá periodicamente, 
e pelo menos duas vezes por ano, a um exame do caso desta 
pessoa, com o fim de modificar a seu favor a decisão inicial, se 
as circunstâncias o permitirem. A não ser que as pessoas 
protegidas interessadas se oponham, a Potência detentora 
levará, tão rapidamente quanto possível, ao conhecimento da 
Potência protectora, os nomes das pessoas protegidas que 
tiverem sido internadas ou sujeitas a residência fixada e os 
nomes das que tiverem sido libertadas do internamento ou da 
residência fixada. Sob a mesma reserva, as decisões dos tri-
bunais ou das juntas administrativas mencionadas no primeiro 
parágrafo do presente artigo serão igualmente notificadas, tão 
rapidamente quanto possível, à Potência protectora. 

ARTIGO 44.° 

Ao aplicar as medidas de fiscalização mencionadas na 
presente Convenção, a Potência detentora não tratará como 
estrangeiros inimigos, exclusivamente na base de sua subor-
dinação jurídica a um Estado inimigo, os refugiados que não 
gozam de facto da protecção de qualquer Governo. 

ARTIGO 45.° 

As pessoas protegidas não poderão ser transferidas para uma 
Potência que não seja parte na Convenção. 

Esta disposição não constituirá em caso algum obstáculo à 
repartição das pessoas protegidas ou ao seu regresso ao país do 
seu domicílio depois de terminadas as hostilidades. 

As pessoas protegidas não poderão ser transferidas pela 
Potência detentora para uma Potência que seja parte na Convenção 
senão depois de a Potência detentora estar certa de que a Potência 
em questão tem boa vontade e capacidade para aplicar a 
Convenção. Quando as pessoas protegidas forem transferidas 
deste modo, a responsabilidade da aplicação da Convenção 
competirá à Potência, que resolveu acolhê-las, enquanto lhe 
estiverem confiadas. Contudo, no caso de esta Potência não aplicar 
as disposições da Convenção em qualquer ponto importante, a 
Potência pela qual as pessoas protegidas foram transferidas 
deverá, depois de notificação da Potência protectora, tomar 
medidas eficazes para remediar a situação ou pedir que lhe sejam 
novamente enviadas as pessoas protegidas. Este pedido deverá 
ser satisfeito. 

Uma pessoa protegida não poderá ser, em caso algum, 
transferida para um país onde possa temer perseguições por 
motivo das suas opiniões políticas ou religiosas. 



As disposições deste artigo não constituem obstáculo à 
extradição, em virtude de tratados de extradição concluídos antes 
do início das hostilidades, de pessoas protegidas acusadas de 
crimes de direito comum. 

ARTIGO 46.° 

No caso de não terem sido anuladas anteriormente, as medidas 
restritivas referentes a pessoas protegidas cessarão tão rapi-
damente quanto possível depois de terminadas as hostilidades. 

As medidas restritivas que afectem os seus bens cessarão 
tão cedo quanto possível depois de terminadas as hostilidades, 
em conformidade com a legislação da Potência detentora. 

SECÇÃO III 

Territórios ocupados 

ARTIGO 47.° 

As pessoas protegidas que se encontrem em território 
ocupado não serão privadas, em caso algum nem de qualquer 
modo, do benefício da presente Convenção, quer em virtude de 
qualquer mudança introduzida como consequência da ocupação 
nas instituições ou no Governo do referido território, quer por 
um acordo concluído entre as autoridades do território ocu-
pado e a Potência ocupante, ou ainda por motivo de anexação 
por esta última de todo ou parte do território ocupado. 

ARTIGO 48.° 

As pessoas protegidas não súbditas da Potência cujo terri-
tório está ocupado poderão aproveitar-se do direito de deixar o 
território nas condições previstas no artigo 35.°, e as decisões 
serão tomadas em conformidade com as condições que a Potência 
ocupante deve estabelecer de harmonia com o referido artigo. 

ARTIGO"49.° 

As transferências forçadas, em massa ou individuais, bem 
como as deportações deo pessoas protegidas do território 
ocupado para o da Potência ocupante ou para o de qualquer 
outro país, ocupado ou não, são proibidas, qualquer que 
seja o motivo. 

Contudo, a Potência ocupante poderá proceder à evacuação 
total ou parcial de uma dada região ocupada, se a segurança da 
população ou imperiosas razões militares o exigirem. As eva-
cuações não poderão abranger a deslocação de pessoas prote-
gidas para fora dos limites do território ocupado, a não ser em 
caso de impossibilidade material. A população assim evacuada 
será reconduzida aos seus lares logo que as hostilidades 
tenham terminado neste sector. 

A Potência ocupante, ao realizar estas transferências ou 
evacuações, deverá providenciar, em toda a medida do possível, 
para que as pessoas protegidas sejam recebidas em instalações 
apropriadas, para que as deslocações sejam efectuadas em con-
dições satisfaórias de higiene, sanidade, segurança e alimen-
tação e para que os membros de uma mesma família não sejam 
separadas uns dos outros. 

A Potência protectora será informada das transferências 
e evacuações logo que elas se efectuem. 

A Potência ocupante não poderá reter as pessoas protegidas 
numa região particularmente exposta aos perigos da guerra, a 
não ser que a segurança da população ou imperiosas razões 
militares o exijam. 

A Potência ocupante não poderá proceder à deportação ou 
à transferência de uma parte da sua própria população civil 
para o território por ela ocupado. 

A Potência ocupante facilitará, com a cooperação das auto-
ridades nacionais e locais, o bom funcionamento das insti-
tuições consagradas aos cuidados e educação das crianças. 

Tomará todas as medidas necessárias para facilitar a iden-
tificação das crianças e o registo da sua filiação. Não poderá, 
em caso algum, mudar o seu estatuto pessoal, nem alistá-las 
nas formações ou organizações que lhes estejam subordinadas. 

Se as instituições locais forem inadequadas para o fim a que 
se destinam, a Potência ocupante deverá tomar disposições 
para assegurar a manutenção e a educação, se possível por 
pessoas da sua nacionalidade, língua e religião, das crianças 
que forem órfãs ou estiverem separadas de seus pais em 
consequência da guerra, e na ausência de um parente próximo 
ou de um amigo que as possa tomar a seu cargo. 

Uma secção especial da repartição criada em virtude das 
disposições do artigo 136.° será encarregada de tomar todas as 
medidas necessárias para identificar as crianças, cuja identi-
dade seja incerta. As indicações que se possuírem acerca de 
seus pais ou outros parentes póximos serão sempre registadas. 

A Potência ocupante não deverá pôr obstáculos à aplicação 
de medidas preferenciais que possam ter sido adoptadas, antes 
da ocupação, em favor das crianças com idade inferior a 
15 anos, mulheres grávidas e mães de crianças com menos 
de 7 anos, pelo que respeita à alimentação, cuidados médicos 
e protecção contra os efeitos da guerra. 

ARTIGO 51.° 

A Potência ocupante não poderá obrigar as pessoas pro-
tegidas a servirem nas suas forças armadas ou auxiliares. Toda 
a pressão ou propaganda destinada a conseguir alistamento 
voluntário é proibida. 

A Potência ocupante não poderá obrigar ao trabalho as 
pessoas protegidas, a não ser que tenham idade superior a 
18 anos; e nesse caso apenas em trabalhos necessários às exi-
gências do exército de ocupação ou nos serviços de utilidade 
pública, alimentação, habitação, vestuário, nos transportes ou 
na saúde da população do país ocupado. As pessoas protegidas 
não poderão ser compelidas a qualquer trabalho que as obrigue 
a tomar parte em operações militares. A Potência ocupante não 
poderá obrigar as pessoas protegidas a garantir pela força a segu-
rança das instalações onde executem um trabalho obrigatório. 

O trabalho não será executado senão no interior do terri-
tório ocupado onde estiverem as pessoas de que se trata. Cada 
pessoa requisitada será, na medida do possível, conservada no 
seu lugar habitual de trabalho. O trabalho será equitativa-
mente remunerado e proporcionado às possibilidades físicas 
e intelectuais dos trablhadores. A legislação em vigor no país 
ocupado referente às condições de trabalho e às medidas 
de protecção, especialmente pelo que respeita a salários, horas 
de trabalho, equipamento, instrução inicial e a reparações 
por acidentes de trabalho e doenças profissionais, será 
aplicável às pessoas protegidas submetidas aos trabalhos de 
que trata este artigo. 

Em caso algum as requisições de mão-de-obra poderão 
conduzir a uma mobilização de trabalhadores com organização 
de carácter militar ou semi-militar. 

ARTIGO 52.° 

Nenhum contrato, acordo ou regulamento poderá atingir o 
direito de qualquer trabalhador, voluntário ou não, onde quer 
que se encontre, de se dirigir aos representantes da Potência 
protectora para pedir a sua intervenção. 



São proibidas todas as medidas tendentes a provocar o 
desemprego ou a restringir as possibilidades de trabalho dos 
trabalhadores de um país ocupado, com o fim de os induzir 
a trabalhar para a Potência ocupante. 

ARTIGO 53° 

É proibido à Potência ocupante destruir os bens móveis ou 
imóveis, pertencendo individual ou colectivamente a pessoas 
particulares, ao Estado ou a colectividades públicas, a organi-
zações sociais ou cooperativas, a não ser que tais destrui-
ções sejam consideradas absolutamente necessárias para as 
operações militares. 

ARTIGO 54.o 

A Potência ocupante não poderá modificar o estatuto dos 
funcionários ou dos magistrados do território ocupado ou 
tomar contra eles sanções ou quaisquer medidas coercivas 
ou de diferenciação no caso de deixarem de exercer as suas 
funções por razões de consciência. 

Esta última proibição não constitui obstáculo à aplicação 
do segundo parágrafo do artigo 51.° e não fectada o direito 
de a Potência ocupante afastar os funcionários públicos 
dos seus lugares. 

ARTIGO 55.° 

Tanto quanto lho permitam as suas possibilidades, a Po-
tência ocupante tem o dever de assegurar o abastecimento da 
população em víveres e produtos médicos; deverá especial-
mente importar os alimentos, os abastecimentos médicos e 
outros artigos necessários, se os recursos do território 
ocupado forem insuficientes. 

A Potência ocupante não poderá requisitar víveres, artigos 
ou fornecimentos médicos que se encontrem no território 
ocupado, a não ser para uso das forças de ocupação e pessoal 
da administração, e deverá ter em consideração as necessi-
dades da população civil. Sob reserva das estipulações de 
outras convenções internacionais, a Potência ocupante deverá 
tomar as disposições necessárias para que qualquer requisição 
seja indemnizada pelo seu justo valor. 

As Potências protectoras poderão, em qualquer altura, verificar 
livremente o estado dos abastecimentos de víveres e medi-
camentos nos territórios ocupados, com reserva das restrições 
termporárias que forem consideradas necessárias por impe-
riosas exigências militares. 

ARTIGO 56 .° 

Tanto quanto lhe permitam as suas possibilidades, a Potên-
cia ocupante tem o dever de garantir e manter, com o concurso 
das autoridades nacionais e locais, os estabelecimentos e os 
serviços médicos e hospitalares, assim como a saúde e higiene 
públicas, no território ocupado, especialmente pela adopção 
e aplicando medidas profilácticas e preventivas necessárias 
para combater a propagação de doenças contagiosas e as 
epidemias. O pessoal médico de todas as categorias será 
autorizado a desempenhar a sua missão. 

Se novos hospitais forem criados em território ocupado 
e se os órgãos competentes do Estado ocupado não estive-
rem funcionando, as autoridades de ocupação procederão, se 
for necessário, ao reconhecimento previsto no artigo 18.° 
Em circunstâncias análogas, as autoridades de ocupação 
deverão igualmente proceder ao reconhecimento do pessoal 
dos hospitais e das viaturas de transporte, em virtude das 
disposições dos artigos 20.° e 21.° 

Ao adoptar as medidas de saúde e higiene, assim como ao 
•pô-las em vigor, a Potência ocupante terá em consideração 
as susceptibilidades morais e éticas da população do 
território ocupado. 

ARTIGO 57.° 

A Potência ocupante não poderá requisitar os hospitais 
civis senão temporariamente e apenas em caso de urgente 
necessidade, para cuidar dos feridos e dos doentes militares, 
e com a condição de serem tomadas medidas convenientes 
em tempo oportuno para assegurar os cuidados e tratamento 
das pessoas hospitalizadas e satisfazer as necessidades 
da população civil. 

O material e os depósitos dos hospitais civis não poderão 
ser requisitados enquanto forem indispensáveis para as 
necessidades da população civil. 

ARTIGO 58,° 

A Potência ocupante autorizará os ministros da religião a dar 
assistência espiritual aos membros das suas comunidades 
religiosas. 

Aceitará igualmente as remessas de livros e artigos neces-
sários às necessidades religiosas e facilitará a sua distribuição 
no território ocupado. 

ARTIGO 59.° 

Quando a população de um território ocupado ou uma parte 
desta for insuficientemente abastecida, a Potência ocupante 
aceitará as acções de socorro feitas em favor desta população 
e facilitá-las-á por todos os meios ao seu alcance. 

Estas acções, que poderão ser empreendidas pelos Estados 
ou por um organismo humanitário imparcial, como a Comissão 
Internacional da Cruz Vermelha, consistirão especialmente em 
remessas de víveres, produtos médicos e vestuário. 

Todos os Estados contratantes deverão autorizar a livre 
passagem das remessas e assegurar-Ihes a protecção. 

Uma Potência que conceda livre passagem às remessas 
destinadas a um território ocupado por uma Parte adversa no 
conflito terá, no entanto, o direito de fiscalizar as remessas, 
de regulamentar a sua passagem de harmonia com os horários 
e itinerários prescritos e de conseguir da Potência protectora 
uma garantia bastante de que estas remessas são destinadas 
a socorrer a população necessitada e de que não são utilizadas 
em benefício da Potência ocupante. 

ARTIGO 60.° 

As remessas de socorros não desobrigarão de qualquer 
forma a Potência ocupante das responsabilidades que lhe 
impõem os artigos 55.°, 56.° e 59.°. A Potência ocupante não 
poderá desviar as remessas de socorros do fim a que são 
destinadas, a não ser em casos de necessidade urgente, no 
interesse da população dos território ocupado e com consen-
timento da Potência protectora. 

ARTIGO 61.° 

A distribuição das remessas de socorros mencionadas 
nos artigos precedentes será feita com a cooperação e fisca-
lização da Potência protectora. Esta missão poderá igual-
mente ser delegada, por acordo entre a Potência ocupante e a 
Potência protectora, num .Estado neutro, na Comissão Inter-
nacional da Cruz Vermelha ou em qualquer outro oganismo 
humanitário imparcial. 



Não serão cobrados quaisquer direitos, impostos ou taxas 
no território ocupado sobre estas remessas de socorro, a não 
ser que o seu recebimento seja necessário no interesse da 
economia do território. A Potência ocupante deverá facilitar 
a rápida distribuição destas remessas. 

Todas as Partes contratantes se esforçarão para permitirem 
o trânsito e o transporte gratuitos destas remessas de socorro 
destinadas aos territórios ocupados. 

ARTIGO 62.° 

Sob reserva de imperiosas considerações de segurança, as 
pessoas protegidas que se encontrem em território ocupado 
poderão receber as remessas individuais de socorro que lhes 
forem dirigidas. 

ARTIGO 63.o 

Sob reserva das medidas temporárias que vierem a ser im-
postas a título excepcional por imperiosas considerações de 
segurança da Potência ocupante: 

à) As sociedades nacionais da Cruz Vermelha (do Cres-
cente Vermelho, do Leão e Sol Vermelhos) reco-
nhecidas poderão prosseguir as suas actividades em 
conformidade com os princípios da Cruz Vermelha, 
como estão definidos nas Conferências internacio-
nais da Cruz Vermelha. As outras sociedades de 
socorro deverão poder continuar as suas activi-
dades humanitárias em idênticas condições; 

b) A Potência ocupante não poderá exigir, em relação ao 
pessoal e à organização destas sociedades, nenhuma 
alteração que possa acarretar prejuízo para as activi-
dades acima mencionadas. 

Os mesmos princípios serão aplicadas à actividade e ao pessoal 
de organismos especiais com carácter não militar, já existentes 
ou que possam vir a ser criados com o fim de garantir as con-
dições de vida da população civil pela manutenção dos serviços 
essenciais de utilidade pública, a distribuição de socorros e a 
organização de salvamento. 

ARTIGO 64° 

A legislação penal do território ocupado continuará em vigor, 
salvo na medida em que possa ser revogada ou suspensa pela 
Potência ocupante, se esta legislação constituir uma ameaça 
para a segurança desta Potência ou um obstáculo à aplicação 
da presente Convenção. Sob reserva desta última consideração 
e da necessidade de garantir a administração efectiva da 
justiça, os tribunais do território ocupado continuarão a fun-
cionar para todas as infracções previstas por esta legislação. 
A Potência ocupante poderá contudo submeter a população 
do território ocupado às disposições que são indispensáveis 
para lhe permitir desempenhar as suas obrigações derivadas 
da presente Convenção e garantir a administração regular do 
território, assim como a segurança quer da Potência ocupante, 
quer dos membros e dos bens das forças ou da administração 
da ocupação, assim como dos estabelecimentos e linhas 
de comunicação utilizadas por ela. 

ARTIGO 65.° 

As disposições penais promulgadas pela Potência ocupante 
não entrarão em vigor senão depois de terem sido publicadas e 
levadas ao conhecimento da população, na sua própria língua. 
Estas disposições penais não podem ter efeito retroactivo. 

A Potência ocupante poderá, em caso de infracção das 
disposições penais por ela promulgadas em virtude do segundo 
parágrafo do artigo 64.°,relegar os culpados aos seus tribunais 
militares, não políticos e regularmente coonstituídos, com a 
condição de os mesmos tribunais estarem situados no território 
ocupado. Os tribunais de recurso funcionarão de preferência no 
país ocupado. 

ARTIGO 67.° 

Os tribunais não poderão aplicar senão as disposições legais 
anteriores à infracção e que estejam de harmonia com os prin-
cípios gerais do direito, especialmente no que se refere ao 
princípio da proporcionalidade das penas. Deverão ter em 
consideração o facto de o acusado não ser um súbdito da 
Potência ocupante. 

ARTIGO 68.o 

Quando uma pessoa protegida tiver cometido uma infracção 
unicamente destinada a causar dano à Potência ocupante, mas 
que não constitua um atentado contra a vida ou integridade 
física dos membros das forças ou da administração da ocu-
pação, nem crie um grave perigo colectivo e que não cause 
prejuízo importante nos bens das forças ou da administração 
da ocupação ou nas instalações utilizadas por elas, esta pessoa 
fica sujeita ao internamento ou simples prisão, ficando enten-
dido que a duração deste internamento ou desta prisão será 
proporcional à infracção cometida. Além disso, o internamento 
ou a prisão será para tais infracções a única medida privativa 
de liberdade que poderá ser tomada a respeito das pessoas 
protegidas. 

Os tribunais previstos no artigo 66.° da presente Convenção 
poderão livremente converter a pena de prisão numa pena de 
internamento pelo mesmo período. 

As disposições penais promulgadas pela Potência ocupante 
em conformidade com os artigos 64.° e 65.° não podem prever 
a pena de morte a respeito de pessoas protegidas, a não ser nos 
casos em que elas forem inculpadas de espionagem, de actos 
graves de sabotagem das instalações militares da Potência 
ocupante ou de infracções intencionais que tenham causado a 
morte de uma ou mais pessoas e desde que a legislação do 
território ocupado, em vigor antes do início da ocupação, 
preveja a pena de morte em tais casos. 

A pena de morte não poderá ser pronunciada contra uma 
pessoa protegida sem que a atenção do tribunal tenha sido 
especialmente chamada para o facto de o acusado não ser um 
súbdito da Potência ocupante, e nem estar ligado a esta por 
qualquer dever de fidelidade. 

Em qualquer caso, a pena de morte não poderá ser pronun-
ciada contra uma pessoa protegida com idade inferior a 18 anos 
no momento da infracção. 

ARTIGO 69.° 

Em todos os casos, a duração da detenção preventiva será 
deduzida da pena total de prisão a que uma pessoa protegida 
acusada possa vir a ser condenada. 

ARTIGO 70.° 

As pessoas protegidas não poderão ser presas, processadas 
ou condenadas pela Potência ocupante por actos cometidos ou 
por opiniões menifestadas antes da ocupação ou durante uma 
interrupção temporária desta, com excepção das insfracções 
às leis e costumes da guerra. 



Os súbditos da Potência ocupante que, antes do início do 
conflito, tiverem procurado refúgio no território ocupado não 
poderão ser presos, processados, condenados ou deportados 
desse território, a não ser que infracções cometidas depois do 
início das hostilidades ou delitos de direito comum praticados 
antes do início das hostilidades, segundo a lei do Estado 
cujo território está ocupado, tivessem justificado a extradição 
em tempo de paz. 

ARRIGO 71.° 

Os tribunais competentes da Potência ocupante não po-
derão pronunciar nenhuma sentença condenatória que não tenha 
sido precedida de um processo regular. 

Toda a pessoa acusada que for processada pela Potência 
ocupante será prontamente informada, por escrito, numa língua 
que perceba, acerca dos pormenores da acusação proferida con-
tra si, e o seu processo será instruído o mais rapidamente possível. 
A Potência protectora será informada sobre cada processo 
intentado pela Potência ocupante contra as pessoas protegidas, 
quando as acusações puderem ocasionar uma condenação à 
morte ou uma pena de prisão por dois anos ou mais; a Potência 
protectora poderá, em qualquer ocasião, informar-se do estado 
do processo. Por outro lado, a Potência protectora terá o direito 
de obter, a seu pedido, todas as informações a respeito destes 
processos e de qualquer outra acção judicial intentada pela 
Potência ocupante contra as pessoas protegidas. 

A notificação à Potência protectora, como está previsto no 
segundo parágrafo do presente artigo, deverá efectuar-se 
imediatamente, e chegar em qualquer caso à Potência pro-
tectora três semanas antes da data da primeira audiência. Se na 
abertura da audiência não se provar que as disposições deste 
artigo foram inteiramente cumpridas, o julgamento não poderá 
realizar-se. A notificação deverá compreender os seguintes 
elementos: 

a) A identidade do réu; 
b) O local da residência ou de detenção; 
c) A designação da ou das acusações (com indicação das 

disposições penais que lhes servem de base); 
d) Indicação do tribunal encarregado de proceder ao 

julgamento; 
e) Lugar e data da primeira audiência. 

ARTIGO 72.° 

Todo o acusado terá o direito de produzir os elementos 
de prova necessários para a sua defesa e poderá especialmente 
apresentar testemunhas. Terá o direito de ser assistido por 
um defensor qualificado, à sua escolha, que poderá visitá-lo 
livremente e que terá as necessárias facilidades para preparar 
a sua defesa. 

Se o acusado não tiver escolhido o defensor, a Potência 
protectora fornecer-lhe-á um. Se o acusado tiver que responder 
por uma acusação grave e não houver Potência protectora, a 
Potência ocupante deverá, sob reserva do consentimento do 
acusado, nomear um defensor. 

Todo o acusado será, a não ser que a isso renuncie livre-
mente, assistido de um intérprete, não só durante a instrução do 
processo como no julgamento. Poderá em qualquer momento 
recusar o intérprete e pedir a sua substituição. 

ARTIGO 73.° 

Todo o condenado terá o direito de utilizar as vias de recurso 
previstas pela legislação aplicada pelo tribunal. Serrt formal-
mente informado dos seus direitos de recurso, assim como 
dos prazos necessários para o interpor. 

O processò penal previsto na presente secção será apli-
cado, por analogia, aos recursos. Se a legislação aplicada pelo 
tribunal não prevê possibilidades de apelo, o condenado terá 
o direito de recorrer contra o julgamento e condenação para 
a autoridade competente da Potência ocupante. 

ARTIGO 74.° 

Os representantes da Potência protectora terão o direito de 
assistir à audiência de qualquer tribunal que julgue uma pessoa 
protegida, a não ser que os debates, por medida excepcional, 
devam ser secretos, no interesse da segurança da Potência 
ocupante; esta avisará então a Potência protetora. Uma notifi-
cação contendo a indicação do local e da data do início do 
julgamento deverá ser enviada à Potência protectora. 

Todos os julgamentos realizados que impliquem a pena de 
morte ou a prisão por dois anos ou mais serão comunicados, 
com indicação dos motivos, o mais rapidamente possível, à 
Potência protectora; conterão uma menção da notificação 
efectuada em conformidade com o artigo 71.° e, no caso de 
julgamento implicando uma pena de prisão, o nome do local 
onde será cumprida. Os outros julgamentos serão registados 
nas actas dos tribunais e poderão sèr examinados pelos repre-
sentantes da Potência protectora. No caso de sentença de uma 
condenação à morte ou a pena de prisão por dois anos ou mais, 
os prazos para os recursos só começarão a ser contados a partir 
do momento em que a Potência protectora tiver recebido 
a comunicação do julgamento. 

ARTIGO 75.° 

Em caso algum as pessoas condenadas à morte serão pri-
vadas do direito de pedir clemência. 

Não seá executada nenhuma condenação à morte antes de 
expirado um prazo de pelo menos seis meses, a partir do mo-
mento em que a Potência protectora tiver recebido a comu-
nicação do julgamento definitivo confirmando esta condenação 
à morte ou a decisão da recusa desta clemência. 

Este prazo de seis meses poderá ser reduzido em certos 
casos especiais, quando resulte de circunstâncias graves e 
críticas-, que a segurança da Potência ocupante ou das suas 
forças armadas fique exposta a uma ameaça organizada; a Po-
tência protectora receberá sempre a notificação desta redução 
de prazo e terá sempre a possibilidade de dirigir em devido 
tempo representações a respeito destas condenações à morte 
às autoridades de ocupação competentes. 

ARTIGO 76.° 

As pessoas protegidas acusadas de delitos serão detidas no 
país ocupado e, se forem condenadas, deverão cumprir aí a sua 
pena. Serão separadas, se possível dos outros presos e subme-
tidas a um regime alimentar e higiénico adequado para as 
manter em bom estado de saúde que corresponda pelo menos 
ao regime dos estabelecimentos penitenciários do país ocupado. 

Receberão os cuidados médicos exigidos pelo seu estado 
de saúde. 

Serão igualmente autorizadas a receber a assistência espi-
ritual que possam solicitar. 

As mulheres serão alojadas em locais separados e colo-
cadas sob a vigilância imediata de mulheres 

Ter-se-á em consideração o tratamento especial previsto 
para os menores. 

As pessoas protegidas detidas terão o direito de receber a 
visita dos delegados da Potência protectora e da Comissão 
Internacional da Cruz Vermelha, em conformidade com as 
disposições do artigo 143.°. 



Por outro lado, as pessoas protegidas terão o direito de 
receber pelo menos uma encomenda de socorro por mês. 

ARTIGO 77.° 

As pessoas protegidas acusadas ou condenadas pelos 
tribunais no território ocupado serão entregues, no fim da 
ocupação, com o respectivo processo, às autoridades do 
território libertado. 

ARTIGO78° 

Se a Potência ocupante julgar necessário, por razões impe-
riosas de seguança, tomar medidas de defesa a respeito de 
pessoas protegidas, poderá, quando muito, impor-lhes uma 
residência fixada ou proceder ao seu internamento. 

As decisões relativas à residência fixada ou ao interna-
mento serão tomadas segundo um processo regular que deverá 
ser ordenado pela Potência ocupante, em conformidade com 
as disposições da presente Convenção. Este processo deve 
prever o direito de apelo dos interessados. Os apelos deverão 
ser resolvidos com a menor demora possível. Se as decisões 
forem confirmadas, serão objecto de uma revisão periódica, se 
possível semestral, por parte de um organismo competente 
instituído pela referida Potência. 

As pessoas protegidas sujeitas a residência fixada e obri-
gadas, por consequência, a abandonar o seu domicílio bene-
ficiarão sem nenhuma restrição das disposições do artigo 39.° 
da presente Convenção. 

SECÇÃO IV 

Regras relativas ao tratamento dos internados 

CAPÍTULO I 
Disposições gerais 

ARTIGO 79.° 

As Partes no conflito não poderão internar pessoas pro-
tegidas, a não ser em conformidade com as disposições dos 
artigos 41.°, 42.°, 43.°, 68.° e 78.° 

ARTIGO 80.° 

Os internados conservarão a sua plena capacidade civil e 
exercerão os correspondentes direitos na medida compatível 
com o seu estatuto de internados. 

ARTIGO 81.° 

As Partes no conflito que internarem pessoas protegidas 
ficarão obrigadas a prover gratuitamente à sua manutenção 
e a conceder-lhes também a assistência médica exigida pelo 
seu estado de saúde. 

Não será feita qualquer dedução nas subvenções, salários 
ou créditos dos interessados para indemnização destas des-
pesas. A Potência protectora deverá prover à manutenção das 
pessoas dependentes dos internados, se elas não dispuserem 
de meios bastantes de subsistência ou estiverem incapazes de 
ganhar a sua vida. 

ARTIGO 82.° 

A Potência detentora agrupará na medida do possível os 
internados segundo a sua nacionalidade, língua e costumes. 
Os internados que forem súbditos do mesmo país não serão 
separados pelo simples facto de falarem línguas diferentes. 

Durante toda a duração do seu internamento, os membros 
da mesma família, e em especial os pais e seus filhos, ficarão 
reunidos no mesmo lugar de internamento, com excepção dos 

casos em que as necessidades de trabalho, razões de saúde, 
ou aplicação das disposições previstas no capítulo IX da pre-
sente secção, tornem necessária uma separação temporária. 
Os internados poderão pedir que os seus filhos, deixados em 
liberdade sem vigilância dos pais, sejam internados com eles. 

Na medida do possível, os membros internados da mesma 
família serão reunidos nos mesmos locais e alojados sepa-
radamente dos outros internados. Deverão ser-lhes igualmente 
concedidas as facilidades necessárias para poderem levar uma 
vida de família. 

CAPÍTULO II 
Lugares de internamento 

ARTIGO 83.° 

A Potência detentora não poderá estabelecer lugares de 
internamento em regiões particularmente expostas aos 
perigos da guerra. 

A Potência detentora comunicará, por intermédio das Po-
tências protectoras, às Potências inimigas todas as indicações 
úteis sobre a situação geográfica dos lugares de internamento. 

Sempre que as considerações militares o permitam, os cam-
pos de internamento serão assinalados pelas letras IC, 
colocadas de modo a serem vistas de dia distintamente do ar; 
todavia, as Potências interessadas poderão concordar com 
outro meio de sinalização. Nennhum outro local além do 
campo de internamento poderá ser sinalizado deste modo. 

ARTIGO 84.° 

Os internados deverão ser alojados e administrados 
separadamente dos prisioneiros de guerra e das pessoas 
privadas de liberdade por outro motivo. 

ARTIGO 85.° 

A Potência detentora tem o dever de tomar todas as medidas 
necessárias e possíveis para que as pessoas protegidas sejam, 
desde o início do seu internamento, alojadas em prédios ou 
acantonamentos que ofereçam todas as garantias de higiene 
e de salubridade e que assegurem uma protecção eficaz 
contra o rigor do clima e os efeitos da guerra. Em caso algum os 
lugares de internamento permanente serão situados em regiões 
doentias ou de clima pernicioso para os internados. Sempre que 
estiverem temporariamente internados numa região doentia, 
ou com clima prejudicial para a saúde, as pessoas protegidas 
deverão ser transferidas rapidamente quanto as circunstâncias 
o permitam, para um lugar de internamento onde estes riscos 
não sejam de temer. 

As instalações deverão estar completamente protegidas 
da humidade, suficientemente aquecidas e iluminadas, especial-
mente desde o escurecer ao alvorecer. Os dormitórios deverão 
ser suficientemente espaçosos e bem ventilados, os internados 
disporão de leitos apropriados e cobertores em número sufi-
ciente, tendo-se em consideração o clima e a idade, o sexo e o 
estado de saúde dos internados. 

Os internados disporão durante o dia e noite de instalações 
sanitárias compatíveis com as exigências da higiene e mantidas 
em permanente estado de limpeza. Ser-lhes-á fornecida água 
e sabão em quantidade suficiente para a limpeza pessoal diária 
e para a lavagem da sua roupa; as instalações e as facilidades 
necessárias serão postas à sua disposição para este efeito. Tam-
bém disporão de instalações de banhos de chuva ou de 
imersão. Será concedido o tempo necessário para os cuidados 
de higiene e trabalhos de limpeza. Sempre que seja necessário, 
a título de medida excepcional e temporária, alojar mulheres 
internadas que não pertençam a um grupo familiar no mesmo 
lugar de internamento que os homens, serão obrigatoriamente 
fornecidos dormitórios e instalações.sanitárias separadas. 



ARTIGO 86.° 

A Potência detentora porá à disposição dos internados, qual-
quer que seja o seu credo/religioso, instálações apropriadas 
para o exercício dos seus cultos. 

ARTIGO 87.° 

Se os internados não puderem dispor de Outras facili-
dades análogas, serão instaladas cantinas em todos os lugares 
de internamento, a fim de terem a facilidade de adquirir, a preços 
que não deverão em caso algum exceder os do comércio local, 
os géneros alimentícios e os artigos de uso corrente, incluindo 
o sabão e o tabaco, que são de natureza a aumentar o bem-estar 
e o seu conforto pessoais. 

Os lucros das cantinas serão creditados num fundo especial 
de assistência que será criado em cada lugar de internamento 
e administrado em proveito dos internados do respectivo 
lugar de internamento. A comissão de internados prevista no 
artigo 102° terá o direito de fiscalizar a administração das 
cantinas e a gerência destes fundos. 

Quando da dissolução de um lugar de internamento, o saldo 
credor do fundo de assistência será transferido para o fundo de 
assistência de um outro lugar de internamento para os inter-
nados da mesma nacionalidade, ou, se não existir esse lugar, 
para o fundo central de assistência, que será administrado em 
benefício de todos os internados que continuem em poder da 
Potência detentora. No caso de libertação geral, estes bene-
fícios serão conservados pela Potência detentora, salvo acordo 
em contrário estabelecido entre as Potências interessadas. 

ARTIGO 88.° 

Em todos os lugares de internamento expostos aos bom-
bardeamentos aéreos e outros perigos de guerra serão instala-
dos abrigos adequados e em número suficiente para assegurar 
a necessária protecção. 

Em caso de alerta, os internados poderão entrar nos abrigos 
o mais rapidamente possível, com excepção dos que participa-
rem na protecção dos seus acantonamentos contra estes 
perigos. Qualquer medida de protecção que for tomada a favor 
da população ser-lhes-á igualmente aplicável. 

Deverão ser tomadas no lugar de internamento as devidas 
precauções contra os perigos de incêndio. 

CAPÍTULO III 
. Alimentação e vestuário 

ARTIGO 89.° 

A ração alimentar diária dos internados será suficiente, em 
quantidade, qualidade e variedade, para lhes garantir um equi-
líbrio normal de saúde e evitar as perturbações por deficiência 
de nutrição; também serão consideradas as dietas usuais 
dos interndos. 

OS internados receberão também os meios próprios para pre-
pararem qualquer alimentação suplementar de que disponham. 

Ser-lhes-á fornecida suficiente água potável. Será autorizado 
o uso do tabaco. 

Os trabalhadores receberão um suplemento de alimentação 
proporcional à natureza do trabalho que efectuem. 

As mulheres"grávidas e parturientes e as crianças com menos 
de 15 anos receberão suplementos de alimentação de harmonia 
com as suas necessidades fisiológicas. 

ARTIGO 90.° 

Serão dadas todas as facilidades aos internados para se 
proverem de vestuário, calçado e mudas de roupa interior na 
ocasião da sua prisão e para adquirirem outras mais tarde, se for 
necessário. Se os internados não possuírem roupas suficientes 
para o clima e se não puderem adquiri-las, a Potência detentora 
fornecer-lhes-á gratuitamente. 

Os vestuários que a Potência detentora fornecer aos inter-
nados e as marcas exteriores que poderá colocar sobre os seus 
fatos não deverão ser infamantes nem prestar-se ao ridículo, 

Os trabalhadores deverão receber vestuário de trabalho 
apropriado, incluindo roupas de protecção, sempre que a natu-
reza do trabalho o exija. 

CAPÍTULO IV 
Higiene e cuidados médicos 

ARTIGO 91.° 

Cada lugar de internamento possuirá uma enfermaria ade-
quada, colocada sob a direcção de um médico competente, 
onde os internados receberão os cuidados de que poderão ter 
necessidade, assim como dieta apropriadas. Serão reservadas 
enfermarias de isolamento para os doentes portadores de 
doenças contagiosas ou mentais. 

As parturientes e os internados atacados de doenças 
graves, ou cujo estado necessite de tratamento especial, uma 
intervenção cirúrgica ou hospitalização, deverão ser admi-
tidos em qualquer estabelecimento qualificado para os tratar e 
onde receberão os cuidados, que não deverão ser inferiores 
aos dados à população em geral. 

Os internados serão tratados de preferência por pessoal 
médico da sua nacionalidade. 

Os internados não poderão ser impedidos de se apresentar 
às autoridades médicas para serem examinados. As autori-
dades médicas da Potência detentora remeterão, a pedido, a cada 
internado tratado, uma declaração oficial indicando a natureza 
da sua doença ou dos seus ferimentos, a duração do trata-
mento e os cuidados recebidos. Um duplicado desta declaração 
será remetido à agência central prevista no artigo 140.°. 

O tratamento, incluindo o fornecimento de qualquer apa-
relho necessário para a manutenção dos internados em bom 
estado de saúde, especialmente as próteses dentárias e outras 
e os óculos, serão fornecidos gratuitamente ao internado. 

ARTIGO 92.° 

As inspecções médicas dos internados serão realizadas 
pelo menos uma vez por mês. Terão como objectivo, em particu-
lar, a verificação do estado geral da saúde e nutrição e a 
limpeza, assim como a descoberta de doenças contagiosas, espe-
cialmente a tuberculose, as doenças venéreas e o paludismo. 
Aquelas inspecções incluirão especialmente a verificação do 
peso de cada internado e, pelo menos uma vez por ano, um 
exame radioscópico. 

CAPITULO V 
Religião, actividades intelectuais e físicas 

ARTIGO 93.° 

Será concedida aos internados toda a latitude para o exer-
cício da sua religião, incluindo a comparência aos ofícios do 
seu culto, com a condição de se conformarem com as medidas 
de disciplina corrente ordenadas pelas autoridades detentoras. 



Os internados que forem ministros de um culto serão auto-
rizados a exercer livremente o seu ministério entre os seus 
fiéis. Para este efeito, Potência detentora providenciará para 
que sejam distribuídos de uma maneira imparcial pelos vários 
lugares de internamento onde se encontrem os internados que 
falem a mesma língua e pertençam à mesma religião. Se não 
forem em número suficiente, a Potência detentora conce-
der-lhes-á os meios necessários, entre outros os transportes, 
para se deslocarem de um lugar de internamento para outro e 
serão autorizados a visitar os internados que se encontrem nos 
hospitais. Os ministros da religião gozarão, para o cumprimento 
do seu ministério, da liberdade de correspondência com as 
autoridades religiosas do país de detenção e, na medida do 
possível, com as organizações religiosas internacionais da sua 
crença. Esta correspondência não será considerada como 
fazendo parte do contingente mencionado no artigo 107.°, mas 
será sujeita às disposições do artigo 112.°. 

Quando os internados não dispuserem da assistência de 
ministros do seu culto, ou se estes últimos forem em número 
insuficiente, a autoridade religiosa local da mesma religião 
poderá designar, de acordo com a Potência detentora, um mi-
nistro do mesmo culto do dos internados, ou então, no caso 
de isso ser impossível sob o ponto de vista confessional, um 
ministro de um culto semelhante ou um laico competente. Este 
último gozará das vantagens concedidas ao cargo que assumir. 
As pessoas assim nomeadas deverão conformar-se com todos 
os regulamentos estabelecidos pela Potência detentora, no 
interesse da disciplina e segurança. 

ARTIGO 94.° 

A Potência detentora encorajará as actividades intelec-
tuais, educativas, recreativas e desportivas dos internados, 
ainda que deixando-lhes a liberdade de tomar ou não parte nelas. 
Tomará todas as medidas possíveis para assegurar o seu exer-
cício e porá, em especial, à sua disposição locais apropriados. 

Serão concedidas aos internados todas as facilidades possí-
veis, a fim de lhes permitir continuarem os seus estudos ou 
ocuparem-se de novos assuntos. Será assegurada a instrução 
das crianças e dos adolescentes; eles poderão frequentar as 
escolas, quer no lugar de internamento, quer fora dele. 

Os internados deverão ter a possibilidade de se dedicar a 
exercícios físicos, de participar em desportos e em jogos ao àr 
livre. Para o efeito, serão reservados suficientes espaços 
livres em todos os lugares de internamento. Serão reservados 
campos especiais para as crianças e adolescentes. 

ARTIGO 95.° 

A Potência detentora não poderá empregar os internados 
como trablhadores, a não ser qu eles o desejem. São interditos 
em todos os casos: o emprego que, imposto a uma pessoa prote-
gida não internada, constituiria uma infracção dos artigos 40.° e 
51." da presente Convenção, bem como o emprego nos tra-
balhos com carácter degradante ou humilhante. 

Depois de um período de trabalho de seis semanas, os inter-
nados poderão desistir de trabalhar em qualquer momento, 
mediante um aviso prévio de oito dias. 

Estas disposições não constituem impedimento, ao direito 
da Potência detentora de obrigar os internados médicos, 
dentistas ou outros membros do pessoal sanitário ao exercício 
da sua profissão em benefício dos seus co-internados; de 
utilizar os internados nos trabalhos administrativos e de manu-
tenção do lugar de internamento; de encarregar estas pessoas 
dos trabalhos de cozinha ou de outros domésticos; ou ainda 

de empregá-los nos trabalhos destinados a proteger os inter-
nados contra os bombardeamentos aéreos ou outros perigos 
resultantes da guerra. Contudo, nenhum internado poderá ser 
compelido a desempenhar trabalhos para os quais um médico 
da administração o tenha considerado fisicamente incapaz. 

A Potência detentora assumirá a inteira responsabilidade 
de todas as condições de trabalho, dos cuidados médicos, do 
pagamento dos salários e da reparação dos acidentes de trabalho 
e das doenças profissionais. As condições de trabalho, assim como 
a reparação dos acidentes de trabalho e das doenças profissionais, 
serão em conformidade com a legislação nacional e do costume; 
não serão em caso algum inferiores às aplicadas num trabalho da 
mesma natureza na mesma região. Os salários serão determi-
nados de uma forma equitativa por acordo entre a Potência 
detentora, os internados e, se para tal houver lugar, os patrões 
que não sejam a Potência detentora, sendo dada a devida atenção 
à obrigação de a Potência detentora prover gratuitamente à 
manutenção do internado e conceder-lhe tamabém assistência 
médica de que necessite o seu estado de saúde. Os internados 
empregados permanentemente nos trabalhos mencionados 
no terceiro parágrafo receberão da Potência detentora um 
salário equitativo; as condições de trabalho e a reparação dos 
acidentes de trabalho e das doenças profissionais não serão 
inferiores aos aplicados a um trabalho da mesma natureza na 
mesma região. 

ARTIGO 96.° 

Todo o destacamento de trabalho dependerá de um lugar 
de internamento. As autoridades competentes da Potência 
detentora e o comandante deste lugar de internamento serão 
responsáveis pela observância das disposições da presente 
Convenção nos destacamentos de trabalho. O comandante 
manterá em dia uma relação dos destacamentos de trabalho que 
lhe estejam subordinados e transmiti-la-á aos delegados 
da Potência protectora, da Comissão Internacional da Cruz 
Vermelha ou outras organizações humanitárias que visitem 
os lugares de internamento. 

CAPITULO VI 
Propriedade privada e recursos financeiros 

ARTIGO 97.° 

Os internados serão autorizados a conservar os seus objec-
tos e artigos de uso pessoal. O dinheiro, cheques, títulos, etc., 
assim como os objectos de valor em seu poder, não poderão 
ser tirados, a não ser conforme as normas estabelecidas. Serão 
passados recibos pormenorizados aos interessados. 

O dinheiro deverá ser levado a crédito na conta de cada 
internado, como está previsto no artigo 98.°; não poderá ser 
convertido em qualquer outra moeda, a não ser que a legis-
lação do território no qual o dono está internado assim o deter-
mine ou que o internado dê o seu consentimento. 

Os objectos que tenham sobretudo um valor pessoal ou 
sentimental não poderão ser tirados. 

Uma mulher internada não poderá ser revistada senão por 
outra mulher. 

Quando da sua libertação ou repatriamento; os infernados 
receberão em dinheiro o saldo credor da conta aberta e escri- turada em conformidade com o artigo 98.°, assim como todos 
os objectos, importâncias, cheques, títulos, etc., qúe lhes tive-
rem sido retirados durante o internamento, com excepção dos 
objectos ou valores que a Potência detentora deva guardar em 
virtude da sua legislação em vigor. No c aso de alguns bens per-
tencentes a um internado terem sido retidos por motivo desta 
legislação, o interessado recebrá um recibo pormenorizado. 



Os documentos de família e os de identidade na possa dos 
internados não poderão sor tirados senão contra recibo. Os 
internados não deverão nunca estar sem os documentos, de 
identidade. Se os não possuírem, receberão documentos espe-
ciais passados pelas autoridades detentoras, que lhes servirão 
como documentos de identidade até ao fim do internamento. 

Os internados poderão conservar consigo uma certa quantia 
em moeoda ou sob a forma de cupões de compra, a fim de 
poderem fazer compras. 

ARTIGO 98.° 

Todos os internados receberão regularmente abonos para 
poderem comprar géneros alimentícios e artigos tais como 
tabaco e outros indispensáveis à higiene, etc. Estes abonos 
poderão tomar a forma de créditos ou de cupões de compra. 

Além disso, os internados poderão receber subsídios da 
Potência de que forem súbditos, das Pptências protectoras, de 
qualquer organização que possa auxiliá-los ou de suas famí-
lias, assim como os rendimentos dos seus bens, de harmonia 
com a legislação da Potência detentora. Os montantes dos 
subsídios concedidos pela Potência de origem serão os mes-
mos para cada categoria de internados (enfermos, doentes, 
mulheres grávidas, etc.) e não poderão ser fixados por esta 
Potência nem distribuídos pela Potência detentora na base 
de discriminações entre internados, que são proibidas pelo 
artigo 21° da presente Convenção. 

A Potência detentora abrirá uma conta regular para cada 
internado, na qual serão creditados os subsídios mencionados no 
presente artigo, os salários ganhos pelo internado, assim como 
as remessas de dinheiro que lhe sejam feitas. 

Serão igualmente creditadas as importâncias que lhe sejam 
retiradas e que possam estar disponíveis em virtude da legislação 
em vigor no território onde o internado se encontra. Serão 
concedidas todas as facilidades compatíveis com a legislação em 
vigor no território interessado para enviar subsídios, à sua família 
e às pessoas que dele dependam economicamente. Poderá levantar 
dessa conta as quantias necessárias para as suas despesas 
particulares, nos limites fixados pela Potência detentora. Ser-Ihe-
ão concedidas, em qualquer ocasião, facilidades razoáveis para 
consultar a sua conta ou para obter extractos dela. Esta conta 
será comunicada à Potência protectora, a pedido, e acompanhará 
o internado no caso da sua transferência. 

CAPÍTULO VII 
Administração e disciplina 

ARTIGO 99.o 

Todo o lugar de internamento será colocado sob a autori-
dade de um oficial ou funcionário responsável, escolhido nas 
forças militares regulares ou nos quadros da administração 
civil regular da Potência detentora. O oficial ou funcionário 
encarregado do lugar de internamento possuirá uma cópia da 
presente Convenção na língua oficial ou numa das línguas 
oficiais do seu país e será responsável pela sua aplicação. O 
pessoal de vigilância dos internados será instruído acerca das 
disposições da presente Convenção e das medidas adminis-
trativas adoptadas para assegurar a sua aplicação. 

O texto da presente Convenção e os textos dos acordos 
especiais concluídos em conformidade com a presente Con-
venção serão afixados no interior do lugar de internamento, 
numa língua que os internados compreendam, ou estarão na 
posse da comissão de internados. 

Os regulamentos, ordens, avisos e publicações de qualquer 
natureza deverão ser comunicados aos internados e afixados no 
interior-dos lugares de internamento, numa língua que eles 
compreendam, 

Todas as ordens e instruções dirigidas individualmente aos 
internados deverão igualmente ser dadas numa língua que eles 
compreendam. 

ARTIGO 100." 

A disciplina nos lugares de internamento deve ser compatível 
com os princípios de humanidade e não comportará em caso 
algum regulamentos que imponham aos internados fadigas físicas 
perigosas para a sua saúde ou troças que afectem o físico ou o 
moral. São proibidas a tatuagem ou a aposição de marcas ou sinais 
de identificação corporais. 

São particularmente proibidas as permanências debaixo 
de forma e chamadas muito demoradas, os exercícios físicos 
punitivos, os exercícios militares e as reduções de alimentação. 

ARTIGO 101.o 

Os internados terão o direito de apresentar às autoridades 
em poder de quem se encontrem os pedidos referentes às 
condições de internamento a que estão sujeitos, 

Terão igualmente o direito de se dirigir, sem restrições, quer 
por intermédio da comissão de internados, quer directamente, 
se o julgarem necessário, aos representantes da Potência 
protectora, para lhes indicar os pontos sobre os quais teriam 
queixas a formular a respeito das condições de internamento. 

Estes pedidos e queixas deverão ser transmitidos ime-
diatamente e sem modificações. Mesmo que se reconheça que 
estas últimas não têm fundamento, não poderão dar lugar a 
qualquer punição. 

As comissões de internados poderão enviar aos representan-
tes da Potência protectora relatórios periódicos sobre situação 
nos lugares de internamento e necessidades dos internados. 

ARTIGO 102.° 

Em cada lugar de internamento, os interessados elegerão 
livremente, todos os seis meses e em escrutínio secreto, os 
membros de uma comissão encarregada de os representar 
junto das autoridades da Potência detentora, das Potências 
protectoras, da Comissão Internacional da Cruz Vermelha e de 
qualquer outra organização que os auxilie. 

Os membros da comissão serão reelegíveis. 
Os internados eleitos assumirão os cargos depois de a sua 

eleição ter recebido a aprovação da autoridade detentora. Os 
motivos de recusa ou de destituição eventuais serão comuni-
cados às Potências protectoras interessadas, 

ARTIGO 103.° 

As comissões de internados deverão contribuir para o 
bem-estarfísico, moral e intelectual dos internados. 

Em especial no caso de os internados decidirem organizar 
entre si um sistema de assistência mútua, esta organização será 
da competência das comissões, independentemente das 
missões especiais que lhes são confiadas por outras dispo-
sições da presente Convenção. 

ARTIGO 104.° 

Os membros das comissões de internados não serão obri-
gados a realizar qualquer outro trabalho, se o desempenho das 
suas funções se tornar mais difícil por esse motivo. 

Os membros das comissões poderão designar entre os inter-
nados os auxiliares que lhes forem necessários. Ser-lhes-ão 
concedidas todas as facilidades materiais, e especialmente 
certas liberdades de movimentos necessários para o desem-
penho das suas missões (visitas aos destacamentos de traba-
lho, recepção de abastecimentos, etc.) 



Serão do mesmo modo concedidas todas as facilidades aos 
membros das comissões para a sua correspondência postal e 
telegráfica com as autoridades detentoras, com as Potências 
protectoras, com a Comissão Internacional da Cruz Vermelha e 
seus delegados, assim como com os organismos que prestem 
auxílio aos internados. Os membros das comissões que se 
encontrem nos destacamentos gozarão das mesmas facili-
dades para a sua correspondência com a respectiva comissão 
do principal lugar de internamento. Esta correspondência não 
será limitada, nem considerada como fazendo parte do contin-
gente mencionado no artigo 107.°. Nenhum membro da comissão 
poderá ser transferido sem passar o tempo razoavelmente neces-
sário para pôr o seu sucessor ao corrente dos assuntos em curso. 

CAPÍTULO VIII 

Relações com o exterior 

ARTIGO 105.° 

Imediatamente a seguir ao internamento de pessoas protegi-
das, as Potências detentoras levarão ao conhecimento destas, 
da Potência da qual elas são súbditos e da respectiva Potência 
protectora, as medidas tomadas para a execução das disposi-
ções do presente capítulo. As Potências detentoras notificarão 
igualmente sobre qualquer modificação destas medidas. 

ARTIGO 106.° 

A cada internado será facilitada, desde o seu internamento, 
ou o mais tardar uma semana após a sua chegada a um lugar de 
internamento, e também em caso de doença ou de transferência 
para outro lugar de internamento ou para um hospital, a remessa 
directa à sua família, por um lado, e à agência central prevista 
no artigo 140.°, por outro, de um cartão de internamento, se 
possível idêntico ao modelo anexo à presente Convenção, 
informando-as do seu internamento, endereço e estado de 
saúde. Os referidos cartões seguirão ao seu destino com toda a 
rapidez possível e não poderão ser de modo algum demorados. 

ARTIGO 107.° 

Os internados serão autorizados a expedir e a receber cartas 
e bilhetes. Se a Potência detçntora julgar necessário limitar o 
número de cartas e bilhetes expedidos por cada internado, este 
número não poderá ser inferior a duas cartas e quatro bilhetes 
por mês, estabelecidos tanto quanto possível conforme os mo-
delos anexos à presente Convenção. Se tiverem de ser aplicadas 
limitações à correspondência dirigida aos internados, elas não 
poderão ser ordenadas senão pela Potência de que os internados 
forem súbditos, eventualmente a pedido da Potência detentora. 
Estas cartas e bilhetes deverão ser transportados com razoável 
rapidez e não poderão ser demorados nem retidos por motivos 
de disciplina. 

Os internados que estiverem muito tempo sem notícias das 
suas famílias ou que se encontrem na impossibilidade de as 
receber ou enviá-las por via postal ordinária, assim como os 
que estiverem separados dos seus por consideráveis distâncias, 
serão autorizados a expedir telegramas, contra pagamento de 
taxas telegráficas, na moeda que possuírem. Beneficiarão 
igualmente desta disposição nos casos de reconhecida urgência. 

Çomo regra geral, a correspondência dos internados será 
redigida na sua língua materna. As Partes no conflito poderão 
autorizar a correspondência noutras línguas. 

ARTIGO 108.° 

Os internados serão autorizados a receber, por via postal ou 
por quaisquer outros meios, encomendas individuais ou colec-
tivas contendo principalmente géneros alimentícios, vestuário 
e medicamentos, assim como livros e objectos destinados 

a fazer face às suas necessidades em matéria de religião, 
estudo ou distracção. Estas remessas não poderão, em caso 
algum, isentar a Potência detentora das obrigações què Ihe são 
impostas em virtude da presente Convenção, 

No caso em que se torne necessário, por razões de ordem 
militar, limitar a quantidade destas remessas, a Potência pro-
tectora, a Comissão Internacional da Cruz Vermelha, ou qual-
quer outro organismo que preste assistência aos internados, 
que estejam encarregados de fazer estas remessas, deverão ser 
devidamente avisados. 

As modalidades relativas à expedição de remessas indivi-
duais ou colectivas serão objecto, se for necessário, de acordos 
especiais entre as Potências interessadas, que não poderão 
em caso algum demorar a recepção pelos internados das 
remessas de socorro. As encomendas de víveres ou de vestuá-
rio não conterão livros; os socorros médicos serão, em geral, 
enviados nas encomendas colectivas. 

ARTIGO 109.° 

Na falta de acordos especiais entre as Partes no conflito refe-
rentes às condições de recepção, assim como à distribuição das 
remessas de socorros colectivos, será aplicado o regulamento 
respeitante às remessas colectivas que se encontra apenso à 
presente Convenção. 

Os acordos especiais acima previstos não poderão em caso 
algum restringir o direito de as comissões de internados toma-
rem posse das remessas de socorros colectivos destinadas aos 
internados, procederem à sua distribuição e disporem delas em 
benefício dos destinatários. 

Estes acordos não poderão restringir os direitos que terão os 
representantes da Potência protectora, da Comissão Interna-
cional da Cruz Vermelha ou de qualquer outro organismo que 
preste assistência aos internados, que sejam encarregados 
de enviar estas encomendas colectivas, de fiscalizar a distri-
buição aos destinatários. 

ARTIGO 110.° 

Todas as remessas de socorro destinadas aos internados 
serão isentas de todos os direitos de importação, alfandegários 
e outros. 

Todas as remessas pelo correio, incluindo as encomendas 
postais de socorro e os envios de dinheiro, dirigidos de outros 
países aos internados ou expedidos por eles por via postal, 
quer directamente, quer por intermédio dos departamentos de 
informações previstos no artigo 140.°, serão isentas de todas 
as taxas postais, tanto nos países de origem e de destino como 
nos intermediários. Para este efeito, em particular, as isenções 
previstas na Convençã Postal Universal, em favor dos civis 
de nacionalidade inimiga presos nos campos ou nas prisões 
civis, serão extensivas às outras pessoas protegidas internadas 
sob o regime da presente Convenção. Os países não signatários 
dos acordos acima mencionados serão levados a conceder as 
isenções previstas nas mesmas condições. 

As despesas de transporte das remessas de socorro desti-
nadas aos internados, que, por motivo do seu peso ou qual-
quer outra razão, não lhes possam ser envaidas pelo correio, 
ficarão a cargo da Potência detentora em todos os territórios 
que se achem sob a sua fiscalização. As outras Potências partes 
na Convenção suportarão as despesas de transporte nos seus 
respectivos territórios. 

As despesas resultantes do transporte destas remessas, que 
não forem abrangidas pelos parágrafos precedentes, serão por 
conta do remetente. 

As Altas Partes contratantes esforçar-se-ão por reduzir, 
tanto quanto possível, as taxas dos telegramas expedidos 
pelos internados ou dos que lhes forem endereçdos. 



Se as operações militares impedirem as Potências interes-
sadas de desempenhar a obrigação que lhes incumbe de assegurar 
o transporte das remessas previstas nos artigos 106.°, 107.°, 
108.° e 113.°, as Potências protectoras interessadas, a Comissão 
Internacional da Cruz Vermelha ou qualquer outro organismo 
devidamente aceite pelas Partes no conflito poderão tomar 
medidas para assegurar o transporte destas remessas com 
meios adequados (caminhos de ferro, camiões, navios ou 
aviões, etc.). Para este efeito, as Altas Partes contrantes esfor-
çar-se-ão por obter estes meios de transporte e permitir a circu-
lação, em especial concedendo os necessários salvo-condutos. 

Estes meios de transporte poderão igualmente ser utilizados 
para conduzir: 

a) A correspondência, as relações e os relatórios tro-
cados entre a agência central de informações citada 
no artigo 140.° e os departamentos nacionais pre-
vistos no artigo 136.°; 

b) A correspondência e os relatórios respeitantes aos 
internados que as Potências protectoras, a Comis-
são Internacional da Cruz Vermelha ou qualquer 
outra organização que preste assistência aos inter-
nados troquem com os seus próprios delegados 
ou com as Partes no conflito. 

Estas disposições não restringem de modo algum o direito 
de qualquer Parte no conflito organizar outros meios de trans-
porte, se assim preferir, nem impede a concessão de salvo-
-condutos nas condições mutuamente acordadas para tais 
meios de transporte. 

As despesas resultantes do uso destes meios de transporte 
serão suportadas proporcionalmente à importância das remessas 
pelas Partes no conflito cujos súbditos beneficiem destes 
serviços. 

ARTIGO 112.° 

A censura da correspondência dirigida aos internados 
ou expedida por eles deverá ser feita tão rapidamente quanto 
possível. 

A fiscalização das remessas destinadas aos internados 
não deverá efectuar-se de maneira que os géneros que elas 
contenham fiquem sujeitos á deterioração. Será feita na pre-
sença do destinatário ou de um companheiro seu representante. 
A entrega das remessas individuais ou colectivas aos inter-
nados não poderá ser demorada sob o pretexto de dificul-
dades de censura. 

Qualquer proibição de correspondência ordenada pelas 
Partes no conflito, por razões militares ou políticas, será apenas 
temporária e a sua duração deverá ser tão curta quanto possível. 

ARTIGO 113.° 

As Potênias detentoras concederão todas as facilidades 
razoáveis para transmissão, por intermédio da Potência pro-
tectora ou da agência central prevista no artigo 140.° ou por 
outros meios necessários, de testamentos, .procurações ou 
de quaisquer outros documentos destinados aos internados 
ou enviados por eles. 

Em todos os casos as Potências detentoras facilitarão aos 
internados a execução, autenticidade e devida forma legal 
destes documentos, autorizando-os em particular a consultar 
um advogado. 

A Potência detentora concederá aos internados todas as 
facilidades compatíveis com o regime de internamento e a legis-
lação em vigor para que possam administrar os seus bens. Para 
este efeito, a referida Potência poderá autorizá-los a sair do 
lugar de internamento em casos urgentes e se as circuns-
tâncias o permitirem. 

ARTIGO 115.o 

Em todos os casos em que um internado fizer parte de um 
processo em julgamento num tribunal, a Potência detentora 
deverá, a pedido do interessado, informar o tribunal da sua 
detenção e, dentro dos limites legais, providenciar para que 
sejam tomadas todas as medidas necessárias para evitar que 
sofra qualquer prejuízo por virtude do seu internamento, pelo 
que respeita à preparação e trâmites do seu processo ou à exe-
cução de qualquer sentença do tribunal. 

ARTIGO 116.o 

Cada internado será autorizado a receber visitas, especial-
mente parentes próximos, com intervalos regulares e tão 
frequentemente quanto possível. 

Em caso de urgência e na medida do possível, especialmente 
em caso de falecimento ou de doença grave de parentes, o 
internado será autorizado a visitar a sua família. 

CAPÍTULO IX 
Sanções penais e disciplinares 

ARTIGO 117.° 

Sob reserva das disposições do presente capítulo, a legis-
lação em vigor no território onde eles se encontram continuará 
a aplicar-se aos internados que cometam infracções durante o 
internamento. 

Se as leis, regulamentos ou ordens gerais consideram puníveis 
os actos cometidos pelos internados, ao passo que os mesmos 
actos não o são quando cometidos por pessoas que não sejam 
internadas, estes actos terão como consequência simplesmente 
sanções disciplinares. 

Nenhum internado poderá ser punido mais de uma vez pela 
mesma falta ou acusação. 

ARTIGO 118.° 

Para fixar a peria, os tribunais ou autoridades tomarão em 
consideração, tanto quanto possível, o facto de o réu não ser um 
súbdito da Potênçia detentora. Terão a faculdade de atenuar a 
pena prevista para o delito atribuído ao internado e não serão 
obrigados, para este efeito, a aplicar a pena mínima prescrita. 

São proibidas as reclusões em edifícios sem luz solar e, de 
um modo geral, toda e qualquer forma de crueldade. 

Os internados punidos não poderão, depois de terem cum-
prido penas que lhes tenham sido impostas disciplinar ou judi-
cialmente, ser tratados diferentemente dos outros internados. 

A duração da prisão preventiva cumprida por um internado 
será deduzida de qualquer pena disciplinar ou judicial que 
implique reclusão que lhe tiver sido imposta. 

As comissões de internados serão informadas de todos os 
processos, judiciais instaurados contra os internados que elas 
representam, assim como dos seus resultados. 

ARTIGO 119.° 
As penas disciplinares aplicáveis aos internados serão: 
1) Uma muita, que não excederá 50 por cento do salário 

previsto no artigo 95.°, durante um período que não ultra-
passará 30 dias; 



2) A supressão de vantagens concedidas além do tratamento 
previsto pela presente Convenção; 

3) Os trabalhos pesados, não excedendo duas horas por dia, 
realizados para a conservação do lugar de internamento; 

4) A reclusão. 
Em caso algum as penas disciplinares serão desumanas, 

brutais ou perigosas para a saúde dos internados. Será tida em 
consideração a sua idade, o sexo e o estado de saúde. 

A duração de uma mesma punição não excederá nunca um 
máximo de 30 dias consecutivos, mesmo no caso em que 
um internado tenha de responder disciplinarmente por diversas 
faltas, quando o seu caso for considerado, quer as faltas 
estejam ligadas ou não. 

ARTIGO 120..° 

Os internados evadidos, ou que tentem evadir-se, que tive-
rem sido recapturados, ficarão sujeitos apenas a sanções 
disciplinares por este acto, mesmo quando forem reincidentes. 

Não obstante o terceiro parágrafo do artigo 118.°, os inter-
nados punidos em consequência de fuga ou tentiva de fuga 
poderão ser submetidos a um regime de vigilância especial, 
com a condição de que este regime não afecte o seu estado de 
saúde, que seja exercido num lugar de internamento e que não 
comporte a supressão de quaisquer garantias que lhes sejam 
concedidas pela presente Convenção. 

Os internados que tiverem cooperado numa evasão ou 
numa tentativa de evasão ficarão sujeitos somente a sanções 
disciplinares por esta acusação. 

ARTIGO 121.° 

A evasão ou a tentativa de evasão, mesmo que haja reinci-
dência, não será considerada como uma circunstância agravante 
nos casos em que um internado tiver de ser entregue aos tri-
bunais por delitos cometidos durante a evasão. 

As Partes no conflito providenciarão para que as autoridades 
competentes usem de indulgência na apreciação da questão de 
saber se um delito cometido por um internado deve ser punido 
disciplinar ou judicialmente, especialmente com respeito a actos 
praticados em ligação com a evasão ou tentativa de evasão. 

ARTIGO 122.o 

Os actos que constituem uma falta contra a disciplina deve-
rão ser imediatamente investigados. Este princípio será 
aplicado, em particular, aos casos de evasão ou tentativa de 
evasão e o internado recapturado será enviado o mais rapida-
mente possível às autoridades competentes. 

No-caso de faltas disciplinares, a prisão preventiva será 
reduzida ao mínimo possível para todos os internados e não 
excederá catorze dias. A sua duração será sempre deduzida da 
sentença de reclusão. 

As disposições dos artigos 124.° e 125.° serão aplicadas 
aos internados presos preventivamente por falta disciplinar. 

ARTIGO 123.° 

Sem prejuízo da competência dos tribunais e das autoridades 
superiores, as penas disciplinares não poderão ser pronunciadas 
senão pelo comandante do lugar de internamento ou por um oficial 
ou funcionário responsável em quem tiver delegado a sua 
competência disciplinar. 

Antes de ser pronunciada uma pena disciplinar, o internado 
acusado será informado com precisão dos delitos que lhe são 
imputados e autorizado a justificar a sua conduta e a defen-
der-se. Ser-lhe-á permitido, em particular, apresentar testemunhas 

e recorrer, em caso de necessidade, aos serviços de um intér-
prete competente. A decisão será pronunciada na presença do 
acusado e de um membro da comissão de internados. 

O espaço de tempo entre a decisão disciplinar e a sua execução 
não excederá um mês. 

Quando um internado for punido com uma nova pena dis-
ciplinar, deverá decorrer um intervalo de três dias, pelo menos, 
entre a execução de cada uma das penas, desde que a duração 
de uma delas seja de dez dias ou mais. 

O comandante do lugar de internamento deverá ter um 
registo de penas disciplinares, que será posto à disposição dos 
representantes da Potência protectora. 

ARTIGO 124.° 

Os internados em caso algum poderão ser trasnferidos para 
estabelecimentos penitenciários (prisões, penitenciárias, 
degredo, etc.) para ali cumprirem as penas disciplinares. 

Os locais onde devem ser cumpridas as penas discipli-
nares satisfarão as requisitos de higiene e serão especialmente 
dotados com leitos apropriados. 

Aos internados cumprindo penas serão dadas condições 
para se manterem em estado de asseio. 

As mulheres internadas cumprindo uma pena disciplinar 
serão presas em lugares diferentes dos homens e ficarão sob 
vigilância de mulheres. 

ARTIGO 125.o 

Os internados punidos disciplinarmente terão a faculdade 
de fazer exerícios e permanecer ao ar livre pelo menos 
duas horas diariamente. 

Serão autorizados, a seu pedido, a apresentar-se à visita mé-
dica diária ; receberão os cuidados qué o seu estado de saúde 
exigir e, em caso de necessidade, serão evacuados para a 
enfermaria do lugar de internamento ou para um hospital. 

Serão autorizados a ler e a escrever, assim como a enviar 
e a receber cartas. Em contrapartida, as encomendas e re-
messas de dinheiro poderão não lhes ser entregues senão findo 
o cumprimento da pena; entratanto, serão confiadas à comis-
são de internados, que enviará à enfermaria os géneros alterá-
veis que se encontrem nas encomendas. 

Nenhum internado punido disciplinarmente poderá ser 
privado do benefício das disposições dos artigos 107.° e 
143.° da presente Convenção. 

ANTIGO 126.° 

As disposições dos artigos 71.° e 76.°, inclusive, serão 
aplicadas, por analogia, aos processos instaurados contra 
os internados que se encontrem no território nacional da 
Potência detentora. 

CAPITULO X 
Transferências dos internados 

ARTIGO 127.° 

A transferência dos internados efectuar-se-á sempre com 
humanidade. Será realizada, em regra, por caminho de ferro 
ou por outro meio de transporte e em condições pelo menos 
iguais àquelas de que beneficiam as tropas da Potência deten-
tora nos seus deslocamentos. Se, excepcionalmente, as trans-
ferências tiverem de ser feitas pela via ordinária, só poderão 
ter lugar se o estado de saúde dos internados o permitir e não 
deverão em caso algum sujeitá-los a fadigas excessivas. 



A Potência detentora fornecerá aos internads, durante a 
transferência, água potável e alimentação em quantidade, quali-
dade e variedade suficientes para mantê-los com boa saúde, e 
também os vestuários, abrigos adequados e os cuidados mé-
dicos necessários. A Potência detentora tomará todas as 
precauções úteis para garantir a sua segurança durante a trans-
ferência e organizará, antes da sua partida, uma relação com-
pleta dos internados transferidos. 

Os internados doentes, feridos ou enfermos, assim como 
as parturientes, não serão transferidos se a viagem puder 
agravar o seu estado, a não ser que a sua segurança o exija 
imperiosamente. 

Se a zona de combate se aproximar de um lugar de inter-
namento, os internados que sè encontrem no referido gem puder 
agravar o seu estado, a não ser que a sua transferência possa ser 
realizada em condições de segurança suficientes ou se eles cor-
rerem maior risco ficando no lugar do que sendo transferidos. 

A Potência detentora, ao decidir a transferência dos interna-
dos, deverá considerar os seus interesses, tendo principalmente 
em vista não lhes aumentar as dificuldades do repatriamento 
ou do regresso aos seus domicílios. 

ARTIGO 128.° 

No caso de transferência, os internados serão oficialmente 
avisados da partida e do seu novo endereço postal. Esta notifi-
cação será dada com bastante antecedência para que possam 
preparar as suas bagagens e prevenir as famílias. 

Serão autorizados a levar consigo os seus objectos de uso 
pessoal, a correspondência e as encomendas que lhes tiverem 
sido dirigidas. O peso destas bagagens poderá ser limitado, se 
as condições de transferência assim o exigirem, mas em caso 
algum a menos de 25 kg por internado. 

A correspondência e as encomendas dirigidas para o seu antigo 
lugar de internamento ser-lhes-ão remetidas sem demora. 

O comandante do lugar de internamento tomará, de acordo 
com a comissão de internados, as medidas necessárias para 
assegurar a transferência dos bens colectivos dos internados 
e das bagagens que os internados não puderem levar consigo, 
em vista das restrições impostas em virtude do segundo pará-
grafo do presente artigo. 

CAPÍTULO XI 
Falecimentos 
ARTIGO 129." 

Os internados poderão entregar os seus testamentos às 
autoridades responsáveis, que assegurarão a sua guarda. No 
caso de falecimento de um internado, o seu testamento será re-
metido sem demora à pessoa que ele tiver previamente indicado. 

Os falecimentos dos internados serão certificados em cada 
caso por um médico e será feito um boletim de falecimento, com 
a indicação das causas da morte e condições em que ela se deu. 

Será lavrada uma acta oficial de falecimento, devidamente 
registada, de harmonia com as prescrições em vigor no território 
onde está situado o lugar de internamento, e uma cópia autêntica 
dessa acta será enviada sem demora à Potência protectora e à 
agência central referida no artigo 140.°. 

ARTIGO 130.° 

As autoridades detentoras providenciarão para que os inter-
nados que falecerem durante o internamento sejam enterrados 
honrosamente, se possível segundo os ritos da religião a que 
pertenciam, e que as suas sepulturas sejam respeitadas, conveni-
en-temente conservadas e assinaladas de modo a poderem ser 
sempre identificadas. 

Os internados falecidos serão enterrados individualmente, 
a não ser que circunstâncias imperiosas exijam a utilização de 
sepulturas colectivas. Os corpos só poderão ser cremados por 
razões imperativas de higiene, por causa da religião do fale-
cido ou por sua expressa determinação. No caso de incineração, 
o facto será mencionado e os motivos explicados na acta de 
falecimento. As cinzas serão consideradas com cuidado pelas 
autoridades detentoras e enviadas o mais urgentemente possível 
aos parentes próximos, se as pedirem. 

Logo que as circunstâncias o permitam e o mais tardar no 
fim das hostilidades, a Potência detentora remeterá, por inter-
médio dos departamentos de informações previstos no- ar-
tigo 136.°, às Potências de quem os internados falecidos 
dependiam, as relações das sepulturas dos internados fale-
cidos. Estas relações incluirão todos os pormenores neces-
sários para a identificação dos internados falecidos, assim 
como a localização exacta das suas sepulturas. 

ARTIGO 131.° 

Todos os casos de morte ou de ferimento grave de um inter-
nado causados ou suspeitos de terem sido causados por- uma 
sentinela, por outro internado ou por qualquer outra pessoa, 
assim como todos os falecimentos cuja causa seja desconhe-
cida, serão imediatamente seguidos de um inquérito oficial por 
parte da Potênia detentora. 

Uma comunicação a este respeito será feita imediatamente 
à Potência protectora. Os depoimentos das testemunhas serão 
recolhidos e farão parte de um relatório a organizar com destino 
à referida Potência. 

Se o inquérito estabelecer a culpabilidade de uma ou mais 
pessoas, a Potência detentora tomará todas as medidas para 
assegurar a entrega do ou dos responsáveis aos tribunais. 

CAPÍTULO XII 
Libertação, repatriamento e concessão 

de hospitalidade em país neutro 
ARTIGO 132° 

Cada pessoa internada será libertada pela Potência detentora 
logo que as causas que motivaram o seu internamento tenham 
cessado. 

Além disso, as Partes no conflito esforçar-se-âo, durante o 
decorrer das hostilidades, por concluir acordos para a liberta-
ção, repatriamento, regresso ao local do domicílio ou con-
cessão de hospitalidade em país neutro de certas categorias de 
internados, particularmente as crianças, as mulheres grávidas 
e mães com filhos de peito e de tenra idade, feridos e enfermos 
ou internados que tenham estado detidos por largo tempo. 

ARTIGO 133." 

O internamento cessará o mais cedo possível depois de 
terminadas as hostilidades. 

Contudo, os internados no território de uma Parte no conflito 
contra quem estejam pendentes processos penais por delitos 
que não estejam exclusivamente sujeitos a penalidades disci-
plinares poderão ficar detidos até à concusão dos referidos pro-
cessos e, se as circunstâncias o exigirem, até à expiação da pena. 

Idêntico procedimento terá aplicação aos internados que 
tiverem si,do condenados anteriormente a uma pena com perda 
de liberdade. 

Por acordo entre a Potência detentora e as Potências inte-
ressadas, deverão ser criadas comissões, depois de terminadas 
as hostilidades ou a ocupação do território, para procurar os 
internados dispersos. 



As Altas Partes contratantes esforçar-se-ão, no fim das hosti-
lidades ou da ocupação, por assegurar o regresso de todos os 
internados à sua última residência ou facilitar o seu repatriamento. 

ARTIGO 135.° 

A Potência detentora suportará as despesas de regresso dos 
internados libertados para os locais onde residiam no momento 
do seu internamento ou, se tiverem sido detidos durante a sua 
viagem no mar alto, as despesas necessárias para lhes permitir 
terminar a viagem ou o seu regresso ao ponto de partida. 

Se a Potência detentora recusar autorização para residir no 
seu território a um internado libertado que, anteriormente, ali 
tinha o seu domicílio permanente, ela pagará as despesas do seu 
repatriamento. Se, no entanto, o internado preferir regressar 
ao seu país sob sua própria responsabilidade, ou em obediência 
ao Governo de que é súbdito, a Potência detentora não é obri-
gada a pagar as despesas da viagem para além do seu território. A 
Potência detentora não terá de pagar a despesa de repatriamento 
de um internado que tenha sido internado a seu pedido. 

Se os internados forem transferidos em conformidade com o 
artigo 45.°, a Potência que os transferir e aquela que os receber 
acordarão sobre a parte das despesas que deverão ser suportadas 
por cada uma delas. 

As referidas disposições não deverão prejudicar os acordos 
especiais que possam ter sido concluídos entre as Partes no 
conflito a respeito da troca e repatriamento dos seus súbditos 
em mãos inimigas. 

SECÇÃO v 

Departamentos e agência de informações 

ARTIGO 136.o 

Desde o início de um conflito e em todos os casos de ocupa-
ção cada uma das Partes no conflito estabelecerá um departa-
mento oficial de informações, encarregado de receber e transmitir 
informações a respeito das pessoas protegidas que se encontrem 
em seu poder. 

No mais curto prazo possível, cada uma das Partes no con-
flito enviará ao referido departamento informações sobre as 
medidas tomadas contra quaisquer pessoas protegidas que se 
encontrem reclusas há mais de duas semanas, com residência 
fixada ou internadas. Além disso, encarregará os seus diversos 
serviços interessados de fornecer rapidamente ao citado depar-
tamento as indicações referentes às alterações que se tenham 
dado com as pessoas protegidas, tais como transferências, 
libertações, repatriamento, evasões, hospitalizações, nasci-
mentos e falecimentos. 

ARTIGO 137.° 

Cada departamento nacional enviará imediatamente, pelos 
meios mais rápidos, as informações respeitantes às pessoas 
protegidas, às Potências de quem as mesmas forem súbditas, ou 
às Potências em cujo território tenham a sua residência, por 
intermédio das Potências protectoras e também através da 
agência central prevista no artigo 140.°. Os departamentos 
responderão igualmente a todas as perguntas que lhes forem 
dirigidas a respeito de pessoas protegidas. 

Os departamentos de informações tansmitirão as informa-
ções relativas a uma pessoa protegida, salvo no caso em que a 
sua transmissão possa causar prejuízo à pessoa interessada ou 
à sua família. Mesmo neste caso, as informações não poderão 
ser recusadas à agência central, que, tendo sido advertida das 
circunstâncias, tomará as preacauções necessárias indicadas 
no artigo 140.° 

Todas as comunicações escritas feitas por um departamento 
serão autenticadas por uma assinatura ou por um selo. 

ARTIGO 138.o 

As informações recebidas pelo departamento nacional e 
transmitidas por ele serão de natureza a permitir identificar 
exactamente a pessoa protegida e avisar rapidamente a sua família. 
A informação a respeito de cada pessoa incluirá pelo menos o 
apelido, nome e prenome, o lugar e data de nascimento, a nacio-
nalidade, última residência e sinais particulares, o primeiro 
nome do pai e o nome de solteira da mãe, a data, local e natureza 
das medidas tomadas a respeito da pessoa, o endereço para 
onde lhe pode ser remetida a correspondência, assim como 
o nome, a morada da pessoa que deve ser informada. 

Do mesmo modo, as informações respeitantes ao estado de 
saúde dos internados gravemente doentes ou feridos serão 
fornecidos regularmente e, se possível semanalmente. 

ARTIGO 139.° 

Cada departamento nacional de informações será também 
encarregado de recolher todos os objectos pessoais de valor 
deixados pelas pessoas protegidas mencionadas no ar-
tigo 136.°, especialmente no caso do seu repatriamento, liber-
tação, evasão ou falecimento, e de os remeter directamente aos 
interessados, e, se for necessário, por intermédio da agência 
central. Estes objectos serão enviados pelo departamento em 
volume selado, acompanhados por declarações estabelecendo 
com precisão a identidade das pessoas a quem os artigos per-
tenciam e também por um inventário completo do conteúdo 
do volume. A recepção e a remessa de todos os objectos de valor 
deste género serão lançadas pormenorizadamente nos registos. 

ARTIGO 140.° 

Será criada num país neutro uma agência central de infor-
mações para pessoas protegidas, especialmente internadas. 
A Comissão Internacional da Cruz Vermelha proporá As Potên-
cias interessadas, se o julgar necessário, a organização desta 
agência, que poderá ser a mesma prevista no artigo 123.° da 
Convenção de Genebra relativa ao tratamento dos prisionei-
ros de guerra, de 12 de Agosto de 1949. 

A missão da agência consistirá em reunir todas as informa-
ções com o carácter previsto no artigo 136.°, que possa obter 
pelas vias oficiais ou particulares, e transmiti-las tão rapida-
mente quanto possível aos países de origem ou de residência 
dos interessados, salvo nos casos em que estas transmissões 
possam ser prejudiciais às pessoas a quem as mesmas infor-
mações interessam, ou à sua família. A agência receberá das 
Partes no conflito todas as facilidades razoáveis para efectuar 
estas transmissões. 

As Altas Partes contratantes, e em particular aquelas cujos 
súbditos beneficiem dos serviços da agência central, são convi-
dados a fornecer à referida agência o auxílio financeiro de que 
esta necessite. 

As precedentes disposições não deverão ser interpretadas 
como restringindo as actividades humanitárias da Comissão 
Internacional da Cruz Vermelha e das sociedades de socorro 
mencionadas no artigo 142.° 

ARTIGO 141.° 

Os departamentos nacionais de informação e a agência 
central de informações gozarão de isenção de franquia postal 
para todo o correio, assim como das isenções previstas no 
artigo 110.° e, tanto quanto possível, da de taxas telegráficas 
ou pelo menos de importantes reduções das taxas. 



TÍTULO IV 

Execução da Convenção 

SECÇÃO I 

Disposições gerais 

ARTIGO 142,° 

Sob reserva das medidas que as Potências detentoras 
possam, considerar indispensáveis para garantir a sua segu-
rança ou fazer face a qualquer necessidade razoável, os 
representantes de organizações religiosas, sociedades de 
socorros ou quaisquer outros organismos que auxiliem as 
pessoas protegidas receberão destas Potências, para si ou 
para os seus agentes oficiais, todas as facilidades para visitar 
as pessoas protegidas, distribuir socorro e material de qual-
quer proveniência destinados a fins educativos, recreativos 
ou religiosos ou para as auxiliar a organizar o seu tempo de 
descanso nos lugares de internamento. As sociedades ou 
organismos referidos poderão ser constituídos no território 
da Potência detentora ou em qualquer outro país e até poderão 
ter um carácter internacional. 

A Potência detentora poderá limitar o número de socieda-
des e organismos cujos delegados estão autorizados a exercer 
a sua actividade no seu território e sob a sua fiscalização, com 
a condição, todavia de que uma tal limitação não impedirá o 
fornecimento de um eficaz e suficiente a todas as pessoas 
protegidas. 

A situação especial da Comissão Internacional da Cruz 
Vermelha neste campo será sempre reconhecida e respeitada. 

ARTIGO 143.° 

Os representantes ou delegados das Potências protectoras 
serão autorizados a visitar todos os lugares onde se encontrem 
pessoas protegidas, especialmente os lugares de internamento, 
de detenção e de trabalho. 

Terão acesso a todos os edifícios ocupados por pessoas pro-
tegidas e poderão entrevistá-las sem testemunhas, directamente 
ou por intermédio de um intérprete. Estas visitas não poderão ser 
impedidas, a não ser por razões de imperiosas necessida-
des militares e somente a título excepcional e temporário. A 
duração e frequência não poderão ser limitadas. 

Aos representantes e delegados das Potências protectoras 
será dada toda a liberdade para escolherem os lugares que pre-1 

tendam visitar. A Potência detentora ou ocupante, a Potência 
protectora e, se para tal houver lugar, a Potência da origem das 
pessoas a visitar, poderão pôr-se de acordo para que compatrio-
tas dos internados sejam autorizados a tomar parte nas visitas 

Os delegados da Comissão Internacional da Cruz Vermelha 
também beneficiarão das mesmas prerrogativas. A nomea-
ção destes delegados será submetida à aprovação da Potên-
cia sob cuja autoridade estão colocados os territórios onde 
deverão exercer a sua actividade. 

ARTIGO 144.° 

As Altas Partes contratantes obrigam-se a difundir o mais 
possível, em tempo de paz e em tempo de guerra, o texto da 
presente Convenção nos seus respectivos países e principal-
mente a incluir o seu estudo nos programas de instrução militar 
e, se possível, civil, de tal modo que os respectivos princípios 
sejam conhecidos de toda a População. 

As autoridades civis, militares e polícia ou outras que, em 
tempo de guerra, devam assumir responsabilidades a respeito 
de pessoas protegidas, deverão possuir o texto da Convenção 
e estar especialmente inteiradas a respeito das suas disposições. 

ARTIGO 145." 

As Altas Partes contratantes transmitirão entre si, através 
do Conselho Federal Suíço e, durante as hostilidades, por 
intermédio das Potências protectoras, as traduções oficiais 
da presente Convenção, assim como as leis e regulamentos 
que elas poderão ser obrigadas a adoptar para garantir a sua 
aplicação. 

ARTIGO 146.° 

As Altas Partes contratantes obrigam-se a a decretar a legis-
lação necessária para fixar sanções penais adequadas a aplicar 
às pessoas que tenham cometido ou ordenado alguma das graves 
violações da presente Convenção definidas no artigo seguinte. 

Cada Alta Parte contratante terá obrigação de procurar as 
pessoas acusadas de terem cometido ou ordenado quaisquer 
infracções graves e entregá-las aos seus próprios tribunais, 
sem atender nacionalidade. Poderá também, se o preferir, 
e de harmonia com determinações da sua própria legislação, 
enviá-las para julgamento a uma outra Parte contratante inte-
ressada, desde que esta Parte contratante tenha produzido 
contra as pessoas referidas suficientes provas de acusação. 

Cada Parte contratante tomará as medidas necessárias para 
fazer cessar os todos actos contrários às disposições da pre-
sente Convenção, que não sejam as violações graves defi-
nidas no artigo seguinte. 

Em todas as circunstâncias, os réus beneficiarão de garan-
tias de julgamento e de livre defesa, que não serão inferiores 
às que estão previstas no artigo 105." e seguintes da Conven-
ção de Genebra relativa ao tratamento de prisioneiros de 
guerra, de 12 de Agosto de 1949. 

ARTIGO 147° 

Os delitos graves referidos no artigo precedente são aque-
les que abrangem um ou outro dos seguintes actos se forem 
cometidos contra pessoas ou bens protegidos pela presente 
Convenção: homicídio voluntário, a tortura ou os tratamentos 
desumanos, incluindo as experiências biológicas, o propósito 
de causar .intencionalmente grandes sofrimentos ou graves 
lesões no corpo ou à saúde, a deportação ou transferências 
ilegais, a reclusão ilegal, a obrigatoriedade de uma pessoa 
protegida servir as forças armadas de uma potência inimiga ou 
o propósito de privá-la do seu direito de ser julgada regular 
e imparcialmente segundo as prescrições da presente Conven-
ção, a tomada de reféns, a destruição e aproriação de bens não 
justificáveis pelas necessidades militares e executadas em 
grande escala de modo ilícito e arbitrário. 

ARTIGO 148.° 

Nenhuma Alta Parte contratante poderá escusar-se nem 
isentar uma outra Parte contratante das responsabilidades 
contraídas por si mesmo ou por outra Parte contratante por 
motivo dos delitos citados no artigo precedente. 

ARTIGO 149.° 

A pedido de uma Parte no conflito, deverá ser aberto um 
inquérito, em condições a fixar entre as Partes interessadas, a 
respeito de toda a violação alegada da Convenção. 



Se não se conseguir acordo sobre o modo de realizar o 
inquérito, as Partes concordarão na escolha de um árbitro, 
que resolverá sobre o processo a seguir. 

Uma vez verificada a violação, as Partes no conflito aca-
barão com ela, reprimindo-a o mais rapidamente possível. 

SECÇÃO II 

Disposições finais 

ARTIGO 150.° 

A presente Convenção está redigida em inglês e em francês. 
Os dois textos são igualmente autênticos. 

O Conselho Federal Suíço ordenará as traduções oficiais 
da Convenção nas línguas russa e espanhola. 

ARTIGO 151.o 

A presente Convenção, que tem a data de hoje, poderá ser 
assinada até 12 de Fevereiro de 1950, em nome das Potências 
representadas na Conferência que se inaugurou em Genebra 
no dia 21 de Abril de 1949. 

ARTIGO 152.° 

A presente Convenção será ratificada logo que seja possí-
vel e as ratificações serão depositadas em Berna. 

Será lavrada uma acta de depósito de cada ratificação, uma 
cópia da qual, devidamente autenticada será remetida pelo 
Conselho Federal Suíço a todas das Potências em nome das 
quais a Convenção tenha sido assinada ou cuja adesão tenha 
sido notificada. 

ARTIGO 153° 

A presente Convenção entrará em vigor seis meses depois 
de terem sido depositados, pelo menos, dois instrumentos 
de ratificação. 

Ulteriormente, entrará em vigor para cada Alta Parte con-
tratante seis meses depois do depósito do seu instrumento 
de ratificação. 

ARTIGO 154° 

Nas relações entre as Potências unidas pela Convenção de 
Haia respeitantes às leis e costumes da guerra em terra, quer 
se trate da de 29 de Junho de 1899, ou da de 18 de Outubro 
de 1907, e que participem da presente Convenção, esta comple-
tará a Secções II e III do Regulamento apenso às sobredidas 
Convenções de Haia. 

ARTIGO 155.° 

A partir da data da sua entrada em vigor, a presente Conven-
ção estará aberta à adesão de qualquer Potência em nome da 
qual esta Convenção não tenha sido assinada. 

ARTIGO 156.° 

As adesões serão notificadas por escrito ao Conselho 
— Federal Suíço e produzirão os seus efeitos seis meses depois 

da data em que ali forem recebidas. 
O Conselho Federal Suíço comunicará as adesões a todas as 

Potências em nome das quais a Convenção tenha sido assinada 
ou a adesão notificada. 

ARTIGO 157.o 

As situações previstas nos artigos 2.° e 3.° darão efeito 
imediato às ratificações depositadas e às adesões notificadas 

pelas Partes no conflito antes ou depois do início das hostili-
dades ou da ocupação. O Conselho Federal Suíço comunicará 
pela via mais rápida as ratificações ou adesões recebidas das 
Partes no conflito. 

ARTIGO 158.° 

Cada uma das Altas Partes contratantes terá a faculdade 
de denunciar a presente Convenção. 

A denúncia será notificada por escrito ao Conselho Fede-
ral Suíço. Este comunicará a notificação aos Governos de 
todas as Altas Partes contratantes. 

A denúncia produzirá os seus efeitos um ano depois da sua 
notificação ao Conselho Federal Suíço. Contudo, a denúncia 
notificada quando a Potência denunciante estiver envolvida 
num conflito não produzirá qualquer efeito senão depois 
de a paz ter sido concluída, e, em qualquer caso, enquanto 
as operações de libertação, repatriamento e instalação das 
pessoas protegidas pela presente Convenção não estiverem 
terminadas. 

A denúncia somente terá validade em relação à Potência 
denunciante. Não terá qualquer efeito sobre as obrigações 
que as Partes no conflito serão obrigadas a desempenhar 
em virtude dos princípios do direito das gentes, tais como 
resultam dos usos estabelecidos entre os povos civilizados, 
das leis de humanidade e das exigências da consciência 
pública. 

ARTIGO 159." 

O Conselho Federal Suíço fará registar a presente Con-
venção no Secretariado das Nações Unidas. O Conselho 
Federal Suíço .informará igualmente o Secretariado das 
Nações Unidas de todas as ratificações, adesões e denúncias 
que possa receber a respeito da presente Convenção. 

Em testemunho do que os abaixo assinados, tendo depo-
sitado os seus respectivos plenos poderes, assinaram a presente 
Convenção. 

Feita em Genebra, em 12 de Agosto de 1949, nas línguas 
francesa e inglesa, devendo o original ser depositado nos 
arquivos da Confederação Suíça. O Conselho Federal Suíço 
enviará uma cópia autêntica da Convenção a cada um dos 
Estados signatários, assim como aos Estados que tiverem 
aderido à Convenção. 

Pelo Afeganistão: 
M. Osman Amiri. 

Pela República Popular da Albânia: 
J. Maio. 

Pela Argentina: 
Guillermo A. Speroni. 

Pela Austrália: 
Norman R. Mighell. 

Pela Áustria: 
Dr. Rud. Bluehdorn. 

Pela Bélgica: 
Maurice Bourquin. 

Pela República Socialista Soviética da Bilorrússia: 



Pela Bolívia: 
G. Medeiros. 

Pelo Brasil: 
João Pinto da Silva. 
General Floriano de Lima Brayner. 

Pela República Popular da Bulgária: 
K. B. Svetlov. 

Pelo Canadá: 
Max H. Wershof 

Por Ceilão: 
V. Coomaraswamy. 

Pelo Chile: 
F. Cisternas Ortiz. 

Pela China: 
Wu Nan-Ju. 

Pela Colômbia: 
Rafael Rocha Schloss. 

Por Cuba: 
J. de la Luz Leon. 

Pela Dinamarca: 
Georg Cohn. 
Paul Ipsen. 
Bagge. 

Pelo Egipto: 
A. K. Safwat. 

Pelo Equador: 
Alex. Gastelú. 

Pela Espanha: 
Luis Calderon. 

Pelos Estados Unidos da América: 
Leland Harrison. 
Raymond J. Yingling. 

Pela Etiópia: 
Gachoou Zelleke. 

Pela Finlândia: 
Reinhold Svento. 

Pela França: 
Jacquinot. 
G. Cahen-Salvador. 

Pela Grécia: 
M. Pesmazoglou. 

Pela Guatemala: 
A. Dupont-Willemin. 

Pela República Popular da Hungria: 
Anna Kara. 

Pela India: 
D. B. Desai. 

Pelo Irão: 
A. H. Meykadeh. 

Pela República da Irlanda: 
Sean Mac Bride. 

Por Israel: 
M. Kahany. 

Pela Itália: 
Giacinto Auriti. 
Ettore Baistrocchi. 

Pelo Líbano: 
Mikaoui. 

Por Listentaina: 
Comte F. Wilczek. 

Pelo Luxemburgo: 
J. Sturm. 

Pelo México: 
Pedro de Alba. 
W. R. Castro. 

Pelo Principado de Mónaco: 
M. Lozé. 

Pela Nicarágua: 
Ad Referendum. 
Lifschitz. 

Pela Noruega: 
Rolf Andersen. 

Pela Nova Zelândia: 
G. R. Laking. 

Pelo Paquistão: 
S. M. A. Faruki, M. G. 
A. H. Shaikh. 

Pelo Paraguai: 
Conrad Fehr. 

Pelos Países Baixos: 
J. Bosch de Rosenthal. 

Pelo Peru: 
Gonzalo Pizarro. 

Pela República das Filipinas: 
P. Sebastian. 

Pela Polónia: Julian Przybos. 
Por Portugal: 

G. Caldeira Coelho. 

Pela República Popular da Roménia: 
1. Dragomir. 

Pelo Reino Unido da Grã-Bretanha e da Irlanda do Norte: 
Robert Craigie. 
H. A. Strutt. 
W. H. Gardner. 

Pela Santa Sé: 
Philippe Bernardini. 

Por El Salvador: 
R. A. Bustamante. 

Pela Suécia; 
Staffan Sõderbldm. 

Pela Suíça: 
Max Petitpierre. 
Plinio Bolla. 
Coronel div. Du Pasquier. 
Ph. Zutter. 
H. Meuli. 

Pela Síria: 
Omar El Djabri. 
A. Gennaoui. 

Pela Checoslováquia: 
Tauber. 

Pela Turquia: 
Rana Tarhan. 



Pelo Uruguai: 
Conselheiro Coronel Hector J. Blanco. 

Pela Venezuela: 
A. Posse de Rivas. 

Pela República Federativa Popular da Jugoslávia: 
Milan Ristic. 

A N E X O I 
Projecto de acordo relativo 

às zonas e localidades sanitárias e de segurança 

ARTIGO 1.o 

As zonas sanitárias e de segurança serão estritamente reser-
vadas às pessoas mencionadas no artigo 23.° da Convenção de 
Genebra para melhorar a situação dos feridos e doentes das 
forças armadas em campanha, de 12 de Agosto de 1949, e no 
artigo 14.° da Convenção de Genebra relativa à protecção das 
pessoas civis em tempo de guerra, de 12 de Agosto de 1949, 
assim como do pessoal encarregado da organização e admi-
nistração destas zonas e localidades e dos cuidados a dispensar 
às pessoas que aí se encontrarem concentradas. 

Contudo, as pessoas que tiverem o seu domicilio permanente 
dentro destas zonas terão o direito de nelas continuar. 

ARTIGO 2 ° 

As pessoas que se encontrem, seja a que título for, numa zona 
sanitária e de segurança, não deverão entregar-se a qualquer 
trabalho, dentro ou fora da zona, directamente relacionado com 
as operações militares ou com a produção de material de guerra. 

ARTIGO 3.° 

A Potência que criar uma zona sanitária e de segurança 
tomará todas as medidas convenientes para proibir o acesso 
de todas as pessoas que não tenham o direito de nela entrar 
ou permanecer. 

ARTIGO 4.° 

As zonas sanitárias e de segurança deverão satisfazer às 
seguintes condições: 

a) Representarem apenas uma pequena parte do território 
fiscalizado pela Potência de que as criou; 

b) Serem povoadas em relação à sua possibilidade de 
alojamento; 

c) Serem afastadas e desprovidas de qualquer objectivo 
militar ou instalação industrial ou administrativo; 

d) Não estarem situadas em regiões que segundo toda 
a probabilidade, possam vir a ter importância para • 
a condução da guerra. 

As zonas sanitárias e de segurança ficarão submetidas 
às seguintes servidões: 

a) As vias de comunicação e os meios de transporte que 
possuam não serão utilizados para os desloca-
mentos de pessoal ou material militar, mesmo só 
em trânsito; 

b) Em caso algum serão defendidas militarmente. 

ARTIGO 6.° 

As zonas sanitárias e de segurança serão assinaladas por 
listas oblíquas vermelhas sobre fundo branco, colocadas nos 
edifícios e na periferia. 

As zonas exclusivamente reservadas aos feridos e doentes 
poderão ser assinaladas por meio de distintivo da Cruz Ver-
melha (do Crescente Vermelho e Leão e Sol Vermelhos) sobre 
um fundo branco. 

Poderão ser igualmente assinaladas de noite por meio 
de iluminação apropriada. 

ARTIGO 7.° 

Desde o tempo de paz ou no início das hostilidades, cada 
Potência comunicará a todas as Potências contratantes uma 
relação das zonas sanitárias e de segurança estabelecidas nos 
territórios por ela sinalizados. 

Também as informará de quaisquer novas zonas criadas 
durante as hostilidades. 

Logo que a Parte adversa tenha recebido a notificação acima 
mencionada, a zona será considerada regularmente constituída. 

Se, porém, a Parte adversa considerar que uma das condi-
ções do presente acordo não foi cumprida, poderá recusar-se 
a reconhecer a zona, comunicando a sua recusa à Parte da qual 
depende a zona, em subordinar o seu reconhecimento ao 
estabelecimento da fiscalização prevista no artigo 8.°. 

ARTIGO 8.° 

Cada Potência que tiver reconhecido uma ou várias zonas 
sanitárias e de segurança criadas pela Parte adversa terá o 
direito de pedir que uma ou várias comissões especiais fis-
calizem se as zonas cumprem as condições e obrigações 
estabelecidas no presente Acordo. 

Para este efeito, os membros das comissões especiais terão 
sempre livre acesso às diferentes zonas e poderão até residir 
ali permanentemente. Ser-lhes-ão concedidas todas as facili-
dades para que possam exercer a sua missão de fiscalização. 

ARTIGO 9.° 

Se as comissões especiais verificarem quaisquer factos que 
lhes pareçam contrários às determinações do presente Acordo, 
avisarão imediatamente a Potência da qual depende a zona e con-
ceder-lhe-ão um prazo mínimo de cinco dias para os remediar, 
notificando de tal facto a Potência que reconheceu a zona. 

Expirado este prazo, se a Potência da qual depende a zona 
não deu seguimento ao aviso que lhe foi dirigido, a Parte a 
dversa poderá declarar que deixa de estar ligada pelo presente 
Acordo no que respeita a esta zona. 

ARTIGO 10.° 

A Potência que tiver criado uma ou várias zonas sanitárias 
e de segurança, bem como as Partes adversas às quais a sua 
existência tiver sido notificada, nomearão, ou farão nomear 
pelas Potências protectoras ou por outras Potências neutras, 
as pessoas que poderão fazer parte das comissões especiais 
mencionadas nos artigos 8.° e 9.°. 



As zonas sanitárias e de segurança não poderão, em caso 
algum, ser atacadas. Serão sermpre protegidas e respeitadas 
peias Partes no conflito. 

ARTIGO 12.° 

No caso de ocupação de um território, as zonas sanitárias 
e de segurança que nele se encontrem estabelecidas continua-
rão a ser respeitadas e utilizadas como tais. 

Contudo, a Potência ocupante poderá modificar a sua utili-
zação, depois de tomar todas as medidas destinadas a garantir 
a segurança das pessoas aí recolhidas. 

ARTIGO 13.° 

O presente Acordo aplicar-se-á igualmente às localidades 
que as Potências destinarem ao mesmo fim que as zonas 
sanitárias e de segurança. 

ANEXO II 
Projecto de regulamento respeitante 

ao socorro colectivo 

ARTIGO 1.o 

As comissões de internados serão autorizadas a distribuir 
as remessas de socorros coletivos de que estão encarregadas 
a todos os internados que dependerem administrativamente 
do seu lugar de internamento, incluindo os que se encontrem 
nos hospitais, nas prisões ou outros estabelecimentos 
penitenciários. 

ARTIGO 2.° 

A distribuição de remessas de socorro colectivo será rea-
lizada em conformidade com as instruções dos doadores e em 
conformidade com o plano estabelecido pelas comissões de 
internados. A distribuição dos socorros médicos far-se-á, no 
entanto, de preferência de acordo com os chefes médicos, e 
estes poderão, nos hospitais e lazaretos, pôr de lado as referidas 
instruções, se as necessidades dos seus doentes o exigirem. 
Dentro dos moldes assim definidos, a distribuição será sempre 
feita de maneira equitativa. 

ARTIGO 3.° 

Os membros das comissões de internados serão autoriza-
dos a ir às estações de caminho de ferro e outros locais de 
chegada das remessas de socorro próximos dos seus lugares 
de internamento, a fim de poderem verificar a quantidade e 
também a qualidade das mercadorias recebidas e elaborar 
relatórios pormenorizados a este respeito para os doadores. 

Às comissões de internados serão dadas as facilidades 
necessárias para verificarem se a distribuição do socorro colec-
tivo, em todas as subdivisões e anexos dos seus lugares 
de internamento, se realizaram de harmonia com as suas 
instruções. 

ARTIGO 5° 

As comissões de internados serão autorizadas a preencher 
ou a fazer preencher pelos membros das comissões de inter-
nados nos destacamentos de trabalho ou pelos médicos 
directores de enfermarias e lazaretos os impressos ou ques-
tionários destinados aos doadores, referentes a socorros colec-
tivos (distribuição, necessidades, quantidades, etc.). Estes 
impressos e questionários, devidamente preenchidos, 
serão enviados sem demora aos doadores. 

ARTIGO 6.° 

A fim de assegurar a distribuição regular das remessas de 
socorro colectivo aos internados no seu lugar de internamento, 
e, eventualmente, fazer face às necessidades que provocaria a 
chegada de novos contingentes de internados, as comissões de 
internados serão autorizadas a constituir e manter reservas 
suficientes de socorro colectivo. Disporão, para este efeito, de 
armzéns adequados; cada armazém possuirá duas fecha-
duras, ficando as chaves de uma' delas em poder da comissão 
de internados e as da outra na posse do comandante do lugar 
de internamento. 

ARTIGO 7.o 

As Altas Partes contratantes e as Potências detentoras, em 
particular, autorizarão, na medida do possível e sob reserva de 
regulamentação relativa ao abastecimento da população, todas' 
as aquisições que sejam feitas nos seus territórios para distribui-
ção de socorro colectivo aos internados; facilitarão também a 
transferência de fundos e outras medidas financeiras, técnicas 
ou administrativas realizadas, tendo em vista estas aquisições. 

ARTIGO 8.° 

As precedentes disposições não deverão prejudicar o direito 
de os internados receberem socorro colectivo antes da sua che-
gada a um lugar de internamento ou no decorrer da sua trans-
ferência, nem a possibilidade de os representantes da Potência 
protectora, da Comissão Internacional da Cruz Vermelha ou de 
qualquer outro organismo humanitário que preste auxílio aos 
internados e seja encarregado da remessa deste socorro 
assegurarem a distribuição aos seus destinatários por quais-
quer outros meios que julguem convenientes. 



Cartão de internamento 

Frente 

SERVIÇO POSTAL DOS INTERNADOS CIVIS ISENTO DE FRANQUIA 

BILHETE POSTAL 

Importante 

Este cartão deve ser preenchido 
para cada internado logo a seguir 
ao seu internamento e de cada vez 
que haja alteração no seu endereço, 
motivada por transferência para ou-
tro lugar de internamento ou para 
um hospital. 

AGÊNCIA CENTRAL 
DE INFORMAÇÃO SOBRE AS 

PESSOAS PROTEGIDAS 

Comité Internacional 
da Cruz Vermelha 

Este bilhete é diferente do bilhete 
especial que o internado está auto-
rizado a enviar à sua família. 

Verso 

Escrever leg ive lmente e em l e t r a s maiúsculas . 1. Nacionalidade... 

2. Apelido 3. Nome e pronomes (por extenso)... 4. Primeiro nome do pai . . . 

5. Data de nascimento ... 6. Lugar de nascimento . 
7. Profissão ... 
8. Endereço antes do internamento . . . 
9. Endereço da família .. . 

* 10. Data de internamento ... 
(ou) 
em que veio de (hospital, etc .) . . . 

* 11. Estado de saúde ... 

12. Endereço actual .. . 
13. Data ... 14. Assinatura ... 

* Riscar o que não for aplicável — Não adicionar quaisquer indicações — Ver as explicações na frente do cartão. 

(Dimensões da carta de internamento; 10cmX 15cm) 

Carta 

SERVIÇO DE INTERNADOS CIVIS ISENTO DE FRANQULA 

A. . . 
Rua e número ... 

Local do destino (em letras maiúsculas) ... 

Província ou departamento... 

País (em letras maiúsculas)... 

Remetente: 

Apelido ..J 

Nomes e pronome ... 

Data e loca* de nascimento ... 

Endereço do internamento ... 

(Dimensões da carta : 29cm X 15cm) 



B i l h e t e d e correspondenc ia ; 

Frente 

SERVIÇO POSTAL DOS INTERNADOS CIVIS T ISENTO DE FRANQUIR 

BILHETE POSTAL 

Para... 
Rua e número... 

Lugar do destino (em letras maiúsculas)... 

Província ou departamento... 

Pats (em letras maiúsculas)... 

Verso 

Data... 

Escrever apenas nas linhas ponteadas e muito legivelmente. 

(Dimensões do bilhete de correspondência: 10cmX15cm) 
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PROTOCOLE ADDITIONNEL AUX CONVENTIONS DE GENÈVE 
DU 12 AOÚT 1949 RELATIF À LA PROTECTION DES VICTIMES 
DES CONFLITS ARMÉS INTERNATIONAUX 

(PROTOCOLE I) 

Adopté à Genève le 8 juin 1977. 
Approuvé par 1'Assemblée fédérale le a octobre 1981. Instru-

ment de ratification déposé par la Suisse le 17 février 1982. 
Entré en vigueur pour la Suisse le 17 aout 1982. 

Préambule 

Les Hautes Parties contractantes : 
Proclamant leur désir ardent de voir la paix régner entre 

les peuples; 
Rappelant que tout État a le devoir, conformément à la 

Charte des Nations Unies, de s'abstenir dans ses rela-
tions internationales de recourir à la menace ou à 
1'emploi de la force, soit contre la souveraineté, l'inté-
grité territoriale ou 1'indépendane politique de tout 
État, soit de toute autre manière incompatible avec 
les buts des Nations Unies ; 

Jugeant, toutefois, nécessaire de réaffirmer et de déve-
lopper les dispositions qui protègent les victimes des 
conflits armés et de compléter les mesures propres 
à en renforcer l'application ; 

Exprimant leur conviction qu'aucune disposition du 
présent Protocole ou des Conventions de Genève du 
12 aout 1949 ne peut être interprétée comme légiti-
mant ou autorisant tout acte d'agression ou tout autre 
emploi de la force incompatible avec la Charte des 
Nations Unies; 

Réaffirmant, en outre, que les dispositions des Con-
ventions de Genève du 12 aout 1949 et du présent 
Protocole doivent être pleinement appliquées en 
toutes circonstances à toutes les personnes protégées 
par ces instruments, sans aucune distinction défa-
vorable fondée sur la nature ou 1'origine du conflit 
armé ou sur les causes soutenues par les Parties au 
conflit, ou attribuées à celles-ci; 

sont convenues de ce qui suit: 

TITRE I 

Dispositions générales 

Article premier 

Príncipes généraux et champ d'application 

1 - Les Hautes Parties contractantes s'engagent à respecter 
et à faire respecter le présent Protocole en toutes circonstances. 

2 - Dans les cas non prévus par le présent Protocole ou par 
d'autres accords intemationaux, les personnes civiles et les 
combattants restent sous la sauvegarde et sous 1'empire des 
principes du droit des gens, tels qu'ils résultent des usages 
établis, des principes de 1'humanité et des exigences de la 
conscience publique, ..ficacité, après dues consultations avec 
lesdites Parties et compte tenu des résultats de ces consul-
tations, d'agir en qualité de substitut. L'exercice de ses fonc-
tions par un tel subtitut est subordonné au consentement des 
Parties au conflit; les Parties au conflit mettront tout en ceuvre 
pour faciliter la tâche du substitut dans 1'accomplissement 
de sa mission conformément aux Conventions et au présent 
Protocole. 

5 - Conformément à 1'article 4, la désignation et l'accep-. 
tation de Puissances protectrices aux fins d'appIication des 
Conventions et du-présent Protocole n'aurront pas d'effet 
sur le statut juridique des Parties au conflit ni sur celui d'un 
territoire quelconque, y compris un territoire occupé. 

6 - Le maintien des relations diplomatiques entre les 
Parties au conflit ou le fait de confier à un État tiers la pro-
tection des intérêts d'une Partie et de ceux de ses ressortissants 
conformément aux régies du droit international concernant 
les relations diplomatiques ne fait pas obstaclè à la désignation 
de Puissances protectrices aux fins d'application des Conven-
tions et du présent Protocole. 

7 - Toutes les fois qu'il est fait mention ci-après dans le 
présent Protocole de Ia Puissance protectrice, cette mention 
désigne également le substitut. 

Article 6 
Personnel qualifié 

1 - Dès le temps de paix, les Hautes Parties contractantes 
s'efforceront, avec 1'aide des Sociétés nationales de la Croix-
-Rouge (Croissant-Rouge, Lion-et-Soleil-Rouge), de formet 
un personnel qualifié en vue de faciliter 1'appfication des 
Conventions et du présent Protocole et notamment 1'activité 
des Puissances protectrices. 

2 - Les recrutement et la formation de ce personnel relè-
vent de la compètente nationale. 

3 - Le Comité international de la Croix-Rouge tiendra à la 
disposition des Hautes Parties contractantes les listes des 
personnes ainsi formées que les Hautes Parties contrac-
tantes auraient établies et lui auraient communiquées à 
cette fin. 

4 - Les conditions dans lesquelles ce personnel sera utilisé 
en dehors du territoire national feront, dans chaque cas, 
1'objet d'accords spéciaux entre les Parties intéressées. 

Article 7 
Réunions 

Le dépositaire du présent Protocole convoquera, à la 
demande d'une ou de plusieurs des Hautes Parties contrac-
tantes et avec l'approbation de la majorité de celles-ci, une 
réunion de Hautes Parties contractantes en vue d'examiner 
les problèmes généraux relatifs à I'application des Con-
ventions et du Protocole. 

TITRE II 

Blessés, malades et naufragés 

SECTION I 

Protection générale 

Article 8 
Terminologie 

Aux fins du présent Protocole : 
a) Les termes «blessés» et «malades» s'entende des 

personnes, militaires ou civiles, qui en raison d'un 
traumatisme, d'une maladie ou d'autres incapacités 
ou troubles physiques ou mentaux, ont besoin de soins 
médicaux et que s'abstiennent de tout acte d'hos-
tilité. Ces termes visent aussi les femmes en couches, 
le'nouveau-nés et les autres personnes qui pourraient 
avoir besoin de soins médicaux immediats, telles que 
les infirmes et les femmes enceintes, et qui s'abstien-
nent de tout acte d'hostilité ; 



b) Le terme «naufragés» s'entend des personnes mi-
litaires ou civiles, se trouvant dans une situation 
périlleuse en mer ou en d'autres eaux par suite de 
l'infortuné qui les frappe ou qui frappe le navire 

ou 1'aéronef les transportant, et qui s'abstiennent 
de tout acte d'hostilité. Ces personnes, à condition 
qu'elles continuent à,s'abstenir de tout acte d'hos-
tilité, continueront d'être considérées comme des 
naufragés pendant leur sauvetage jusqu'à ce 
que'elles aient acquis un autre statut en vertu des 
Conventions ou du présent Protocole; 

c) L'expression «personnel sanitaire» s'entend des per-
sonnes exclusivement affectées par une Partie 
au conflit soit aux fins sanitaires énumérées à 
1'alinéa e), soit à 1'administration d'unités sani-
taires, soit encore au fonctionnement ou à 
1'administration de moyens de transport sanitaire. 
Ces afectations peuvent être permanentes ou tem-
poraires. L'expression couvre; 

i) Le personnel sanitaire, militaire ou civil, d'une 
Partie au conflit, y compris celui qui est 
mentionné dans les Ire et IIe Conventions, 
et celui qui est affecté à des organismes 
de protection civile; 

ii) Le personnel sanitaire des Sociétés nationa-
les de la Croix-Rouge (Croissant-Rouges, 
Lion-et-Soleil-Rouge) et autres sociétés 
nationales de secours volontaires dument 
reconnues et autorisées par une Partie au 
conflit; 

iii) Le personnel sanitaire des unités ou moyens 
de transport sanitaire visés à 1'article 9, 
paragraphe 2 ; 

d) L'expression «personnel religieux» s'entend des 
personnes, militaires ou civiles, telles que, les 
aumoniers, exclusivement vouées à leur ministère 
et attachées: 

i) Soit aux forces armées d'une Partie au 
conflit; 

ii) Soit aux unités sanitaires ou aux moyens de 
transport sanitaire d'une Partie au conflit; 

iii) Soit aux unités sanitaires ou aux moyens 
de transport sanitaire visíés à l'articlfe 9, 
paragraphe 2 ; 

iv) Soit aux organismes de protection civile 
d'une Partie au conflit. 

Le rattachement du personnel religieux à ces 
unités peut être permanent ou temporaire et les dis-
positions pertinentes prévues à l'alinéa k) s'appli-
quent à ce personnel; 

e) L'expression «unités sanitaires» s'entend des éta-
blissements et autre formations, militaires ou civils, 
organisés à des fins sanitaires, à savoir la recherche, 

l'évacuation, le transport, le diagnostic ou le traitement 
- y compris les premiers secours - des blessés, des ma-
lades et des naufragés, ainsi que la prévention des 
malades. Elle couvre entre autres les hôpitaux et 
autres unités similaires, les centres de transfusion 
sanguine, les centres et instituts de médeceine préven-
tive et les centres d'approvisionnemment sanitaire, 
ainsi que les dépôts de matériel sanitaire et de pro-
duits pharmaceutiques de ces unités. Les unités' 
sanitaires peuvent être fixes ou mobiles, permanentes 
ou temporaires; 

f ) L'expression «transport sanitaire » s'en'tend du trans-
port par terre, par eau ou par air des blessés, des 
malades et des naufragés, du personnel sanitaire et 
religieux et du, matériel sanitaire protégés par les 
Conventions et le présent Protocole ; 

g) L'expession «moyen de transport sanitaire» s'entend 
de tout moyen de transport, militaire ou civil, perma-
nent ou temporaire, affecté exclusivement au transport 
sanitaire et placé sous la direction d'une autorité 
compétente d'une Partie au conflit; 

h) L'expression «véhicule sanitaire» s'entend de tout 
moyen de transport sanitaire par terre ; 

i) L'expression «navire et embarcation sanitaire »s'entend 
de tout moyen de transport sanitaire par eau; 

j) L'expression «aéronef sanitaire» s'entend de tout 
moyen de transport sanitaire par air; 

k) Sont «permanents» le personnel sanitaire, les unités 
sanitaires et les moyens de transport sanitaire afectés 
exclusivement à des fins sanitaires pour une durée 
indéterminée. Sont «temporaires» le personnel sani-
taire, les unités sanitaires et les moyens de transport 
sanitaire utilisés exclusivement à des fins sanitaires 
pour des périodes limitées, pendant toute la durée de 
ces périodes. À moins qu'elles ne soient autrement 
qualifiées, les expressions «personnel sanitaire», 
«unité sanitaire» et «moyen de transport sanitaire» 
couvrent un personnel, des unités ou des moyens 
de transport qui peuvent être soit permanents soit 
temporaires; 

/) L'expression «signe distinctif» s'entend du signe dis-
tinctif de la croix rouge, *du croissant rouge ou du 
lion-et-soleil rouge, sur fond blanc, quand il est utilisé 
pour la protection des unités et moyens de transport 
sanitaires et du personnel sanitaire et religieux et 
de son matériel; 

m) L'expression «signal distinctif» s'entend de tout 
moyen de signalisation destine exclusivement à per-
mettre l'identification des unités et moyens de trans-
port sanitaires, prévu au chapitre III de l'annexe I 
au présent Protocole. 

Article 9 
Champ d'application 

1 - Le présent titre, dont les dispositions ont pour but 
d'améliorer le sort des blessés, malades et naufragés, s'appli-
que à tous ceux qui sont affectés par une situation visée à 
1'article premier, sans aucune distinction défavorable fondée 
sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion ou la 
croyane, les opinions politiques ou autres, 1'origine nationale 
ou sociale, la fortune, la naissance ou une autre situation ou 
tout autre critère,analogue. 

2 - Les dispositions pertinentes des articles 27 et 32 de 
la Ire Convention s'appliquent aux unités et moyens de trans-
port sanitaires permanents (autres que les navires-hôpitaux, 
auxquels 1'article 25 de la IIe Convention s'aplique), ainsi 
qu'à leur personnel, mis à la disposition d'une Partie au conflit 
à des fins humanitaires : 

a) Par un État neutre ou un autre État non Partie à ce 
conflit; 

b) Par une société de secours reconnue et autorisée 
de cet État; 

c) Par une organisation internationale impartiale de ca-
ractère humanitaire. 



Article 10 

Protection et soins 

1 - Tout les.blessés, malades et naufragés, à quelque Partie 
qu'ils appartiennent, doivent être respectés et protégés. 

2 - Ils doivent en toutes circonstances être traités avec 
humanité et recevoir, dans toute la mesure du possible et 
dans les délais les plus brefs, les soins médicaux qu'exige leur 
état. Aucune distinction fondée sur des critères autres 
que médicaux ne doit être faite entre eux. 

Article 11 
Protection de la personne 

1 - La santé et l'intégrité physíques ou mentales des per-
sonnes au pouvoir de la Partie adverse ou internées. détenues 
ou d'une autre manière privées de liberté en raison d'une 
situation visé à 1'article premier ne doivent être compromises 
par aucun acte ni par aucune omission ínjustifiés. En consé-
quence, il est interdit de soumettre les personnes visées au 
présent article à un acte médical qui ne serait pas motive par 
leur état de santé et qui ne serait pas conforme aux normes 
médicales généralement reconnues que la Partie responsable 
de 1'acte appliquerait dans des circonstances médicales ana-
logues à ses propres ressortissants jouissant de leur liberté. 

2 - 1 1 est en particulier interdit de pratiquer sur ces per-
sonnes, même avec leur consentement: 

a) Des mutilations physiques ; 
b) Des expériences médicales ou scientifiques ; 
c) Des prélèvements de tissus ou d'organes pour des 

transplantions, sauf si ces actes sont jusfifíés dans 
les conditions prévues au paragraphe 1. 

3 - II ne peut être dérogé à 1'interdiction visée au para-
graphe 2, c), que lorsqu'il s'agit de dons de sang en vue de 
transfusion ou de peau destinée à des greffes, à la condition que 
ces dons soient volontaires et ne résultent pas de mesures de 
coercition ou de persuasion et qu'ils soient destinés à des fins 
thérapeutiques dans des conditions compatibles avec les 
normes médicales généralement reconnues et avec les con-
troles effectués dans 1'intérêt tant du donneur que du receveur. 

4 - Tout acte ou omission volontaire qui met gravement en 
danger la santé ou l'intégrité physiques ou mentales de toute 
personne au pouvoir d'une Partie autre que celle dont elle 
dépend et qui, soit contrevient à l'lune des interdictions énon-
cées aux paragraphes 1 et 2, soit ne respecte pas les conditions 
prescrites au paragraphe 3, constitue une infraction grave au 
présent Protocole. 

5 - Les personnes définies au paragraphe 1 ont le droit de 
refuser toute intervention chirurgicale. En cas de refus, le 
personnel sanitaire doit s'efforcer d'obtenir une déclaration 
écrite à cet effet, signée ou reconnue par le patient. 

6 - Toute Partie au conflit doit tenir un dossier médical 
pour tout don de sang en vue de transfusion ou de peau des-
tinée à des greffes par les personnes visées au paragraphe 1, 
si ce don est effectué sous la responsabilité de cette Partie. En 
outre toute Partie au conflit doit s'efforcer de tenir un dossier 
de tous les actes médicaux entrepis à 1'égard des personnes 
internées, détenues ou d'une autre manière privées de liberté 
en raison d'une situation visée à 1'article premier. Ces dossiers 
doivent en tout temps être à la disposition de la Puissance 
protectrice aux fins d'inspection. 

Article 12 

Protection des unités sanitaires 

1 - Les unités sanitaires doivent e a tout temps être res-
pectées et protégées et ne doivent pas être l'objet d'attaques. 

2 - Le paragraphe 1 s'applique aux unités sanitaires civi-
les pour autant qu'elles remplissent 1'une des conditions 
suivantes : 

a) Appartenir à 1'une des Parties au conflit; 

b) Être reconnues et autorisées par Fautorité compé-
tente de 1'une des Parties au conflit; 

c) Être autorisées conformément aux articles 9, para-
graphe 2, du présent Protocole, ou 27 de la Ire 
Convention. 

3 - Les Parties au conflit sont invitées à se communiquer 
1'emplacement de leurs unités sanitaires fíxés. L'absence 
d'"une telle notifícation ne dispense aucune des Parties 
d'observer les dispositions du paragraphe ... 

4 - En aucune circonstance, les unités sanitaires ne doivent 
être utilisées pour tenter de mettre des objetifs militaires à 
1'abri d'attaques. Chaque fois que celle sera possible, les 
Parties au conflit veilleront à ce que les unités sanitaires 
soient situées de telle façon que de attaques contre des objectifs 
militaires ne mettent pas ces unités sanitaires en danger. 

Article 13 

Cessation de la protection des unités sanitaires civiles 

1 - La protection due aux unités sanitaires civiles ne peut 
cesser que si elles sont utilisées pour commettre, en dehors 
de leur destination humanitaire, des actes nuisibles à 1'ennemi. 
Toutefois, la protection cessera seulement après qu'une 
sommation fixant, chaque fois qu'il y aura lieu, un délai 
raisonnable, sera demeurée sans effet. 

2 - Ne seront pas considérés comme actes nuisibles à 
1'ennemi: 

a) Le fait que le personnel de Funité est doté d'armes 
légères individuelles pour sa propre défense ou por 
celle des blessés et des malades dont il a la charge; 

b) Le fait que l'unité est gardée par un piquet, des senti-
nelles ou une escorte ; 

c) Le fait que se trouvent dans Funité des armes por-
tatives et des munitions retirées aux blessés et aux 
malades et n'ayant pas encore été versées au ser-
vice comptétent; 

d) Le fait que des membres des forces armées ou autres 
combattants se trouvent dans ces unités pour des 
raisons médicales. 

Article 14 

Limitations à la réquisition des unités sanitaires civiles 

1 - La Puissance occupante a le devoir d'assurer que les 
besoins médicaux de la population civile continuent d'être 
satisfaits dans les territoires occupés. 

2 - En conséquence, la Puissance occupante ne peut 
réquisitionner les unités sanitaires civiles,leur équipement, 
leur matériel ou leur personnel, aussi longtemps que ces 
moyens sont nécessaires pour satisfaire les besoins médicaux 
de la population civile et pour assurer la continuité des sois 
aux blessés et malades déjà sous traitement. 



3 - La Puissance occupante peut réquisitionner les mo-
yens mentionnés ci-dessus à condition de continuer à observer 
la règle générale établie au paragraphe 2 et sous réserve des 

conditions particulières suivantes: 
à) Que les moyens soient nécessaires pour assurer un 

traitement médical immédiat et approprié aux 
blessés et malades des forces armées de la Puissance 
occupante ou aux prisonniers de guerre ; 

b) Que la réquisition n'excède pas la période oú cette 
nécessité existe; et 

c) Quê des dispositions immédiates soient prises pour 
que les besoins médicaux de la population civile, 
ainsi que ceux des blessés et malades sous trai-
tement affectés par la réquisition, continuent d'être 
satisfaits. 

Article 15 

Protection du personnel sanitaire et religieux civil 

1 - Le personnel sanitaire civil ser respecté et protégé, 
2 - En cas de besoin, toute assistance possible doit être 

donnée au personnel sanitaire civil dans une zone oú les services 
sanitaires civils seraient désorganisés en raison des combats. 

3 - La Puissance occupante donnera toute assistance au 
personnel sanitaire civil dans les territoires occupés pour lui 
permettre d'accomplir au mieux sa mission humanitaire. La 
Puissance occupante ne peut pas exiger de ce personnel que 
cette mission s'accomplisse en priorité au profit de qui que ce 
soit, sauf pour des raisons médicales. Ce personnel ne sera pas 
astreint à des tâches incompatibles avec sa mission humanitaire. 

4 - Le personnel sanitaire civil pourra se rendre sur les lieux 
oú ses services sont indispensables, sous réserve des mesures 
de contrôle et de sécurité que la Partie au conflit intéressée 
jugerait nécessaires. 

5 - Le personnel religieux civil sera respecté et protégé. 
Les dispositions des Conventions et du présent Protocole 
relatives à la protection et à 1'identification du personnel 
sanitaire lui sont applicables. 

Article 16 

Protection générale de la mission médicale 

1 - Nul ne sera puni pour avoir exercé une activité de 
caractère médical conforme à la déontologie, quels qu'aient 
été les circonstances ou les bénéficiaires de cette activité. 

2 - Les personnes exerçant une activité de caractère mé-
dical ne peuvent être contraintes d'accomplir des actes ou 
d'effectuer des travaux contraíres à la deontologie ou aux 
autres régies médicales qui protègent les blessés et les ma-
lades, ou aux dispositions des Conventions ou du présent 
Protocole, ni de s'abstenir d'accomplir des actes exigés par ces 
régies et dispositions. 

3 - Aucune personne exerçant une activité médicale ne doit 
être contrainte de donner à quiconque appartenant soit à une Partie 
adverse, soit à la même Partie qu'elle, sauf dans les cas prévus 
par la loi de cette dernière, des renseignements concernant 
les blessés et les malades qu'elle soigne ou qu'elle a soignés 
si elle estime que de tels renseignements peuvent porter pré-
judiCe à ceux-ci ou à leur famille. Les règlements régissant 
la notifícation obligatoire des maladies transmissibles doivent, 
néanmoins, être respectés. 

Rôle de la population civile et des sociétés de secours 

1 - La population civile doit respecter les blessés, malades 
et naufragés, même s'ils appartiennent à la Partie adverse, et 
n'exercer contre eux aucun acte de violence. La population 
civile et les sociétés de secours, telles que les sociétés natio-
nales de la Croix-Rouge (Croissant-Rouge, Lion-et-Soleil-
-Rouge), seront autorisés, même dans les régions envahies 
ou occupées, à recueillir ces blessés, malades et naufragés 
et à leur prodiguer des soins, même de leur propre initiative. 
Nul se sera inquiété, poursuivi, condamné ou puni pour de 
tels actes humanitaires. 

2 - Les Parties au conflit pourront faire appel à la popu-
lation civile et aux sociétés de secours visées au paragraphe 1 
pour recueillir les blessés, malades et naufragés et pour leur 
prodiguer des soins de même que pour rechercher les morts et 
rendre compte du lieu oú ils se trouvent; elles accorderont 
la protection et les facilités nécessaires à ceux qui auront 
répondu à cet appel. Dans le cas oú la Partie adverse viendrait 
à prendre ou à reprendre le contrôle de la région, elle main-
tiendra cette protection et ces facilités aussi long-temps 
qu'elles seront nécessaires. 

Article 18 
Identification 

1 - Chaque Partie ou conflit doit s'efforcer de faire en sorte 
que le personnel sanitaire et religieux, ainsi que les unités 
et les moyens de transport sanitaires, puissent être identifiés. 

2 - Chaque Partie ou conflit doit également s'efforcer 
d'adopter et de mettre en ceuvre des méthodes et des pro-
cédures permettant d'identifier les unités et les moyens de 
transport sanitaires qui utilisent le signe distinctif et des 
signaux distinctifs. 

3 - Dans les territoires occupés et dans les zones oú des 
combats se déroulent ou semblent devoir se dérouler, le 
personnel sanitaire civil et le personnel religieux civil se feront 
en règle générale reconnaítre au moyen du signe distinctif et 
d'une carte d'identité attestant leur statut. 

4 - Avec le consentement de 1'autorité compétente, les 
unités et moyens de transport sanitaires seront marquês du 
signe distinctif. Les navires et embarcations visés à 1'article 22 
du présent Protocole seront marquês conformément aux 
dispositions de la IIe Convention. 

5 - En plus du signe distinctif, une Partie au conflit peut, 
conformément au chapitre III de 1'annexe I au présent Pro-
tocole, autoriser I'usage de signaux distinctifs pour permettre 
l'identification des unités et des moyens de transport sani-
taires. À titre exceptionnel, dans les cas particuliers prévus 
audit chapitre, les moyens de transport sanitaire peuvent 
utiliser des signaux distinctifs sans arborer le signe distinctif. 

6 - L'exécution des dispositions prévues aux paragraphes 1 
à 5 est régie par les chapitres I à III de 1'annexe I au présent 
Protocole. Les signaux décrits au chapitre III de cette annexe 
et destinés exclusivement à I'usage des unités et des moyens 
de transport sanitaires ne pourront être utilisés, sauf exceptions 
prévues audit chapitre, que pour permettre I'identifieation 
des unités et moyens de transport sanitaires. 

7 - Les dispositions du présent article ne permettent pas 
d'étendre 1'usage, en temps de paix, du signe distinctif au-delà 
de ce qui est prévu par 1'article 44 de la Ire Convention. 

8 - Les dispositions des Conventions et du présent Pro-
tocole relatives au contrôle de 1'usage du signe distinctif 
ainsi qu'à la prévention et à la répression de son usage abusif 
sont applicables aux signaux distinctifs. 



Article 19 

États neutres et autres États non Parties au conflit 

Les États neutres et les autres États qui ne sont pas Parties 
au conflit appliqueront les dispositions pertinentes du présent 
Protocole aux personnes protégées par le présent titre qui 
peuvent être reçues ou internées sur leur territoire, ainsi qu'aux 
morts des Parties à ce conflit qu'ils pourront recueillir. 

Article 20 

Interdiction des représailles 

Les représailles contre les personnes et les biens protégés 
par le présent titre sont interdites. 

SECTION II 
Transports sanitaires 

Article 21 

Véhicules sanitaires 

Les véhicules sanitaires seront respectés et protégés de la 
manière prévue par les Convention et le présent Protocole 
pour les unités sanitaires mobiles. 

Article 22 
Navires-hôpitaux et embarcations de sauvetage côtières 

1 - Les dispositions des Conventions concernant: 
a) Les navires décrits aux articles 22, 24, 25 et 27 de 

la IIe Convention; 
b) Leurs canots de sauvetage et leurs embarcations ; 
c) Leur personnel et leur équipage ; 
d) Les blessés, les malades et les naufragés se trouvant 

à bord. 
S'appliquent aussi lorsque ces navires, canots ou embarca-

tions transportent des civils blessés, malades et naufragés qui 
n'appartiennent pas à l'une des catégories mentionnées à 
1'article 13 de la lIe Convention. Toutefois, ces civils ne doi-
vent être ni remis à une Partie qui n'est pas la leur, ni capturés 
en mer. S'ils se trouvent au pouvoir d'une Partie au conflit 
qui n'est pas la leur, la IVe Convention et le présent Pro-
tocole leur seront applicables. 

2 - La protection assurée par les Conventions pour les 
navires décrits à 1'article 25 de la IIe Convention s'étend aux 
navires-hôpitaux mis à la disposition d'une Partie au conflit 
à des fins humanitaires : 

a) Par un État neutre ou un autre État non Partie à ce 
conflit; ou 

b) Par une organisation internationale impartiale de ca-
ractère humanitaire, 

sous réserve dans les deux cas que les conditions énoncées 
dans ledit article soient remplies. 

3 - Les embarcations décrites à 1'article 27 de la IIe Con-
vention seront protégées même si la notification envisagée 
dans cet article n'a pas été faite. Les Parties au conflit sont 
toutefois invitées à s'informer mutuellement de tout élément 
relatif à ces embarcations qui permettede les identifier et 
de les reconnaítre plus facilement. 

Article 23 
Autres navires et embarcations sanitaires 

1 - Les navires et embarcations sanitaires autres que ceux-
qui sont visés à 1'article 22 du présent Protocole et à 1'ar-
ticle 38 de la IIe Convention doivent, que ce soit en mer ou en 
d'autres eaux, être respectés et protégés de la manière prévue 

pour les unités sanitaires mobiles par les Conventions èt le 
présent Protocole. La protection de ces bateaux ne pouvant être 
efficace que s'ils peuvent être identifiés et reconnus comme 
des navires ou embarcations sanitaires, ils devraient être mar-
quês du signe distinctif et se conformer, dans la mesure du 
possible, aux dispositions de 1'article 43, deuxième alinéa, de 
la IP Convention. 

2 - Les navires et embarcations visés au paragraphe 1 
restent soumis au droit de la guerre. L'ordre de stopper, de 
s'éloigner ou de prendre une route déterminée pourra leur 
être donné par tout navire de guerre naviguant en surface 
qui est en mesure de faire exécuter cet ordre immédiate-
ment et ils devront obéir à tout ordre de cette nature. Ils ne 
peuvent pas être détournés de leur mission sanitaire d'une 
autre manière aussi longtemps qu'ils seront nécessaires pour 
les blessés, les malades et les naufragés se trouvant à leur bord. 

3 - La protection prévue au paragraphe 1 ne cessera que 
dans les conditions énoncées aux articles 34 et 35 de la IIe 

Convention. Un refus net d'obéir à un ordre donné confor-
mément au paragraphe 2 constitue un acte nuisible à 1'ennemi 
au sens de 1'article 34 de la IP Convention. 

4 - Une Partie au conflit pourra notifier à une Partie adverse, 
aussitôt' que possible avant le départ, le nom, les caractéris-
tiques, l'heure de départ prévue, la route et la vitese estimée 
du navire ou de 1'embarcation sanitaires, en particulier s'il 
s'agit de navires de plus de 2000 tonnes brutes, et pourra com-
muniquer tous autres renseignements qui faciliteraient 
1'identification et la reconnaissance. La Partie adverse doit 
accuser réception de ces renseignements. 

5 - Les dispositions de 1'article 37 de la IIe Conven-
tion s'appliquent au personnel sanitaire et religieux se trou-
vant à bord de ces navires et embarcations. 

6 - Les dispositions pertinentes de la IIe Convention s'appli-
quent aux blessés, aux malades et aux naufragés appartenant 
aux catégories visées à 1'article 13 de la IIe Convention et 
à 1'article 44 du présent Protocole qui se trouvent à bord de 
ces navires et embarcations sanitaires. Les personnes civiles 
blessés, malades et naufragées qui n'appartiennent à aucune 
des catégories mentionnées à 1'article 13 de la IIe Convention 
ne doivent, si elles sont en mer, ni être remises à une Partie 
qui n'est par la leur, ni être obligées à quitter le navire; si, 
nánmoins, elles ser trouvent au pouvoir d'une Partie au conflit 
qui n'est pas la leur, la IVe" Convention et le présent Pro-
tocole leur sont applicables. 

Article 24 
Protection des aéronefs sanitaires 

Les aéronefs sanitaires seront respectés et protégés 
conformément aux dispositions du présent titre. 

Article 25 
Aéronefs sanitaires dans des zones non dominées par la Partie adverse 

Dans des zones terrestres dominées en fait par des forces 
amies ou dans des zones maritimes qui ne sont pas en fait 
dominées par une Partie adverse, et dans leur espace aérien, 
le respect et la protection des aéronefs sanitaires d'une Partie 
au conflit ne dépendent pas d'un accord avec la Partie adverse. 
Une Partie au conflit qui emploie ainsi ses aéronefs sanitaires 
dans ces zones pourra cependant, afin de renforcer leur sécurité, 
donner a la Partie adverse les notifications prévues par 
1'article 29, en particulier quand ces aéronefs effectuent 
des vols qui les amènent à portée des systèmes d'armes 
sol-air de la Partie adverse. 



Aéronefs sanitaires dans des zones de contact ou simitaires 

1 - Dans les parties de la zone de contact dominées en fait 
par des forces amies, ainsi que dans les zones qu'en fait aucune 
force ne domine clairement, et dans 1'espace aérien corres-
pondam, la protection des aéronefs sanitaires ne peut être 
pleinement efficace que si un accord préalable est intervenu 
entre les autorités militaires compétentes des Parties au conflit 
ainsi qu'il est prévu par 1'article 29, En 1'absence d'un tel 
accord, les aéronefs sanitaires opèrent à leurs seuls risques; 
les aéronefs sanitaires devront neánmoins être respectés 
lorsqu'ils auront été reconnus comme tels. 

2 - L'expression «zone de contact» s'entend de toute zone 
terrestre ou les éléments avancés des forces opposées sont 
au contact les uns des autres, particulièrement là ou ils sont 
exposés à des tirs directs à partir du sol. 

Article 27 
Aéronefs sanitaires dans les zones dominées par la Partie adverse 

1 - Les aéronefs sanitaires d'une Partie au conflit resteront 
protégés pendant qu'ils survolent des zones terrestres ou 
maritimes dominées en fait par une Partie adverse, à condition 
d'avoir préalablement obtenu, pour de tels vols, 1'accord de 

l'autorité compétente de cette Partie adverse. 
3 - Un aéronef sanitaire qui survole une zone dominée en 

fait par une Partie adverse, en 1'absence de 1'accord prévu 
par le paragraphe 1 ou en contrevenant à un tel accord, papr 
suit d'une erreur de navigation ou d'une situation d'urgence 
affectant la sécurité du vol, doit faire son possible pour se faire 
identifíer et pour en informer la Partie adverse. Dès que la Partie 
adverse aura reconnu un tel aéronef sanitaire, elle devra faire 
tous les efforts raisonnables pour donner 1'ordre d'atterrir ou 
d'amerrir visé à 1'article 30, paragraphe 1, ou pour prendre 
d'autres mesures afin de sauvegarder les intérêts de cette 
Partie et pour donner à 1'aéronef dans les deux cas le temps 
d'obtempérer, avant de rècourir à une attaque. 

Article 28 
Restrictions à 1 'emploi des aéronefs sanaitaires 

1 - II est interdit aux Parties au conflit d'utiliser leurs 
aéronefs sanitaires pour tenter d'obtenir un avantage militaire 
sur une Partie adverse. La présence d'aéronefs sanitaires ne 
doit pas être utilisée pour tenter de mettre des objectifs mili-
taires à 1'abri d'une attaque. 

2 - Les aéronefs sanitaires ne doivent pas être utilisés pour 
rechercher ou transmettre des renseignements de caractère 
militaire et ne doivent pas transporter de matériel destiné à ces 
fins. II íeur est interdit de transporter des personnes ou un 
chargement non compris dans la définition donnée à 1'article 8, 
alinéa f). Le transport à bord des effets personnels des occu-
pants ou de matériel exclusivement destiné à faciliter la navi-
gation, les communications ou 1'identification n'est pas 
onsidéré comme interdit. 

3 - Les aéronefs sanitaires ne doivent pas transporter 
d'autres armes que les armes portatives et les munitions 
qui auraient été retirées aux blessés, malades ou naufragés se 
trouvant à bord et qui n'auraient pas encore été versées au 
service compétent, et les armes légères individuelles néces-
saires pour permettre au personnel sanitaire se trouvant à bord 
d'assurer sa défense et celle des blessés, des malades et des 
naufragés dont il a la charge. 

4 - En effectuant les vols visés aux articles 26 et 27, les 
aéronefs sanitaires ne doivent pas être utilisés, sauf accord 
préalable avec la Partie adverse, pour la recherche deblessés, 
des malades et des naufragés. 

Article 29 

Notifications et accords concernant les aéronefs sanitaires 

1 - Les notifications visées à 1'article 25 ou les demandes 
d'accord préalable visées aux articles 26, 27, 28, paragraphe 4, 
et 31 doivent indiquer le nombre prévu d'aéronefs sanitaires, 
leurs plans de vol et leurs moyens d'identification; elles seront 
interprétées comme signifiant que chaque vol s'effectuera 
conformément aux dispositions de 1'article 28. 

2 - La Partie que reçoit une notification faite en vertu de 
1'article 25 doit èn accuser réception sans délai. 

3 - La Partie qui reçoit une demande d'accord préalable 
conformément soit aux articles 26,27 ou 31, soit à 1'article 28, 
paragraphe 4, doit notifier aussi rapidement que possible à la 
Partie demanderesse: 

a) Soit l'acceptation de la demande ; 
b) Soit le rejet de la demande ; 
c) Soit une proposition raisonnable de modification de la 

demande. 
Elle peut aussi proposer d'interdire ou de restreindre d'autres 

vols dans la zone pendant la période considérée. Si la Partie 
qui a présenté la demande accepte les contre-propositions, 
elle doit notifier à Pautre Partie son accord. 

4 - Les Parties prendront les mesures nécessaires pour 
qu'il soit possible de faire ces notifications et de conclure ces 
accords rapidement. 

5 - Les Parties prendront aussi les mesures nécessaires 
pour que le contenu pertinent de ces notifications et de ces 
accords soit diffusé rapidement aux unités militaires con-
cernées et qu'elles soient instruites rapidement des moyens 
d'identification utilisés par les aéronefs sanitaires en question. 

Article 30 
Atterrissage et inspection des aéronefs sanitaires 

1 - Les aéronefs sanitaires survolant des zones dominées 
en fait par la Partie adverse, ou des zones qu'en fait aucune 
force ne domine clairement, peuvent être sommés d'atterir 
ou d'amerrir, selon le cas, pour permettre 1'inspection 
prévue aux paragraphes suivants. Les aéronefs sanitaires 
devront obéir à toute sommation de ce genre. 

2 - Si un aéronef sanitaire atterrir ou amerrit sur som-
mation ou pour d'autres raisons, il ne peut être soumis à 
inspection que pour vérifier les points mentionnés aux 
paragraphes 3 et 4, L'inspection devra être entreprise sans 
retard et effectuée rapidement. La Partie qui procède à P ins-
pection ne doit pas exiger que les blessés et les malades 
soient débarqués de P aéronef, sauf si ce débarquement est 
indispensable à 1'inspection. Elle doit veiller en tout cas à ce 
que cette inspection ou ce débarquement n'aggrave pas 1'état 
des blessés et des malades. 

3 - Si 1'inspection révèle que l'aéronef: 
a) Est un aéronef sanitaire au sens de 1'article 8, 

alinéa j); 
b) Ne contrevient pas aux conditions presçrites à 

1'article 28 ; et 
c) N'a pas entrepris son vol en 1'absence ou en violation 

d'un accord préalable, lorsqu'un tel accord est exigé ; 



1'aéronef avec ceux de ses occupants appartenant soit à une 
Partie adverse, soit à un État neutre ou à un autre État non 
Partie au conflit, sera autorisé à poursuivre son vol sans retard. 

4 - Si I'ínspection révèle que Faéronef : 

a) N'est pas un aéronef sanitaire au sens de 1'article 8, 
alinéaj) ; 

b) Contrevient aux conditions prescrites à Farticle 28; ou 
c) A entrepris son vol en I'absence ou en violation d'un 

accord préalable, lorsqu'un tel accord est exigé, 
Faéronef peut être saisi. Ses occupants doivent tous être traités 
conformément aux dispositions pertinentes des Conventions 
et du présent Protocole. Au cas ou l'aéronef saisi était affecté 
comme aéronef sanitaire permanent, il ne peut être utilisé 
ultérieurement que comme aéronef sanitaire. 

Article 31 

États neutres ou autres États non Parties au conflit 

1 - Les aéronefs sanitaires ne doivent ni survoler le territoire 
d'un État neutre ou d'un autre État non Partie au conflit ni atterrir 
ou amerrir, sauf en vertu d'un accord préalable. Cependant, si un 
tel accord existe, ces aéronefs devront être respectés pendant 
toute la durée de leur vol et lors des escales éventuelles. Ils devront 
neánmoins obéir à toute sommation d'atterrír ou d'amerrir, 
selort le cas. 

2 - Un aéronef sanitaire qui, en I'absence d'un accord ou en 
contravention des dispositions d'un accord, survole le territoire 
d'un État neutre ou d'un autre État non Partie au conflit, soit par 
erreur de navigation, soit en raison d'une situation d'urgence 
touchant la sécurité du vol, doit s'efforcer de notifier son volet 
de se'faire identifier. Dès que cet État aura reconnu un tel aéronef 
sanitaire, il devra faire tous les efforts raisonnables pour donner 
l'ordre d'atterrir ou d'amerrir, vis à Farticle 30, paragraphe 1, ou 

pour prendre d'autres mesures afin de sauvegarder les intérêts de 
cet État et pour donner à l'aéronef dans les deux cas le temps 
d'obtempérer, avant de recourir à une attaque. 

3 - Si un aéronef sanitaire, conformément à un accord 
ou dans les conditions indiquées au paragraphe 2, atterrit 
ou amerrit sur le territoire d'un État neutre ou d'un aútre 
État non Partie au conflit, sur sommation ou pour d'autres 
raisons, l'aéronef pourra être sumis à une inspection afn 
de déterminer s'ils s'agit bien d'un aéronef sanitaire. L'ins-
pection devra être entreprise sans retard et effectuée 
rapidement. La Partie qui procède à l' inspection ne doit pas 
exiger que les blessés et les malades qui dépendent de la 
Partie employant l'aéronef soient débarqués de l'aéronef, 
sauf si ce débarquement est indispensable à l'inspection. 
Elle veillera en tout cas à ce que cette inspection ou ce 
débarquement n'aggrave pas l'état des blessés et des 
malades. Si 1I'inspection révèle-qu'il s'agit effectivement d'un 
aéronef sanitaire, cet aéronef avec ses occupants, exception 
faite de ceux qui doivent être gardés en vertu des régles 
du droit international applicable dans les conflits armés, 
sera autorisé à poursuivre son vol et bénéficiera des. 
facilités appropriées. Si l'inspection révèle que cet aéronef 
n'est pas un aéronef sanitaire, l'aéronef sera saisi et ses 
occupants seront traités conformément aux dispositions 
du paragraphe 4. 

4 - À l'exception de ceux qui sont dé barqués à titre tem-
poraire, les blessés, les malades et les naufragés débarqués 
d'un aéronef sanitaire avec le consentement de 1'autorité 
locale sur le territoire d'un État neutre ou d'un autre État 

non Partie au conflit seront, sauf arrangement différent entre 
cet État et les Parties au conflit, gardés par cet État lorsque 
les règlés du droit international applicable dans les conflits 
armés le requièrent; de manière qu'ils ne puissent pas de 
nouveau prendre part aux hostilités, Les frais d'hospitalisation 
et d'internement sont à la charge de 1'État dont ces personnes 
dépendent. 

5 - Les États neutres ou les autres États non Parties au 
conflit appliqueront d*une manière égale à toutes les Parties 
au conflit les conditions et restrictions éventuelles relatives 
au survol de leur territoire par des aéronefs sanitaires ou 
à 1'atterrissage de ces aéronefs. 

SECTION III 

Personnes disparues et décédées 

Article 32 
Príncipes général 

Dans 1'application de la présente section, l'activité des 
Hautes Parties contractantes, des Parties au conflit et dês 
organisations humanitaires internationales mentionnées 
dans les Conventions et dans le présent Protocole est motivée 
au premier chef par le droit qu'ont les familles de connaítre le 
sort de leurs membres. 

Article 33 
Personnes disparues 

1 - Dès que les circonstances le permettent et au plus tard dès 
la fin des hostilités actives, chaque Partie au conflit doit rechercher 
les personnes dont la disparition a été signalée par une Partie 
adverse. Ladite Partie adverse doit communiquer tous 
renseignements utiles sur ces personnes, afin de faciliter les 
recherches. 

2 - Afin de faciliter la collecte des renseignements 
prévus au paragraphe précédent, chaque Partie au conflit 
doit, en ce qui concerne les personnes qui ne bénéfícieraient 
pas d'un régime plus favorable en vertu des Conventions 
ou du présent Protocole : 

a) Enregistrer les renseignements prévus à Farticle 138 
de la IVe Convention sur celles de ces personnes 
qui ont été détenues, emprisonnées ou d'une 
manière gardées en captivité pendant plus de deux 
semaines en raison des hostilités ou d'une occupa-
tion, ou qui sont décédées au cours d'une période 
de détention; 

b) Dans toute la mesure du possible, faciliter et, si 
nécessaire, effectuer la recherche et l'enregistrement 
de renseignements sur ces personnes si elles sont 
décédées dans d'autres circonstances en raison des 
hostilités ou d'une occupation. 

3 - Les renseignements sur les personnes dont la dispa-
rition a été signalée en application du paragraphe 1 et les 
demandes relatives à ces renseignements sont transmis 
soit directemente, soit par l'intermédiaire de la Puis-
sance protectrice, de l'Agence centrale de recherches du 
Comité international de la Croix-Rouge, ou de Sociétés nationales 
de la Croix-Rouge (Croissant-Rouge, Lion-et-Soleil-Rouge). 
Lorsque ces renseignements ne sont pas" transmis par 
1'intermédiaire du Comité international de la Croix-Rouge 
et de son Agence centrale de recherches, chaque Partie au 
conflit fait en sorte qu'ils soient aussi fournis à 1'Agence 
centrale de recherches: 



4 - Les Parties au conflit s'efforceront de s'entendre 
sur des dispositions permettant à des équipes de rechercher, 
d'identifier et de relever les morts dans les zones des champs 
de bataille ; ces dispositions peuvent prévoir, le cas échéant, 
que ces équipes soient accompagnés par du personnel de la 
Partie adverse quando elles remplissent leur mission dans 
les zones qui sont sous le contrôle de cette Partie adverse. 
Le personnel de ces équipes doit être respecté et protégé 
lorsqu'il se consacre exclusivement à de telles missions. 

Article 34 
Restes des personnes décédées 

1 - Les restes des personnes qui sont décédées pour 
des raisons liées à une occupation ou lors d'une détention 
résultant d'une occupation ou d'hostilités, et ceux des per-
sonnes qui n'étaient pas les ressortissants du pays dans lequel 
elles sont décédées en raison d'hostilités doivent être res-
pectés, et les sépultures de toutes ces personnes doivent être 
respectées, entretenues et marquées comme il est prévu à 
1'article 130 de la IVe Convention, pour autant que lesdits 
restes ou sépultures ne rélèvent pas d'un régime plus 
favorable en vertu des Conventions et du présent Protocole. 

2 - Dès que les circonstances et les relations entre les 
Parties adverses le permettent, les Hautes Parties contractantes 
sur le territoire desquelles sont situées les tombes et, le cas 
échéant, d'autres lieux oú se trouvent les restes des personnes 
décédées en raison d'hostilités, pendant une occupation ou 
lors d'une détention, doivent conclure des accords en vue: 

a) De faciliter 1'accès des sépultures aux membres des 
familles des personnes décédées et aux représen-
tants des services officiels d'enregistrement des 
tombes, et d'arrêter les dispositions d'ordre pratique 
concernant cet accès; 

b) D'assurer en permanence la protection et 1'entretien 
de ces sépultures; 

c) De fciliter le retour des restes des personnes décédées 
et de leurs effets personnels dans le pays d'origine, 
à la demande de ce pays ou à la demande de la 
famille, à moins que ce pays ne s'y oppose. 

3 - En 1'absence des accords prévus au paragraphe 2, b) ou c), 
et si le pays d'origine de ces personnes décédées n'est pas disposé 
à assurer l'entretien de ces sépultures à ses frais, la Haute Partie 
contractante sur le territoire de laquelle sont situées ces sépultures 
peut offrir de faciliter le retour des restes dans le pays d'origine. 
Si cette offre n'a pas été acceptée cinq ans après avoir été faite, la 
Haute Partie contractante pourra, après avoir dument avisé le pays 
d'origine, appliquer les dispositions prévues dans sa législatjon 
en ce qui concerne les cimetières et les sépultures. 

4 - La Haute Partie contractante sur le territoire de laquelle 
sont situées les sépultures visées au présent article est autorisée 
à exhumer les restes uniquement: 

a) Dans les conditions définies aux paragraphes 2, c), 
et 3 ; ou 

b) Lorsque 1'exhumation s'impose pour des motifs 
d'intérêt public, y compris dans les cas de nécessité 
sanitaire et d'enquête, auquel cas la Haute Partie 
contractante doit, en tout temps, traiter les restes 
des personnes décédées avec respect et aviser le pays 
d'origine de son intention de les exhumer, en donnant 
des précisions sur l'endroit prévu pour la nouvelle 
inhumation. 

Méthodes et moyens de guerre - Statut de combattant et de 
prisonnier de guerre 

SECTIONI 
Méthodes et moyens de guerre 

Article 35 
Régies fondamentales 

1 - Dans tout conflit armé, le droit des Parties au conflit de 
choisir des méthodes ou moyens de guerre n'est pas illimité. 

2 - II est interdit d'employer des armes, des projectiles et des 
matières ainsi que des méthodes de guerre de nature à causer des 
maux superflus. 

3-11 est interdit d'utiliser des méthodes ou moyens de guerre 
qui sont conçus pour causer, on dont on peut attendre qu'ils 
causeront, des dommages étendus, durables et graves à 
í'environnement naturel. 

Article 36 
Armes nouvelles 

Dans 1'étude, la mise au point, i'acquisition ou l'adoption d'une 
nouvelle arme, de nouveaux moyens ou d'une nouvelle méthode 
de guerre, une Haute Partie contractante a 1'obligation de 
déterminer si 1'emploi en serait interdit, dans certaines 
circonstances ou en toutes circonstances, pour les dispositions 
du présent Protocole ou par toute autre règle du droit interna-
tional applicable à cette Haute Partie contractante. 

Article 37 
Interdiction de la perfídie 

1 - II est interdit de tuer, blesser ou capturer un adversaire en 
recourant à la perfidie. Constituent une perfidie les actes 
faisant appel, avec 1'intention de la tromper, à la bonne foi 
d'un adversaire pour lui faire croire qu'il a le droit de recevoir 
ou 1'obligation d'accorder la protection prévue para les 
régies du droit international applicable dans les conflits 
armés. Les actes suivants sont des exemples de perfidie : 

a) Feindre 1' intention de négocier sous le couvert du 
pavillon parlementaire, ou feindre la reddition ; 

b) Feindre une incapacité due à des blessures ou à la 
maladie; 

c) Feindre d'avoir de statut de civil ou de non-combattant; 
d) Feindre d'avoir un statut protégé en utilisant des 

signes, emblèmes ou uniformes des Nations 
Unies, d'États neutres ou d' autres États non Par-
ties au conflit. 

2 - Les ruses de guerre ne sont pas interdites. Constituent 
des ruses de guerre les actes qui ont pour but d'induire 
un adversaire en erreur ou de lui faire commettre des impru-
dences, mais qui n'enfreignent aucune règle du droit inter-
national applicable dans les conflits armés et qui, ne faisant 
pas appel à la bonne foi de Padversaire en ce qui concerne 
la protection prévue par ce droit, ne sont par perfides. Les 
actes suivants sont des exemples de ruses de guerre: 1'usage 
de camouflages, de leurres, d'opèrations simulées et de 
faux renseignements. 

Article 38 
Emblèmes reconnus 

1 - II est intedit d'utiliser indument le signe distinctif 
de la croix rouge, du croissant rouge ou du lion-et-soleil 



rouge ou d'autres emblèmes, signes ou signaux prévus par 
les Conventions ou par le présent Protocole. II est égale-
ment interdit de faire un usage abusif délibéré, dans un 
conflit armé, d'autres emblèmes, signes ou signaux pro-
tecteurs reconnus sur le plan international, y compris le 
pavillon parlementaire, et de 1'emblème protecteur des biens 
culturels. 

2 - 1 1 est interdit d'utiliser l'emblème destinctif des Nations 
Unies en dehors des cas ou 1'usage en est autorisé par cette 
Organisation. 

Article 39 

Signes de nationalité 

I - II est interdit d'utiliser, dans un conflit armé, des 
drapeaux ou pavillons, symboles, insignes ou uniformes mili-
taires d'États neutres ou d'autres États non Parties au conflit. 

2 - 1 1 est interdit d'utiliser les drapeaux ou pavillons, sym-
boles, insignes ou uniformes militaires des Parties adverses 
pendant des attaqués ou pour dissimuler, favoriser, protéger 
ou entraver des opérations militaires. 

3 - Aucune des dispositions du présent article ou de 
1'article 37, paragraphe 1, d), n'affecte les régies existantes 
généralement reconnues du droit international applicable 
à 1'espionnage ou à l'emploi des pavillons dans la conduite 
des conflits armés sur mer. 

Article 40 

Quartier 
II est interdit d'ordonner qu'il n'y ait pas de survivants, 

d'en menacer 1'adversaire ou de conduire les hostilités en 
fonction de cette décision. 

Article 41 

Sauvegarde de l'ennemi hors de combat 

1 - Aucune personne reconnue, ou devant être reconnue, eu 
égard aux circonstances, comme étant hors de combat, ne doit 
être 1'objet d'une attaque. 

2 - Est hors de combat toute personne : 
a) Qui au pouvoir d'une Partie adverse ; 
b) Qui exprime clairement son intention de se rendre ; ou 
c) Qui a perdu connaissance ou est autrement en état 

d'incapacité du fait de blessures ou de maladie et 
en conséquence incapable de se défendre ; 

à condition que, dans tous les cas, elle s'abstienne de tout acte 
d'hostilité et ne tente pas de s'évader. 

3 - Lorsque des personnes ayant droit à la protection des 
prisonniers de guerre sont tombées au pouvoir d'une Partie 
adverse dans des conditions inhabituelles de combat qui 
emêchent de les évacuer comme il est prévu au titre III, section I, 
de la Ille Convention, elles doivent être libérés et toutes les 
précautions utiles doivent être prises pour assurer leur sécurité. 

Article 42 

Occupants d'aéronefs 

1 - Aucune personne sautant en parachute d'un aéronef en 
perdition ne doit faire 1'objet d'une attaque pendant la descente. 

2 - En touchant le sol d'un territoire contrôlé par une Partie 
a d v e r s e , la p e r s o n n e qui a sau té e n p a r a c h u t e d ' u n a é r o n e f e n 
perdition doit se voir accorder la possibilité de se rendre avant 
de faire 1'objet d'une attaque, sauf s'il est manifest qu'elle se 
livre à un acte d'hostilité. 

3 - Les troupes aéroportées ne sont pas protégées par le 
présent article. 

SECTION II 

Statut de combattant et de prisonnier de guerre 

Article 43 

Forces armées 

1 - Les forces armées d'une Partie à un conflit se composent 
de toutes les forces, tous les groupes et toutes les unités armés 
et organisés qui sont placés sous un commandement respon-
sable de la conduite de ses .subordonnés devant cette Partie, 
même si celle-ci est représentée par un gouvenement on une 
autorité non recohnus par une Partie adverse. Ces forces 
armées doivent être soumises à un régime de discipline interne 
qui assure, notamment, le respect des régies du droit inter-
national applicable dans les conflits armés. 

2 - Les membres des forces armées d'une Partie à un conflit 
(autres que le personnel sanitaire et religieux visé à 1'article 33 
de la IIP Convention) sont des combattants, c'est-à-dire ont 
le droit de participer directemente aux hostilités. 

3 - La Partie à un conflit qui incorpore, dans ses forces armées, 
une organisation paramilitaire ou un service armé chargé de faire 
respecter 1'ordre, doit le notifíer aux autres Parties au conflit. 

Article 44 

Combattants et prisonniers de guerre 

1 - Tout combattant, au sens de 1'article 43, qui tombe au 
pouvoir d'une Partie adverse est prisonnier de guerre., 

2 - Bien que tous les combattants soient tenus de respecter 
les régles du droit international applicable dans les conflits 
armés, les violations de ces régies ne privent pas un combattant 
de son droit d'être considéré comme combattant ou, s'il tombe 
au pouvoir d'une Partie adverse, de son droit d'être considéré 
comme prisonnier de guerre, sauf dans les cas prévus aux 
paragraphes 3 et 4. 

3 - Pour que la protection de la population civile contre les 
effets des hostilités soit renforcée, les combattants sont tenus 
de se distinguer de la population civile lorsqu'ils prennet part 
à une attaque ou à une opération militaire préparatoire d'une 
attaque. Étant donné, toutefois, qu'il y a des situations dans 
les conflits armés ou, en raison de la nature des hostilités, un 
combattant armé ne peut se distinguer de la population civile, 
il conserve son statut de combattant à condition que, dans de 
telles situations, il porte ses armes ouvertement: 

a) Pendant chaque engagement militaire ; et 
b) Pendant le temps ou il est exposé à la vue de 1'adversaire 

alors qu'il prend part à un déploiement militaire qui 
précède le lancement d'une attaque à laquelle il doit 
participer. 

Les actes qui répondent aux conditions prévues par le pré-
sent paragraphe ne sont pas considérés comme perfides au 
sens de 1'article 37, paragraphe 1, c). 

4 - Tout combattant qui tombe au pouvoir d'une Partie 
adverse, alors qu'il ne replitpas les conditions prévues à la 
deuxième phrase du paragraphe 3, perd son droit à être con-
sidéré comme prisonnier de guerre, mais bénéficie neánmoins 
de protections équivalentes à tous égards à celles qui sont 
accordées aux prisonniers de guerre par la IIIe Convention 
et par le présent Protocola. Cette protection comprend des 
protections équivalentes à celles qui sont accordées aux 
prisonniers de guerre par la IIP Convention dans le cas ou 
une telle personne est jugée et condamné pour toutes infrac-
tions qu'elle aura commises. 



5 - Le combattant qui tombe au pouvoir d'une Partie 
adverse alors qu'il ne participe pas à une attaque ou à une 
opération militaire préparatoire d'une attaque ne perd pas, en 
raison de ses activités antérieures, le droit d'être considéré 
comme combattant et prisonnier de guerre. 

6 - Le présent article ne prive personne du droit d'être 
considéré comme prisonnier de guerre aux termes de 1'article 4 
de la Ille Convention. 

7 - Le présent article n'a pas pour objet de modifier la pra-
tique des États, généralement acceptée, concernant le port de 
1'uniforme par des combattants affectés aux unités armées 
régulières en uniforme d'une Partie au conflit. 

8 - Outre les catégories de personnes visées à 1'article 13 
des ler et He Conventions, tous les membres des forces armées 
d'une Partie au conflit, tels qu'ils sont définis à 1'article 43 
du présent Protocole, ont droit à la protection accordée par 
lesdites Conventions s'ils sont blessés ou malades, ou dans 
le cas de la IIe Convention, s'ils sont naufragés en mer ou en 
d'autres eaux. 

Article 45 
Protection des personnes ayant pris part aux hostilités 

1 - Une personne qui prend part à des hostilités et tombe au 
pouvoir d'une Partie adverse est présumée être prisonnier de 
guerre et par conséquent se trouve protégée par la Ille Conven-
tion lorsqu'elle revendique le statut de prisonnier de guerre, u 
qu'il apparaíté qu'elle a droit au statut de prisonnier de guerre, 
ou lorsque Ia Partie dont elle dépend revendique pour elle ce 
statut par voie de notification à la Puissance qui la détien ou à la 
Puissance protectrice. S'il existe un doute quelconque au sujet 
de son droit au statut de prisonnier de guerre, cette personne con-
tinue à bénéficier de ce statut et, par suite, de la protection de la 
Ille, Convention et du présent Protocole, en attendant que son 
statut soit déterminé par un tribunal compétent. 

2 - Si une personne tombée au pouvoir d'une Partie adverse 
n'est pas détenue comme prisonnier de guerre et doit être jugée 
par cette Partie pour une infraction liée aux hostilités, elle est 
habilitée à faire valoir son droit au statut de prisonnier de guerre 
devant un tribunal judiciaire et à obtenir que cette question soit 
tranchée. Chaque fois que la procédure applicable le permet, la 
question doit être tranchée avant qu'il soit statué sur 1'infraction. 
Les représentants de la Puissance protectrice ont le droit d'assister 
aux débats au cours desquels cette question doit être tranchée, 
sauf dans le cas exceptionnel ou ces débats ont lieu à huis clos 
dans 1'intérêt de Ia sureté de 1'État. Dans ce cas, la Puissance 
détentrice doit en aviser la Puissance protectrice. 

3 - Toute personne qui, ayant pris part à des hostilités, n'a pas 
droit au statut de prisonnier de guerre et ne bénéficie pas d'un 
traitement plus favorable conformément à la IVe Convention a 
droit, en tout temps, à la protection de 1'article 75 du présent 
Protocole. En territoire occupé, une telle personne, sauf si elle 
est détenue pour espionnage, bénéficie également nonobstant 
les dispositions de 1'article 5 de la IVe Convention, des droits 
de communication prévus par ladite Convention. 

Article 46 
Espions 

1 - Nonobstant toute autre disposition des Conventions 
ou du présent Protocole, un membre des forces armées d'une 
Partie au conflit qui tombe au pouvoir d'une Partie adverse alors 
qu'il se livre à des activités d'espionnage n'a pas droit au statut 
de prisonnier de guerre et peut être traité en espion. 

2 - Un membre des forces armées d'une Partie au conflit 
qui recueille ou cherche à recueillir pour le compte de cette 
Partie, des renseignements dans un territoire contrôlé par une 
Partie adverse ne sera pas considéré comme se livrant à des 
activités d'espionnage si, ce faísant, il est revêtu de 1'uniforme, 
de ses forces armées. 

3 - Un membre des forces armées d'une Partie au conflit 
qui est résident d'un territoire occupé par une Partie adverse, et 
qui recueille ou cherche à recueillir, pour le compte de la Partie 
dont il dépend, des renseignements d'intérêt militaire dans ce 
territoire, ne sera pas considéré comme se livrant à des acti-
vités d'espionnage, à moins que, ce faisant, il n'agisse sous de 
fallacieux prétextes ou de façon délibérément clandestine. De 
plus, ce résident ne perd son droit au statut de prisonnier de 
guerre et ne peut être traité en espion qu'au seul cas ou il est 
capturé alors qu'il se livre à des activités d'espionnage. 

4 - U„n membre des forces armées d'une Partie au conflit 
qui n'est pas résident d'un territoire occupé par une Partie 
adverse ét qui s'est livré à des activités d'espionnage dans 
ce territoire ne perd son droit au statut de prisonnier de guerre 
et ne peut être traité en espion qu'au seul cas ou il est capturé 
avant d'avoir rejoint les forces armées auxquelles il appartient. 

Article 47 
Mercenaires 

1 - Un mercenaire n'a pas droit au statut de combattant ou 
de prisonnier de guerre. 

2 - Le terme «mercenaire» s'entend de toute personne: 
a) Qui spécialement recruté dans le pays ou à Fétranger 

pour combattre dans un conflit armé; 
b) Qui en fait prend une part directe aux hostilités ; 
c) Qui prend part aux hostilités essentiellement en vue 

d'obtenir un avantage'personnel et à laquelle est 
effectivement promise, par une Partie au conflit ou 
en son nom, une rémunération matérielle nettement 
supérieure à celle qui est promise ou payée à des 
combattants ayant un rang et un fonction analogues 
dans les forces armées de cette Partie ; 

d) Qui n'est ni ressortissant d'une Partie au conflit, ni 
résident du territoire contrôlé par un Partie au conflit; 

e) Qui n'est pas membre des forces armées d'une Partie au 
conflit; et 

f ) Qui n'a pas été envoyée par un État autre qu'une Partie 
au conflit en mission officielle entant que membre 
des forces armées dudit État. 

TITRE IV 
Population civile 

SECTION I 
Protection générale contre les effets des hostilités 

CHAPITRE I 
Règle fondamentale et champ d'application 

' Article 48 
Règle fondamentale 

En vue d'assurer le respect et la protection de la population 
civile et des biens de caractère civil, les Parties au conflit 
doivent en tout temps faire la distinction entre la population 
civile et les 8 - Aucune violation de ces interdictions ne 
dispense les Parties au conflit de leurs obligations juridiques 
à 1'égard de la population civile et des personnes civiles, y 
compris Fobligation de prendre les mesures de précaution 
prévues par 1'article 57. 



CHAPITRE III 

Biens de caractère civil 

Article 52 

Protection générale des biens de caractère civil 

1 - Les biens de caractère civil ne doivent être 1'objet ni 
d'attaques ni de représailles. Sont biens de caractère civil tous 
les biens qui ne sont pas des objectifs militaires au sens du 
paragraphe 2. 

2 - Les attaques doivent être strictement limitées aux 
objectifs militaires. En ce qui concerne les biens, les objectifs 
militaires sont limités aux biens qui, par leur nature, leur 
emplacement, leur destination ou leur utilisation apportent une 
contribution effective à l'action militaire et dont la destruction 
totale ou partielle, la capture ou la neutralisation offre en 

1'occurrence un avantage militaire précis. 

3 - En cas de doute, un bien qui est normalement affecté 
à un usage civil, tel qu'un lieu de culte, une maison, un autre 
type d'habitation ou une école, est présumé ne pas être utilisé 
en vue d'apporter une contribution effective à 1'action militaire. 

Article 53 

Protection des biens culturels et des lieux de culte 

Sans préjudice des dispositions de la Convention de La 
Haye dul4 mai 1954 pour la protection des biens culturels 
en cas de conflit armé et d'autres instruments internatio-
naux pertinents, il est interdit: 

a) De commettre tout acte d'hostilité dirigé contre les mo-
numents historiques, les ceuvres d'art ou les lieux 
de culte qui constituent le patrimoine culturel ou 
spirituel des peuples; 

b) D'utiliser ces biens à l'appui de 1'effort militaire ; 

c) De faire de ces biens Fobjet de représailles. 

Article 54 

Protection des biens indispensables à la survie de la population civile 

1 - II est interdit d'utiliser contre les civils la famine 
comme méthode de guerre. 

2 - 1 1 est interdit d'attaquer, de détruire, d'enlever ou de 
mettre hors d'usage des biens indispensables à la survie de la 
population civile, tels que des denrées alimentaires et les zones 
agricoles qui les produisent, les récoltes, le bétail, les installa-
tions et réserves d'eau potable et les ouvrages d'irrigation, en 
vue d'en priver, à raison de leur valeur de subsistance, la popula-
tion civile òu la Partie adverse, quel que soit le motif dont on 
s'inspire, que ce soit pour affamer des personnes civiles, 
provoquer leur déplacement ou pour toute autre raison. 

3 - Les interdictions prévues au paragraphe 2 ne s'appli-
quent pas si les biens énumérés sont utilisés par une Partie 
adverse: 

a) Pour la subsistance des seuls membres de ses forces 
armées; 

b) À d'autres fins que cet approvisionnement, mais 
comme appui diret d'une action militaire à con-
dition toutefois de n'engager en aucun cas, contre 
ces biens, des actions dont on pourrait attendre 
qu'elles laissent à la population civile si peu de 
nourriture ou d'eau qu'elle serait réduite à la famine 
ou forcée de se déplacer. 

4 - Ces biens ne deyront pas être 1'objet de représailles. 

5 - Compte tenu des exigences vitales de toute Partie au 
conflit pour la défense de son territoire national contre 1'inva-
sion, des dérogations aux interdictions prévues au para-
graphe 2 sont permises à une Partie au conflit sur un tel 
territoire se trouvant sous son controle si des nécessités 
militaires impérieuses 1'exigent. 

Article 55 

Protection de 1'environnement naturel 

1 - La guerre sera conduite en veil lant à protéger 
1'environnement naturel contre des dommages étendus, dura-
bles et graves. Cette protection inclut 1'interdiction d'usiliser 
des méthodes ou moyens de guerre conçus pour causer ou 
dont on peut attendre qu'ils causent de tels dommages à 
1'environnement naturel, compromettant, de ce fait, la santé 
ou la survie de la population. 

2 - Les attaques contre 1'environnement naturel à titre de 
représailles sont interdites. 

Article 56 

Protection des ouvrages et installations contenant des forces dangereuses 

1 - Les ouvrages d'art ou installations contenant des 
forces dangereuses, à savoir les barrages, les digues et les 
centrales nucléaires de protection d'énergie électrique, ne seront 
pas 1'objet d'attaques, même s'ils constituent des objectifs 
militaires, lorsque de telles attaques peuvent provoquer la 
libération de ces forces et en conséquence, causer des pertes 
sévères dans la population civile. Les autres objectifs militaires 
situés sur ces ouvrages ou installations ou à proximité ne 
doivent pas être Fobjet d'attaques lorsque de telles attaques 
peuvent provoquer la libération de forces dangereuses et, en 
conséquence, causer des pertes sévères dans la population civile. 

2 - La protection spéciale contre les attaques prévues au 
paragaphe 1 ne peut cesser: 

a) Pour les barrages ou les digues, que s'ils sont utilisés 
à des fins autres que leur fonction normale et pour 
1'appui régulier, important et direct d'opérations 
militaires, et si de' telles attaques sont le seul moyen 
pratique de faire cesser cet appui; 

b) Pour les centrales nucléaires de production d'énergie 
électrique, que si el les fournissent du courant 
électrique pour 1' appui régulier, impotant et direct 
d'opérations militaires, et si de telles attaques sont 
le seul moyen pratique de faire cesser cet appui; 

c) Pour les autres objectifs militaires situés sur ces ouvra-
ges ou installations ou à proximité, que s'ils sont 
utilisés pour 1'appui régulier, important e direct 
d'opérations militaires, et si de telles attaques sont 
le seul moyen pratique de faire cesser cet appui. 

3 - Dans tous les cas, la population civile et les personnes 
civiles continuent de bénefícier de toutes les protections qui 
leur sont conférées par le droit international, y compris des 
mesures de précaution prévues par Farticle 57. Si la protection 
cesse et si 1'un des ouvrages, 1'une des installations ou 1'un 
des objectifs militaires mentionnés au paragraphe 1 est attaqué, 
toutes les précautions possibles dans la pratique doivent être 
prises pour êviter que les forces dangereuses soient libérées. 

4-II est interdit de faire de 1'un des ouvrages, de 1'une des 
installations ou de 1'un des objectifs militaires mentionnés au 
paragraphe 11'objec de représailles. 



5 - Les Parties au conflit s'efforceront de ne pas placer 
d'objectifs militaires à proximité des ouvrages ou installations 
mentionnés au paragraphe. Néanmoins, les installations 
établies à seule fin de défendre les ouvrages ou installations 
protégés contre les attaques sont autorisées et ne doivent 
pas être elles-mêmes 1'objet d'attaques, à condition qu'elles ne 
soient pas utilisées dans les hostilités, sauf pour les actions 
défensives nécessaires afin de répondre aux attaques contre 
les ouvrages ou installations protégés et que leur armement 
soit limité aux armes qui ne peuvent servir qu'à repousser une 
action ennemie contre les ouvrages ou installations protégés. 

6 - Les Hautes Parties contractantes et les Parties au 
conflit sont instamment invitées à conclure entre elles d'autres 
accords pour assurer une protection supplémentaire des biens 
contenant des forces dangereuses. 

7 - Pour faciliter 1'identification des biens protégés par le 
présent article, les Parties au conflit pourront les marquer au 
moyen d'un signe spécial consistant en un groupe de trois 
cercles orange vif disposés sur un annexe au présent Proto-
cole. L'absence d'une telle signalisation ne dispense en rien les 
Parties au conflit des obligations découlat du présent article. 

CHAPITRE IV 
Mesures de précaution 

Article 57 

Précautions dans 1'attaque 

1 - Les opérations militaires doivent être conduites en 
veillant constamment à épargner la population civile, les 
personnes civiles et les biens de caractère civil. 

2 - En ce qui concerne les attaques, les précautions sui-
vantes doiven être prises: 

a) Ceux qui préparent ou décident une attaque doivent: 
i) Faire tout ce qui est pratiquement possible 

pour vérifier que les objectifs à attaquer 
ne sont ni des personnes civiles, ni des 
biens de caractère civil, et ne bénéficient 
pas d'une protection spéciale, mais qu'ils 
sont des objectifs militaires au sens du 
paragraphe 2 de 1'article 52, et que les 
dispositions du présent Protocole n'en 
interdisent pas l'attaque; 

ií) Prendre toutes les précautions pratiquement 
possibles quant au choix des moyens et 
méthodes d'attaque en vue d'éviter et, en tout 
cas, de réduire au minimum les pertes eh vies 
humaines dans la population civile, les 
blessures aux personnes civiles et les 
dommages aux biens de caractère civil qui 
pourraient être causés incidemment; 

iii) S'abstenir de lancer une attaque dont on peut 
attendre qu'elle cause incidemment des 
pertes en vies humaines dans la population 
civile, des blessures aux personnes civiles, 
des dommages aux biens de caractère civil, 
ou une combinaison de ces pertes et dom-
mages, qui seraient excessifs par rapport à 
l'avantage militaire concretet direct attendu ; 

b) Une attaque doit être annulée ou interrompue lors-
qu'il apparaít qué son objectif n'est pas militaire 
ou qu'il bénéficie d'une protection spéciale ou que 
l'on peut attendre qu'elle cause incidemment des 

pertes en vies humaines dans la population civile, 
des blessures aux personnes civiles, des dommages 
aux biens de caractère civil, ou une combinaison 
de ces partes et dommages, qui seraient excessifs 
paf rapport à 1'avantage militaire concret et direct 
attendu; 

c) Dans le cas d'attaques pouvant affecter la population 
civile, un avertissement doit être donné en temps 
utile et par des moyens efficaces, à moins que les 
circonstances ne le permtetent pas. 

3 - Lorsque le choix est possible entre plusieurs objec-
tifs militaires pour obtenir un avantage militaire sur 
1' objectif dont on peut penser que 1'attaque présente le moins 
de danger pour les personnes civiles ou pour les biens de 
caractère civil. 

4 - Dans la conduite des opérations militaire sur mer ou 
dans les airs, chaque Partie au conflit doit prendre, confor-
mément aux droits et aux devoirs qui découlent pour elle des 
régles du droit international applicable dans les conflits armés, 
toutes les précautions raisonnables pour éviter des pertes 
en vies humaines dans la population civile et des dommages 
aux biens de caractère civil. 

5 - Aucune disposition du présent article ne peut être 
interprétée comme autorisant des attaques contre la population 
civile, les personnes civiles ou les biens de caractère civil. 

Article 58 

Précautions contre les effects des attaques 

Dans toute la mesure de ce qui est pratiquement possible, 
les Parties au conflit: 

a) S'efforceront, sans préjudice de 1'article 49 de la 
IV° Convention, d'éloigner du voisinage des 
objectifs militaires la population civile les per-
sonnes civiles et les biens de caractère civil 
soumis à leur autorité; 

b) Éviteront de placer des objectifs militaires à 1'inté-
rieur ou à proximité des zònes fortement peuplées ; 

c) Prendront leis autres précautions nécessaires pour 
protéger contre les dangers résultant des opérations 
militaires la population civile, les personnes civiles 
et les biens de caractère civil soumis à leur autorité. 

CHAPITRE V 

Localités et zones sous protection spéciale 

Article 59 

Localités non défendues 

1 - II est interdit aux Parties au conflit d'attaquer, par 
quelque moyen que ce soit, des localités non défendues, 

2 - Les autorités compétentes d'une Partie au conflit pour-
ront déclarer localité non défendue tout lieu habité se trouvant 
à proximité ou à 1'intérieur d'une zone oíi les forces armées 
sont en contact et qui est ouvert à 1'occupation par une Partie 
adverse. Une telle localité doit remplir les conditions suivantes : 

a) Tous les combattants ainsi que les armes et le matériel 
militaire mobiles devront avoir été évacués ; 

b) II ne doit pas être fait un usage hostile des installa-
tions ou des établissements militaires fixes; 

c) Les autorités et la population ne commettront pas 
d'actes d'hostilité; 

d) Aucune activité à l'appui d'opperations militaires ne 
doit être entreprise. 



3 - La présence, dans cette localité, de personnes spéciale-
ment protégées par les Conventions et le présent Protocole et de 
forces de police retenues à seule fin de maintenír 1'ordre public 
n'est pas contraire aux conditions posées au paragraphe 2. 

4 - La déclaration faite en vertu do paragraphe 2 doit être 
adressée à la Partie adverse et doit déterminer et indiquer de 
manière aussi précise que possible, les limites de la localité non 
défendue. La Partie au conflit qui reçoit la déclaration doit en 
accuser réception et traiter la localité comme une localité non 
défendue à moins que les conditions posées au paragraphe 2 
ne soient pas effectivement remplies, auquel cas elle doit 
en informer dans délai la Partie qui aura fait la déclaration. 
Même lorsque les conditions posées au paragraphe 2 ne sont 
pas remplies, la localité continuera de bénéficier de la pro-

.tection prévue par les autres dispositions du présent Prot-
ocole et les autres régies du droit international applicable 
dans les conflits armés. 

5 - Les Parties au conflit pourront se mettre d'accord sur 
la création des localités non défendues, même si ces localités 
ne remplissent pas les conditions posées au paragraphe 2. 
L'accord devrait déterminer et indiquer, de manière aussi 
précise que possible, les limites de Ia localité non défendue; 
en cas de besoin, il peut fixer les modalités de contrôle. 

6 - La Partie au pouvoir de laquelle se trouve une localité 
faisant 1'objet d'un tel accord doit la marquer, dans la mesure 
du possible, par des signes, à convenir avec 1'autre Partie, qui 
doivent être placés en des endroits oii ils seront clairement 
visibles, en particulier au périmètre et aux limites de la 
localité et sur les routes principales. 

7 - Une localité perd son statut de localité non défendue 
lorsqu'elle ne remplit plus les conditions posées au paragraphe 2 
ou dans 1'accord mentionné au paragraphe 5. Dans une telle 
éventualité, la localité continue de bénéficier de la protection 
prévue par les autres dispositions du présent Protocole et les autres 
régies du droit international applicable dans les conflits armés.' 

Article 60 

Zones démilitarisées 

1 - II est interdit aux Parties au conflit d'étendre leurs 
opérations militaires aux zones auxquelles elles auront 
conféré par accord le statut de zone démilitarisée si cette 
extension est contraire aux dispositions d'un t el accord. 

2 - Cet accord sera exprès ; il pourra être conclu verba-
lement ou par écrit, directement ou par 1'entremise d'une 
Puissance protectrice ou d'une organisation humanitaire 
impartiale, et consister en des déclarations réciproques et 
concordantes. II pourra être conclu aussi bien en temps de 
paix qu'après Pouverture des hostilités et devrait déterminer 
et indiquer, de manière aussi précise que possible, les limites 
de la zone démilitarisée ; il fixera, en cas de besoin, les 
modalités de contrôle. 

3 - L'objet d'un tel accord sera normalement une zone 
remplissant les conditions suivantes : 

a) Tous les combattants, ainsi que les armes et le ma-
tériel militaire mobiles, devront avoir été évacués ; 

b) II ne sera pas fait un usage hostile des installations 
ou des établissements militaires fixes ; 

c) Les autorités et la population ne commettront pas 
d'actes d'hostilité; 

d) Toute activité Iiée à Peffort militaire devra avoir cesse. 
Les Parties au* conflit s'entendront au sujet de Pinterpré-

tation à donner à la condition posée à P alinéa d) et au sujet 
des personnes, autres que celles mentionnés au paragraphe 4, 
à admettre dans la zone démilitarisée. 

4 - La présence, dans cette zone, de personnes spécialement 
protégées par les Conventions et par le présent Protocole et de 
forces de police retenues à seule fin de maintenir 1'ordre public 
n'est pas contraire aux conditions posées au paragraphe 3. 

5 - La Partie au pouvoir de laquelle se trouve une telle zone 
doit la marquer, dans la mesure du possible, par des signes 
à convenir avec Pautre Partie, qui doivent être placés en des 
endroits ou ils seront clairement visibles, en particulier au 
périmetre et aux limites de la zone et sur les routes principales. 

6 - Si les combats se rapprochent d'une zone démilitarisée, 
et si les Parties au conflit ont conclu un accord à cet effet, 
aucune d'elles ne pourra utiliser cette zone à des fins liées 
à la conduite des opérations militaires, ni abroger unilatéra-
lement son statut. 

7 - En cas de violation substantielle par Pune des Parties 
au conflit des dispositions des paragraphes 3 ou 6, Pautre Partie 
sera libérée des obligations découlant de 1'accord conférant 
à la zone se statut de zone démilitarisée. Dans une telle éven-
tualité, la zone perdra son statut, mais continuera de bénéficier 
de la protection prévue par les autres dispositions du présent 
Protocole et les autres régies du droit internatio,nale appli-
cable dans les conflits armées. 

CHAPITRE VI 

Protection civile 

Article 61 
Définition et champ d'application 

Aux fins du présent Protocole : 
a) Uexpression «protection civile» s'entend de 1'accom-

plissement de toutes les tâches humanitaires, ou de 
plusieurs d'entre elles, mentionnées ci-après, des-
tinées à protéger la population civile contre les 
dangers des hostilités ou des catastrophes et à 
1'aider à surmonter leur effets immédiats ainsi 
qu'à assurer les conditions nécessaires à sa survie. 
Ces tâches sont les suivantes : 

i) Service de Palerte ; 
ii) Evacuation; 

iii) Mise à disposition et organisation d'abris ; 
iv) Mise en oeuvre des mesures d'obscur-

cissement; 
v) Sauvetage; 
vi) Services sanitaires y compris premiers 

secours et assistance religieuse ; 
V/Í) Lutte contre le feu ; 
viii) Repérage et signalisation des zones 

dangereuses; 
ix) Décontamination et autres mesures de pro-

tection analogues; 
x) Hébergement et approvisionnements 

d'urgence; 
xi) Aide en cas d'urgence pour le rétablissement 

et le maintien de 1'ordre dans les zones 
sinistrées; 

xii) Rétablissement d'urgence des services 
d'utilité publique indispensables; 

xiii) Services funéraires d'urgence ; 
xiv) Aide à la sauvegarde des biens essentiels 

à la survie; 
xv) Acitivités complémentaires nécessaires à 

1'accomplissement de Pune quelconque des 
tâches mentionnés ci-dessus, comprenant la 
panification et 1'organisation mais ne s'y 
limitant pas ; 



b) L'expression «organismes de protection civile» 
s'entend des établissements et autres unités qui 
sont mis sur pied ou autorisés par les autorités 
competentes d'une Partie au conflit pour accomplir 
1'une quelconque des tâches mentionées à 1'alinéa a) 
et qui sont exclusivement affectés et utilisés à ces 
tâches; 

c) Le terme «personnel» des organismes de protection 
civile s'entend des personnes qu'une Partie au 
conflit affecte exclusivement à 1'accomplissement 
des tâches énumérées à 1'alinéa a), y compris le 
personnel assigné exclusivement à 1'administration 
de ces organismes par 1'autorité compétente de cette 
Partie; 

cl) Le terme «matériel» des organismes de protection 
civile s'entend de 1'équipement, des approvi-
sionnements et des moyens de transport que ces 
organismes utilisent pour accomplir les tâches 
énumérées à 1'alinéa a). 

Article 62 
Protection générale 

1 - Les organismes civils de protection civile ainsi que leur 
personnel doivent être respectés et protégés, conformément 
aux dispositions du présent Protocole et notamment aux dis-
positions de la presente section. Ils ont le droit de s'acquitter 
de leurs tâches de protection civile, sauf en cas de nécessité 
militaire impérieuse. 

2 - Les dispositions du paragraphe 1 e'appliquent également 
aux civils qui,, bien que n'appartenant pas à des organismes 
civils de protection civile, répondent à un appel des autorités 
compétentes et accomplissent sous leur controle des tâches-
de protection civile. 

3 - Les bâtiments et le matériel utilisés à des fins de pro-
tection civile ainsi que les abris destinés à la population civile 
sont régis par 1'article 52. Les biens utilisés ni détournés de 
leur destination, sauf par la Partie à laquelle ils appartiennent. 

Article 63 
Protection civile dans les territoires occupés 

1 - Dans les territoires occupés, les organismes civils de 
protection civile recevront des autorités les facilités nécessaires 
à l'accomplissement de leur tâches. En aucune circonstance 
leur personnel ne doit être astreint à des activités qui entra-
veraient 1'exécution convenable de ces tâches. La Puissance 
occupante ne pourra apporter à Ia structure ou au personnel 
de ces organismes aucun changement qui pourrait porter pré-
judice à 1'accomplissement efficace de leur mission. Ces orga-
nismes civils de protection civile se seront pas obligés d'accor-
der priorité aux ressortissants ou aux itérêts de cette Puissance. 

2 - La Puissance occupante ne noit pas obliger, contraindre 
ou inciter les organismes civils de protection civile à accomplir 
leurs tâches d'une façon préjudiciable en quoi que ce soit aux 
intérêts de la population civile. 

3 - La Puissance occupante peut, pour des raisons de sécu-
rité, désarmer le personnel de protection civile. 

4 - La Puissance occupante ne doit ni détourner de leur 
usage propre ni réquisitionner les bâtiments ou le matériel 
appartenant à des organismes de protection civile ou utilisés 
par ceux-ci lorsque ce détournement ou cette réquisítion 
portent préjudice à Ia population civile. 

5 - La Puissance occupante peut réquisionner ou détour-
ner ces moyens, à condition de continuer à observer la règle 
générale établie au paragraphe 4 et sous réserve des con-
ditions particulières suivantes: 

a) Que les bâtiments ou le matériel soient nécessaires 
pour 1'autres besoins de la population civile; et 

b) Que la réquisition ou le détournement ne dure 
qu'autant que cette nécessité existe. 

6 - La Puissance occupante ne doit ni détourner ni 
réquisitionner les abris mis à la disposition de la population 
civile ou nécessaires aux besoins de cette population. 

Article 64 

Organismes civiles de protection civile, d' États neutres ou d'autres 
États non Parties au conflit et organismes internationaux de coor-
dination. 

1 - Les articles 62, 63, 65 et 66 s'appliquent également au 
personnel et au matériel des organismes civils de protection 
civile d'États neutres ou d'autres États non Parties au conflit 
qui accomplissent des tâches de protection civile énumérées 
à 1'article 61 sur le territoire d'une Partie au conflit, avec le 
consentement et sous le contrôlé de cette Partie. Notification 
de cette assistance sera donné dès que possible à toute Partie 
adverse intéressée. En aucune circonstance cette activité ne sera 
considérée comme une ingérence dans le conflit. Toutefois, 
cette activité devrait être exercée en tenant dument compte des 
intérêts en matière de sécurité des Parties au conflit intéressées. 

2 - Les Parties au conflit qui reçoivent r assistance mentionné 
au paragraphe 1 et les Hautes Parties contractantes qui 1'accor-
dent devraient faciliter, quand il y a lieu, la coordination 
internationale de ces actions de protection civile, Dans ce cas, 
les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux orga-
nismes internationaux compétents. 

3 - Dans les territoires occupés, la Puissance occupante ne 
peut exclure ou restreindre les activités des organismes civils 
de protection civile d'États neutres ou d'autres États non 
Parties au conflit et d'organismes internationaux de coordina-
tion que si elle peut assurer 1'accomplissement adéquat des 
tâches de protection civile par ses propres moyens ou par ceux 
du territoire occupé. 

Article 65 
Cessation de la protection 

1 - La protection à laquelle ont droit les organismes civils 
de protection civile, leur personne, leurs bâtiments, leurs abris 
et leur matériel ne pourra cesser que s'ils commettent ou sont 
utilisés pour commettre en dehors de leur tâches propres, des 
actes nuisibiles à l'ennemi. Toutefois, la protection cessefa 
seulement après qu'une sommation fixant, chaque fois qu'il 
y aura lieu, un délai raisonnable sera demeurée sans effet. 

2 - Ne seront pas considérés comme actes nuisibles 
à 1'ennemi: 

a) Le fait d'exécuter de.s tâches de protection civile sous 
la direction ou la surveillance d'autorités militaires; 

b) Le fait que le personnel civil de protection civile 
coopère avec du personnel militaire dans 1'accam-
plissement de tâches de protection civile, ou que 
des militaires soient attachés à des organismes 
civils de protection civile ; 

c) Le fait que 1'accomplissement des tâches de protec-
tion civile puisse incidemment profiter à des 
victimes militaires, en particulier à celles qui sont 
hors de combat. 



3 - Ne sera pas consídéré non plus comme acte nuisible à 
1'ennemi le port d'armes légères individuelies par le personnel 
civil de protection civile, en vue du maintien de l'ordre ou 
pour sa propre protection. Toutefois, dans les zones ou des 
combats terrestres se déroulent ou semblent devoir se dérouler, 
les Parties au conflit prendront les dispositions apropriées 
pour limiter ces armes aux armes de poing, telles que les pistolets 
ou revolvers, afin de faciliter la distinction entre le personnel 
de protection civile et les combattants. Même si le personnel 
de protection civile porte d'autres armes légères individuelies 
dans ces zones, il doit être respecté et protégé dès qu'il aura 
été reconnu comme tel. 

4 - Le fait pour les organismes civils de protection civile 
d'être organisés sur le modèle militaire ainsi que le caratère 
obligatoire du service exigé de leur personnel ne les privera pas 
non plus de la protection conférée par le présent chapitre. 

Article 66 
Identification 

1 - Chaque Partie au conflit doit s'afforcer de faire en sorte 
que ses organismes de protection civile, leur personnel, leurs 
bâtiments et leur matériel puissent être identifiés lorsqu'ils 
sont exclusivement consacrés à l'accomplisserrtfent de tâches 
de protection civile. Les abris mis à la disposition de la popula-
tion civile devraient être identifiables d'une manière analogue. 

2 - Chaque Partie au conflit doit s'efforcer également d'adop-
ter et de mettre en ceuvre des méthodes et des procédures qui 
permettront d'identifier les abris civils, ainsi que le personnel, 
les bâtiments et le matériel de protection civile qui portent ou 
arborent le signe distinctif international de la protection civile. 

3 - Dans les territoires occupés et dans les zones ou des 
combats se déroulent ou semblent devoir se dérouler, le person-
nel civil de protection civile se fera en régie générale recon-
naítre au moyen du digne distinctif international de la protection 
civile et d'une carte d'identité attestant son statut. 

4 - Le signe distinctif international de la protection civile 
consiste en un triangle équilatéral bleu sur fond orange quant 
il est utilisé pour la protection des organsimes de protection 
civile, de leurs bâtiments, de leur personnel et de leur matériel 
ou pour la protection des abris civils. 

5 - En plus du signe distinctif, les Parties au conflit pour-
ront se mettre d'accord sur 1'utilisation de signaux distinctifs 
à des fins d'identification des services de protection civile. 

6 - L'application des dispositions des paragraphes 1 à 4 
est régie par le chapitre V de 1'annexe I au présent Protocole. 

7 - En temps de paix, le signe décrit au paragraphe 4 
peut, avec le consentement des autorités nationales com-
pétentes, être utilisé à des fins d'identification des services 
de protection civile. 

8 - Les Hautes Parties contractantes et les Parties au 
confl it prendront les mesures nécessaires pour contrôler 
1'usage du signe distinctif international de la protection 
civile et pour en prévenir et réprimer 1'usage abusif. 

9 - L'identification du personnel sanitaire et religieux, des 
unités sanitaires et des moyens de transport sanitaire de la pro-
tection civile est également régie par 1'article 18. 

Article 67 
Membres des forces armées et unités militaires affectés aux 

organismes de protection civile 

1 - Les membres des forces armées et les unités militaires 
affectés aux organismes de protection civile seront respectés 
et protégés, à condition : 

a) Que ce personnel et ces unités soient affectés en perma-
nence à 1'accomplissement de toute tâche visée à 
1'article 61 et s'y consacrent exclusivement; 

b) Que, s ' i l a reçu cette affectation, ce personnel 
n'accomplisse pas d'autres tâches militaires pendant 
le conflit; 

c) Que ce personnel se distingue nettement des autres 
membres des forces armées en portant bien en vue 
le signe distinctif international de la protection 
civile, qui doit être aussi grand qu'il conviendra, 
et que ce personnel soit muni de la carte d'ídentité 
visée au chapitre V de 1'annexe I au présent Pro-
tocole, attestant son statut; 

d) Que ce personnel et ces unités soient dotés seulement 
d'armes légères individuelies en vue du maintien de 
1'ordre ou pour leur propre défense. Les dispositions 
de 1'article 65, paragraphe 3, s'appliqueront également 
dans ce cas ; 

e) Que ce personnel ne participe pas directement aux hos-
tilités et qu'il ne commette pas, ou ne soit pas utilisé 
pour commettre, en dehors de ses tâches de protec-
tion civile, des actes nuisibles à la Partie adverse ; 

f ) Que ce personnel et ces unités remplissent leurs 
tâches de protection civile uniquement dans le 
territoire national de leur Partie. 

La non-observation des conditions énoncées à 1'alinéa e) 
par tout membre des forces armées qui est lié par les con-
ditions presentes aut alinéas a) et b) est interdite. 

2 - Les membres du personnel militaire servant dans les 
organismes de protection civile seront, s'ils tombent au pou-
voir d'une Partie adyerse, des prisonniers de guerre, En territoire 
occupé ils peuvent, mais dans le seul intérêt de la population 
civile de ce territoire, être employés à destâches de protection 
civile dans la mesure ou il en est besoin, à condition toutefois, 
si ce travail est dangereux, qu'ils soient volontaires. 

3 - Les bâtiments et les éléments importants du matériel et 
des moyens de transport des unités militaires affectés aux 
organismes de protection civile doivent être marquês nettement 
du signe distinctif international de la protection civile. Ce signe 
être aussi grand qu'il conviendra. 

4 - Les bâtiments et le matériel des unités militaires affec-
tées en permanence aux organismes de protection civile et 
affectés exclusivement à l'accomplissement des tâches de 
protection civile, s'ils tombent au pouvoir d'une Partie adverse, 
resteront régis par le droit de la guerre. Cependant, ils ne peuvent 
pas être détournés de leur destination tant qu'ils sont néces-
saires à l'accomplissement de tâches de protection civile, sauf 
en cas de nécessité militaire impérieuse, à moins que des 
dispositions préalables n'aient été prises pour pourvoir de 
façon adéquate aux besoins de la population civile. 

SECTION II 

Secours en faveur de la population civile 

Article 68 

Champ d'application 

Les disposition de la présence section s'appliquent à la 
population civile au sens du présent Protocole et complètent 
les articles 23, 55, 59, 60, 61 et 62 et les autres dispositions 
pertinentes de la IV Convention. 

Article 69 

Besoins essentiels dans les territoires occupés 

1 - En plus des obligations à 1'article 55 de la IVe Conven-
tion relatives à l'approvisionnement en vivres et en médica-
ments, la Puissance occupante assurera aussi dans toute 
la mesure de ses moyens et sans aucune distinction de carac-
tère défavorable la fourniture de vêtements, de matériel de 



couchage, de logements d'urgence, des autres approvisionne-
ments essentiels à la survie de la population civile du territoire 
occupé et des objets nécessaires au culte. 

2 - Les actions de secours en faveur de la population civile 
du territoire occupé sont régies par les articles 59, 60, 61, 
62, 108, 109, 110 et 111 de la IVe Convention, ainsi que par 
1'article 71 du présent Protocole, et seront menées sans délai. 

Article 70 

Actions de secours 

1 - Lorsque la population civile d'un territoire sous le 
contrôle d'une Partie au conflit, autre qu'un territoire occupé, 
est insuffisamment approvisionnée en matériel et denrées 
mentionnées à 1'article 69, des actions de secours de caractère 
humanitaire et imparial et conduites sans aucune distinction 
de caractère défavorable seront entreprises, sous réserve de 
1'agrément des Parties concernées par ces actions de secours. 
Les offres de secours remplissant les conditions ci-dessus ne 
seront considérées ni comme une ingérence dans le conflit 
armé, ni comme des actes hostiles. Lors de la distribution de 
ces envois de secours, priorité sera donnée aux personnes 
qui, tels les enfants, les femmes enceintes ou en couches 
et les mères qui allaitent, doivent faire 1'objet, selon la IVe 
Convention ou le présent Protocole, d'un traitement de faveur 
ou d'une protection particulière. 

2 - Les Parties au conflit et chaque Haute Partie contrac-
tante autoriseront et faciliteront le passage rapide et sans 
encombre de tous les envois, des équipments et du personnel 
de secours fournis conformément aux prescriptions de la 
présent section, même si cette aide est destinée à la population 
civile de la Partie adverse. 

3 - Les Parties au conflit et chaque Haute Partie contrac-
tante autorisant le passage de secours, d'équipement et de 
personnel, conformément au paragraphe 2 : 

a) Disposeront du droit de prescrire les réglementations 
techniques, y compris les vérifications, auxqueltes 
un tel passage est subordonné; 

b) Pourront subordonner leur autorisation à la condi-
tion que la distribution de i'assistance soit effec-
tuée sous le contrôle sur place d"une Puissance 
protectrice; 

c) Ne détourneront en aucune manière les envois de 
secours de leur destination ni n'en retarderont 
l'acheminement, sauf dans des cas de nécessité 
urgente, dans 1'intérêt de la population civile 
concernée. 

4 - Les Parties au conflit assureront la protection des 
envois de secours et en faciliteront la distribution rapide. 

5 - Les Parties au conflit et chaque Haute Partie contractante 
intéressée encourageront et faciliteront une coordination 
internationale efficace des actions de secours mentionnées 
au paragraphe 1. 

Article 71 

Personnel partlcipant aux actions de secours 

1 -En cas de nécessité l'aide fournie dans une aetion de secours 
pourra comprendre du personnel de secours, notamment pour 
le transport et la distribution des envois de secours; Ia particí-
pation de ce personnel sera soumise à 1'agrément de la Partie 
sur le territoire de laquelle il exercera sa activité. 

2 - Ce personnel sera respecté et protégé. 
3 - Chaque Partie qui reçoit des envois de secours assistera, 

dans toute la mesure du possible, le persoffnel mentionné au 
paragraphe 1 dans l'accomplíssement de sa mission de secours. 
Les activités de ce personnel de secours ne peuvent être 
limitées et ses déplacements temporairement restreints qu'en 
cas de nécessité militaire impérieuse. 

4 - En aucune circonstance le personnel de secours ne devra 
outrepasser les limites de sa mission aux termes du présent 
Protocole. II doit en particulier tenir compte des exigences de 
sécurité de la Partie sur le territoire de laquelle il exerce ses 
fonctions. II peut être mis fin à la mission de tout membre du 
personnel de secours qui ne respecterait pas ces conditions, 

SECTION III 
Traitement des personnes au pouvoir d'une Partie au conflit 

CHAPITRE I 

Champ d'application et protection des personnes et des biens 

Article 72 

Champ d'application 

Les dispositions de la présente section complètent les normes 
relatives à la protection humanitaire des personnes civiles et des 
biens de caractère civil au pouvoir d'une Partie au conflit énoncées 
dans la IVe Convention, en particulier aux titres I et III, ainsi que 
les autres normes applicables du droit international qui régissent 
la protection des droits fondamentaux de 1'homme pendant un 
conflit armé de caractère international. 

Article 73 

Réfugiés et apatrides 

Les personnes qui, avant le début des hostilités, sont 
considérées comme apatrides ou réfugiés au sens des instruments 
internationaux pertinents acceptés par les Parties intéressées ou 
de la législation nationale de 1'État d'accueil ou de résidence, 
seront, en toutes circonstances et sans aucune distinction de 
caractère défavorable, des personnes protégées au sens des titres 
I et III de la IVe Convention. 

Article 74 

Regroupement des familles dispersées 
Les Hautres Parties contractantes et les Parties au conflit 

faciliteront dans toute la mesure du possible le regroupement des 
familles dispersées en raison de conflits armés et encourageront 
notamment 1'action des organisations humanitaires qui se 
consacrent à cette tâche conformément aux dispositions des 
Coventions et du présent Protocole et conformément à leurs régies 
de sécurité respectives. 

Article 75 

Garanties fondamentales 

1 - Dans Ia mesure oú elles sont affectées par une situation 
visée à 1'article premier du présent Protocole, les personnes qui 
sont au pouvoir d'une Partie au conflit et qui ne bénéflcient pas 
d'un traitement plus favorable en vertu des Conventions et du 
présent Protocole seront traitées avec humanité en toutes 
circonstances et bénéficieront au moins des protections prévues 
par le présent article sans aucune distinction de caractère 
défavorable fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la 
religion ou la croyance, les opinions politiques ou autres, 1'origine 
nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou une autre situa-
tion, ou tout autre critère analogue. Chacune des Parties respectera 
la personne, 1'honneur, les convictions et les pratiques religieuses 
de toutes ces personnes. 



2 - Sont et demeureront prohibés en tout temp en tout lieu 
les actes suivants, qu'ils soient commis des agents civils ou 
militaires : 

a) Les atteintes portées à la vie, à la santé et bien-être 
physique ou mental des personnes, notamment : 

Í) Le meurtre; 
ii) La torture sous toutes ses formes, qu'il soit 

physique ou mentale; 

iii) Les peines corporélles ; et 

iv) Les mutilations; 

b) Les atteintes à la dignité de la personne, notamment 
les traitements humiliants et dégradants, la prostitu-
tion forcée et toute forme de d'attentat à la pudeur ; 

c) La prise d'otage ; 
d) Les peines colectives ; et 
e) La menace de commettre l 'une quelconque des 

actes précités. 
3 - Toute personne arrêtée, détenue ou interner pour des 

actes en relation avec le conflit armé sera informée sans retard, 
dans une langue qu'elle comprendre des raisons pour les-
quelles ces mesures ont été prises. Sauf en cas d'arrestation ou 
de détention du chef d'une infraction pénale, cette personne 
será libérée dans le plus brefs délais possibles et, en tout cas, 
dès que le circonstances justifiant 1'arrestation, la détention 
ou 1'internement auront cessé d'exister. 

4 - Aucune condamnation ne sera prononcée ni aucune peine 
exécutée à 1'encontre d'une personne reconnue coupable d'un 
infraction pénale commise en relation avec le conflit armé si ce 
n'est en vertu d'une jugement préalable rendu par un tribunal 
impartial et régulièrement constitué, qui se conforme aux 
príncipes généralement reconnus d'une procédure judiciaire 
régulière comprenant les garanties suivants : 

a) La procédure disposera que tout prévenu doit être 
informé sans délai des détails de 1'infraction qui 
lui est imputée et assurera au prévenu avant et 
pendant son procès tous les droits et moyens 
nécessaires à sa défense ; 

b) Nul ne peut être puni pour une infraction si ou n'est 
sur la base d'une responsabilité pénale individuelle ; 

c) Nul ne sera accusé ou condamné pour des actions ou 
omissions qui ne constituaient pas un acte délictueux 
d'après le droit national ou international qui lui était 
applicable au moment ou elles ont été commises. De 
même, il ne sera infligé aucune peine plus forte que 
celle qui était applicable au moment ou 1'infraction a 
été commise. Si, postérieurement à cette infraction, 
la loi prévoit 1'application d'une peine plus Iégère, le 
délinquant doit en bénéficier ; 

d) Toute personne accusée d'une infraction estpré-
sumée innocente jusq'à ce que sa culpabilité ait 
été légalement établie; 

é) Toute personne accusée d'une infraction a le droit 
d'être jugée en sa présence ; 

f ) Nul ne peut être forcé de témoigner contre lui-même 
ou de s'avouer coupable ; 

g) Toute personne accusée d'une infraction a le droit 
d' interroger ou de faire interroger les témoins à charge 
et d'obtenir la comparation et 1'interrogatoire des 
témoins à décharge dans les mêmes conditions que 
les témoins à charge ; 

h) Aucune personne ne peut être porsuivie ou punie par 
la même Partia pour une infraction ayant déjà fait 
1'objet d'un jugement définitif d'acquittement ou 
de condamnation rendu conformément au même 
droit et à la même procédure judiciaire; 

i) Toute personne accusée d'une infraction a droit à ce que 
le jugement soit rendu publiquement; 

j) Toute personne condamnée sera informée, àu moment 
de sa condamnation, de ses droits de recours 
judiciaires et autres ainsi que des délais dans les-
quels ils doivent être exercés. 

5 - Les femmes privées de liberté pour des motifs en relation 
avec le conflit armé seront gardée dans dans des locause séparés 
ce ceux des hommes. Elles seront placées sous la surveillance 
immédiate de femmes. Toutefois, si des familles sont arrêtées, 
détenues ou internées, 1'unité de ces familles sera préservée autant 
que possible pour leur logement. 

6 - Les personnes arrêtées, détenues ou internées pour des 
motifs en relation avec le conflit armé bénéficieront des protec-
tions accordées par le présent article jusqu'à leur libération 
définitive, leur rapatriement ou leur établissement, même 
après la fin du conflit armé. 

7 - Pour que ne subsiste aucun doute en ce qui concerne la 
poursuite et le jugement des personnes accusées de crimes de 
guerre ou de crimes contre 1'humanité, les príncipes suivants 
seront appliqués: 

a) Les personnes qui sont accusées de tels crimes de-
vraient être déférées aux fins de poursuite et de 
jugement conformément aux régies du droit inter-
national applicable; et 

b) Toute personne qui ne bénéficie pas d'un traitement 
plus favorable en vertu des Conventions ou du 
présent Protocole se verra accorder le traitement 
prévu par le présent article, que les crimes dont elle 
est accusée constituent ou non des infractions 
graves aux Conventions ou áu présent Protocole. 

8 - Aucune disposition du présent article ne peut être inter-
prétée comme limitant ou portant atteinte à toute autre disposi-
tion plus favorable accordant, en vertu des régies du droit 
international applicable, une plus grande protection aux per-
sonnes couvertes par le paragraphe 1. 

CHAPITRE II 

Mesures en faveur des femmes et des enfants 

Article 76 

Protection des femmes 

1 - Les femmes doivent faire 1'objet d'un respect particulier 
et seront protégées, notamment contre le viol, la contrainte à la 
prostitution et toute autre forme d'attentat à la pudeur. 

2 - Les cas des femmes enceintes et des mères d'entants 
en bas âge dépendant d'elles qui sont arrêtées, détenues ou 
internées pour des raisons liées au conflit armé seront exa-
minés en priorité absolue. 

3 - Dans toute la mesure du possible, les Parties au conflits 
s'efforceront d'éviter que la peine de mort soit prononcée contre 
les femmes enceites ou les mères Penfants en bas âge dépendant 
d'elles pour une infraction commise en relation avec le conflit 
armé. Une condamnation à mort contre ces femmes pour une 
telle infraction ne sera pas exécutée. 



Article 77 

Protection des enfants 

1 - Les enfants doivent faire 1'objet d'un respect particulier 
et doivent être protégés contre toute forme d'attentat à la pudeur. 
Les Parties au conflit leur apporteront les soins et 1'aide dont 
ils ont besoin du fait de leur âge ou pour toute autre raison. 

2 - Les Parties au conflit prendront toutes les mesures pos-
sibles dans la pratique pour que les enfants de moins de quinze 
ans ne participent pas directement aux hostilités, notamment en 
s'abstenant de les recruter dans leurs forces armées. Lors-
qu'elles incorporem des personnes de plus de quinze 
ans mais de moins de dix-huit ans, les Parties au conflit 
s'efforceront de donner Ia priorité aux plus âgées. 

3 - Si, dans des cas exceptionnels et malgré les disposi-
tions du paragraphe 2, des enfants qui n'ont pas quinze ans 
révolus participem directement aux hostilités et tombent au 
pouvoir d'une Partie adverse, ils continueront à bénéficier 
de la protection spéciale accordée par le présent article, qu'ils 
soient ou non prisonniers de guerre. 

4 - S'ils sont arrêtés, détenus ou internés pour des raisons 
liées au conflit armé, les enfants seront gardés dans des locaux 
séparés de ceux des adultes, sauf dans le cas de familles logées 
en tant qu'unités familiales comme le prévoit le paragraphe 5 
de 1'article 75. 

5 - Une condamnation à mort pour une infraction liée au 
conflit armé ne sera pas exécutée contre les personnes qui 
n'avaient pas dix-huit ans au moment de 1'infraction. 

Article 78 
Évacuation des enfants 

1 - Aucune Partie au conflit ne doit procéder à 1'évacua-
tion, vers un pays étranger, d'enfants autres que ses propres 
ressortissants, à moins qu'il ne s'agisse d'une évacuation 
temporaire rendue nécessaire par des raisons impérieuses 
tenant à Ia santé ou à un traitement médical des enfants ou, 
sauf dans un territoire occupé, à leur sécurité. Lorsqu'on peut 
atteindre les parents ou les tuteurs, leur consentement écrit 
à cette évacuation est nécessaire. Si on ne peut pas les 
atteindre, 1'évacuation ne peut se faire qu'avec le consentement 
écrit des personnes à qui la loi ou la coutume attribue prin-
cipalement la garde des enfants. La Puissance protectrice 
contrôiera toute évacuation de cette nature, d'entente avec les 
Parties intéressées, c'est-à-dire la Partie qui procède à 1'éva-
cuation, la Partie qui reçoit les enfants et toute Partie dont les 
ressortissants sont évacués. Dans tous les cas, toutes les 
Parties au conflit prendront toutes les précaution possiblea 
dans la pratique pour éviter de compromettre l'évacuation. 

2 - Lorsqu'iI est procédé à une évacuation dans les con-
ditions du paragraphe 1,1'éducation de chaque enfant évacué, 
y compris son éducation religieuse et morale telle que la désirent 
ses parents, devra être assurée d'une façon aussi continue 
que pbssible. 

3 - Afin de faciliter le retour dans leur famille et dans leur 
pays des enfants évacués conformément aux dispositions 
du présent article, les autorités de la Partie qui a procédé 
à 1'évacuation et, lorsqu'il conviendra,' les autorités du pays 
d'accueil, établiront, pour chaque enfant, une fiche accom-
pagnée de photographies qu'elles feront parvenir à 1'Agence 
centrale de recherches du Comité international de la Croix-Rouge. 
Cette fiche portera, chaque fois que cela sera possible et ne 
risquera pas de porter préjudice à 1'enfant, les renseignements 
suivants: 

a) Le(s) nom(s) de 1'enfant; 
b) Le(s) prénom(s) de l'enfant; 

c) Le sexe de I'enfant; 
d) Le lieu et la date de naissance (ou, si cette date n'est pas 

connue, l'âge aporoximatif); 
e) Les nom et prénom du père; 
f ) Les nom et prénom de la mère et éventuellement son 

nom de jeune filie ; 
g) Les proches parents de l'enfant; 
h) La nationalité de 1'enfant; 
i) La langue maternelle de 1'enfant et toute autre langue 

qu'il parle; 
j) L'adresse de la famille de 1'enfant; 
k) Tout numéro d'identification donné à 1'enfant; 

l) L'état de santé de 1'enfant; 
m) Le groupe sanguin de 1'enfant; 
n) D'éventuels signes particuliers; 
o) La date et le lieu ou 1'enfant a été trouvé ; 
p) La date à laquelle et le lieu ou 1'enfant a quitté son pays ; 
q) Éventuellement la religion de 1'enfant; 
r) L'adresse actuelle de 1'enfant dans le pays d'aecueil; 
s) Si 1'enfant meurt avant son retour, la date, le lieu et les circonstances de sa mort et le lieu de sa sépulture. 

CHAPITRE III 

Journalistes 

Article 79 
Mesures de protection des journalistes 

1 - Les journalistes qui accomplissent des missions pro-
fessionnelles périlleuses dans des zones de conflit arme seront 
considérés comme des personnes civiles au sens de 1'article 50, 
'paragraphe 1. 

2 - Us seront protégés en tant que tels conformément aux 
Conventions et au présent Protocole, à ia condition de n'entre-
prendre aucune action qui porte atteinte à leur statut de personnes 
civiles et sans préjudicie du droit des correspondants de guerre 
aecrédités auprès des forces armées de bénéficier du statut 
prévu par 1'article 4, A. 4), de la IIIe Convention. 

3 - Ils pourront obtenir une carte d'identité conforme au 
modele joint à 1'annexe II au présent Protocole. Cette carte, qui 
sera délivrée par le gouvernement de 1'État dont ils sont les 
ressortissants, ou sur le territoire duquel ils résident ou dans 
lequel se trouve 1'agence ou 1'organe de presse qui les 
emploie, attestèra de la qualité de jo.urnaliste de son détenteur. 

TITRE V 

Exécution des Conventions et du présent Protocole 

SECTION I 
Dispositions générales 

Article 80 
Mesures d'exécution 

1 - Les Hautes Parties contractantes et les Parties au conflit 
prendront sans délai toutes les mesure nécessaires pour exécuter 
les obligations qui leur incombent en vertu des Conventions et 
du présent Protocole. 

2 - Les Hautes Parties contractantes et les Parties au conflit 
donneront des ordres et des instructions propres à assurer le 
respect des Conventions et du présent Protocole et en surveille-
ront 1'exécution. 



Article 81 

Activités de ia Croix-Rouge et d'autres organisations humanitaires 

1 - Les Parties au conflit accorderont au Comité interna-
tional de la Croix-Rouge toutes les facilités en leur pouvoir 
pour lui permettre d'assumer les tâches humanitaires qui 
lui sont attribuées par les Conventions et le présent Protocole 
afin d'assurer protection et assistance aux victimes des 
conflits ; le Comité international de la Croix-Rouge pourra 
également exercer toutes autres activités humanitaires 
en faveur de ees victimes, avec le consentement des Parties 
au conflit. 

2 - Les Parties au conflit accorderont à leurs organisations 
respectives de la Croix-Rouge (Croissant-Rouge, Lion-et-Soleil-
Rouge) les fcilités nécessaires à 1'exercice de leurs activités 
humanitaires en faveur des victimes du conflit, conformément 
aux dispositions des Conventions et du présent Protocole et aux 
principes fondamentaux de la Croix-Rouge fôrmulés par les 
Conférences internationales de la Cjoix-Rouge. 

3 - Les Hautes Parties contractantes et les Parties au conflit 
faciliteront, dans toute le mesure du possible, l'aide que des or-
ganisations de la Croix-Rouge (Croissant-Rouge, Lion-et-Soleil-
Rouge) et la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge apporteront 
aux victimes des conflits conformément aux dispositions des 
Conventions et du présent Protocole et aux principes 
fondamentaux de la Croix-Rouge formules par les Conférences 
internationales de la Croix-Rouge. 

4 - Les Hautes Parties contractantes et les Parties au 
conflit accorderont, autant que possible, des facilités sem-
blables à celles qui sont mentionnées dans les paragraphes 2 
et 3 aux autres organisations humanitaires visées par les 
Conventions et le présent Protocole, qui sont dument auto-
risées pour les Parties au conflit interesses et qui exercent 
leurs activités humanitaires conformément aux dispositions 
des Conventions et du présent Protocole. 

Article 82 

Conseillers juridiques dans les forces armées 

Les Hautes Parties contractantes en tout temps, et les 
Parties au conflit en période de conflit armé, veilleront à ce 
que des conseillers juridiques soient disponibles, lorsqu'il 
y aura lieu, pour conseiller les commandants militaires à 
1'échelon approprié, quant à l'application des Conventions 
et du présent Protocole et quant à 1'enseignement approprié 
à dispenser aux forces armées à ce sujet. 

Article 83 

Diffusion 

1 - Les Hautes Parties contractantes s'engagent à diffuser 
le plus largement possible, en temps de paix comme en période 
de conflit armé, les Conventions et le présent Protocole dans 
leurs pays respectifs et notamment à en incorporer 1'étude 
dans leurs pays respectifs et notamment à en incorporer 
l'étude dans les programmes d'instruetion militaire et à en 
encourager 1'étude par la population civile, de telle manière 
que ces instruments soient connus des forces armées et de la 
population civile. 

2 - Les autorités militaires ou civiles qui, en période de conflit 
armé, assumeraient des responsabilités dans 1'application des 
Conventions et du présent Protocole devront avoir une pleine 
connaissance du texte de ces instruments. 

Article 84 

Lois d'application 

Les Hautes Parties contractantes se communiqueront aussi 
rapidementque possible par rentremisedu dépositaire et, le cas 
échéant, par 1'entremise des Puissances protectrices, leurs 
traductions officielles du présent Protocole, ainsi que les lois 
et règlements que'elles pourront être amenées à adopter pour 
en. assurer 1'application. 

SECTION Il 

Répression des infractions aux Conventions 
ou au présent Protocole 

Article 85 

Répression des infractions au présent Protocole 

1 - Les dispositions des Conventions relatives à la répression 
des infractions et des infractions graves, complétées par la 
présente section, s'appliquent à Ia répression des infractions 
et des infractions graves au présent Protocole. 

2 - Les actes qualifiés d'infractions graves dans les Con-
ventions constituent des infractions graves au présent Pro-
tocole s'ils sont commis contre des personnes au pouvoir 
d'une Partie adverse protégées par les articles 44, 45 et 73 du 
présent Protocole, ou contres des blessés, des malades ou des 
naufragés de la Partie adverse protéges par le présent Protocole, 
ou contre des blessés, des malades ou des naufragés de la Partie 
adverse protégés par le présent Protocole, ou contre le personnel 
sanitaire ou religieux, des unités sanitaires ou de moyens de 
transport sanitaire qui sont sous le controle de la Partie adverse 
et protéges par le présent Protocole. 

3 - Outre les infractions graves définies à 1'article 11, les 
actes suivants, lorsqu'iIs sont commis intentionnellement, en 
violation des dispositions pertinentes du présent Protocole, 
et qu'ils entraínent la mort ou causent des atteintes graves à 
l'intégrité physique ou à la santé, sont considérés comme des 
infractions graves au présent Protocole : 

a) Soumettre la population civile ou des personnes 
civiles à une attaque ; 

b) Lancer une attaque sans discrimination atteignat la 
population civile ou des biens de caractère civil, 
en sachant que cette attaque causera des pertes 
en vies humaines, des blessures aux personnes 
civiles ou des dommages aux biens de caractère 
civil, qui sont excessifs au sens de 1'article 57, 
paragraphe 2, alinéa a), iii); 

c) Lancer une attaque contre des ouvrages ou installa-
tions contenant des forces dangereuses, en sachant 
que cette attaque causera dés pertes en vies humai-
nes, des blessures aux personnes civiles ou des dom-
mages aux bíens de caractère civil, qui sont excessifs 
au sens de 1'article 57, paragraphe 2, alinéa a), iii); 

d) Soumettre à une attaque des localiíés non défendues 
et des zones démilitarisées ; 

e) Soumettre une personne à une attaque en la sachant 
hors de combat; 

f ) U t i l i s e r p e r f i d e m e n t , e n v io la t ion d e 1'article 3 7 , l e 
signe distinctif de la croix rouge, du croíssant 
rouge ou du líon-et-soleil rouge ou d'autres 
signes protecteurs reconnus par les Conventions 
ou par le présent Protocole. 



4 - Outre les infractions graves définies aux paragra-
phes précédents et dans les Conventions, les actes suivants sont 
considérés comme des infractions graves au Protocole lorsqu'ils 
sont commis- intentionnellement et en violation des Conven-
tions ou du présent Protocole : 

a) Le transfert par la Puissance occupante d'une Partie 
de sa population civile dans le territoire qu'elle 
occupé, ou la déportation ou te transfert à 1'inté-
rieur ou hors du territoire occupé de la totalité ou 
d'une partie de la population de ce territoire, 
en vioplation de 1'article 49 de la IV" Convention ; 

b) Tout retard injustifié dans le rapatriement des pri-
sonniers de guerre ou des civiles ; 

c) Les pratiques de l'apartheid et les autres pratiques, 
inhumaines et degradantes, fondées sur la discrimi-
nation raciale, qui donnent lieu à des outrages à la 
dignité personnelle; 

d) Le fait de diriger des attaques contre les monuments 
historiques, les ceuvres d'art ou les lieux de culte 
clairement reconnus qui constituent le patrimoine 
culturel ou spirituel des peuples et auxquels une 
protection spéciale a été accordée en vertu d'un ar-
rangement particulier, par exemple dans le cadre 
d'une organisation internationale compétente, 
provoquant ainsi leur destruction sur une grande 
éehelle, alors qu'il n'existe aucune preuve de viola-
tion par la Partie adverse de 1'article 53, alinéa b), 
et que les monuments historiques, ceuvres d'art 
et lieux de culte en question ne sont pas situés 
à proximité immédiate d'objectifs militaires; 

e) Le fait de priver une personne protégée par les 
Conventions ou visée au paragraphe 2 du présent 
article de son droit d'être jugée régulièrement 
et impartialement. 

5 - Sous réserve de 1'application des Conventions et du 
présent Protocole, les infractions graves à ces instruments 
sont considérées comme des crimes de guerre. 

Article 86 

Omissions 

1 - Les Hautes Parties contractantes et les Parties au 
conflit doivent réprimer les infractions graves et prendre les 
mesures nécessaires pour faire cesser toute les autres infrac-
tions aux Conventions ou au présent Protocole qui résultent 
d'une omission contraire à un devoir d'agir. 

2 - Le fait qu'une infraction aux Conventions ou au présent 
Protocole a été commise par un subordonné n'exonère pas ses 
supérieurs de leur responsabilité pénale ou disciplinaire, selon 
le cas, s'ils savaient ou possédaient des informations leur 
permettant de conclure, dans les circonstances du moment, que 
ce subordonné commettait ou allait commettre une telle infrac-
tion, et s'ils n'ont pas pris toutes les mesures pratiquement 
possibles en leur pouvoir pour empêcher ou réprimer cette 
infraction. 

Article 87 

Devoirs des commandants 

1 - Les Hautes Parties contractantes et les Parties au conflit 
doivent charger les commandants militaires, en ce qui concerne 
les membres des forces armées placés sous leur commande-
ment et les autres personnes sous leur autorité, d'empêcher que 
soient commises des infractions aux Conventions et au.présent 
Protocole et, au besoin, de les réprimer et de les dénoncer aux 
autorités compétentes. 

2 - En vue d'empêcher que des infractions soient commises 
et de les réprimer, les Hautes Parties contractantes et les Parties 
au conflit doivent exiger que les commandants, selon leur niveau 
de responsabilité, s'assurent que les membres des forces armées 
placés sous leur commandement connaissent leurs obligations 
aux termes des Conventions et du présent Protocole. 

3 - Les Hautes Parties contractantes et les Parties au conflit 
doivent exiger de tout commandant qui a appris que des subor-
donnés ou d'autres personnes sous son autorité vont commettre 
ou ont commis une infraction aux Conventions ou au présent 
Protocole qu'il mette en oeuvre les mesures qui sont néces-
saires pour empêcher de telles violations des Conventions 
ou du présent Protocole et, lorsqu'il conviendra, prenne l'ini-
tiative d'une action disciplinaire ou pénale à 1'encontre des. 
auteurs des violations. 

Article 88 

Entraide judiciaire en matière pénale 

1 - Les Hautes Parties contractantes s'accorderont l'en-
traide judicaire la plus large possible dans toute procédure 
relative aux infractions graves aux Conventions ou au présent 
Protocole. 

2 - Sous réserve des droits et des obligations établis par 
les Conventions et par 1'article 85, paragraphe 1, du présent Pro-
tocole, et lorsque les circonstances le permettent, les Hautes 
Parties contractantes coopéreront en matière d'extradition. 
Elles prendront dument en considération la demande de 1 'État 
sur le territoire duquel 1'infraction alléguée s'est produite. 

3 - Dans tous les cas, la loi applicable est celle de la Haute 
Partie contractante requise. Toutefois, les dispositions des 
paragraphes précédents n'affectent pas les obligations découlant 
des dispositions de toute autre traité de caractère bilateral ou 
multilatéral qui régit ou régira en tout ou en partie le domaine de 
1'entraide judiciaire en matière pénale. 

Article 89 

Coopération 

Dans les cas de violations graves des Conventions ou du pré-
sent Protocole, les Hautes Parties contractantes s'engagent 
à agir, tant conjointement que séparément, en coopération 
avec 1'Organisation des Nations Uniers et conformément à la 
Charte des Nations Unies. 

Article 90 

Commission internationale d'étabUssement des faits 

1 - a) II sera constitué une Commission inernational 
d'établissement des faits, dénommée ci-après « l a Commis-
s ion» , composée de quinze membres de haute moralité et d'une 
impartialité reconnue. 

b) Quand vingt Hautes Parties contractantes au moins seront 
convenues d'accepter la compétence de la Commission 
conformément au paragraphe 2, et ultérieurement à des intervalles 
de cinq ans, le dépositaire convoquera une réunion des 
représentants de ces Hautes Parties contractantes, en vue d'élire 
les membres de la Commission. À cette réunion, les membres de 
la Commission seront élus au scrutin secret sur une liste de 
personnes pour 1'établissement de laquelle chacune de ces Hautes 
Parties contractantes pourra proposer un nom. 

c) Les membres de la Commission serviront à tritre personnel 
et exerceront leur mandat jusqu'à 1'élection des nouveaux 
membres à la réunion suivant. 



cl) Lors de 1'élection, les Hautes Parties contractantes 
s'assureront que chacune des personnes à élire à la Commission 
possède les qualifications requises et veilleront a ce qu'une 
representantion geographique equitable soit assuré dans 

1'ensemble de la Commission. 

e) Dans le cas ou un siège deviendrait vacant, la Commis-
sion y pourvoira en tenant dúment compte des dispositions 
des alinéas précédents. 

f ) Le dépositaire mettra à la disposition de la Commission 
les services administratifs nécessaires à 1'accomplissement 
des ses fonctions. 

2 - a) Les Hautes Parties contractantes peuvent au moment 
de la signature, de la ratification ou de 1'adhésion ou Protocole, 
ou ultérieurement à tout autre moment, déclarer reconnaítre 
de plein droit et sans accord spécial, à 1'égard de toute autre 
Haute Partie contractante qui accepte la même obligation, la 
compétence de la Commission pour enquêter sur les allégations 
d'une telle autre Partie, comme 1'y autorise le présent article. 

b) Les déclarations visées ci-dessus seront remises au 
dépositaire qui en communiquera des copies aux Hautes 
Parties contractantes. 

c) La Commission sera compétente pour: 
i) Enquêter sur tout fait prétendu être une infraction 

grave au sens des Conventions et du présent Pro-
tocole ou une autre violation grave des Conventions 
ou du présent Protocole ; 

ii) Faciliter, en prêtant ses bons offices, le retour à 
1'observation des dispositions des Conventions 

et du présent Protocole ; 
d) Dans d'autres situations, la Commission n'ouvrira une 

enquête à la demande d'une Partie au conflit qu'avec le 
consentement de 1'autre ou des autres Parties intéressées. 

e) Sous réserve des dispositions ci-dessus du présent para-
graphe, les dispositions des articles 52 de la Ire Convention, 
53 de la IIe Convention, 132 de la IIP Convention et 149 de la IVe 

Convention demeurent applicables à toute violation alléguée 
des Conventions et s'appliquent aussi à toute violation allé-
guée du présent Protocole. 

3 - a) A moins que les Parties intéressés n'en disposent 
autrement d'un commun ãccord, toutes les enquêtes seront 
effectuées par une Chambre composée de sept membres nom-
més comme suit: 

í) Cinq membres de la Commission, qui ne doivent 
être ressortissants d'aucune Partie au conflit, seront 
nommés par le Président de la Commission, sur la 
base d'une représentation équitable des régions 
géographiqus, après consultation des Parties 
au conflit; 

ii) Deux membres ad hoc, qui ne doivent être ressortis-
sants d'aucune Partie au conflit, seront nommés 
respectivement par chacune de celles-ci. 

b) Dès Ia réception d'une demande d'enquête, le Président de 
la Commission fixera un délai convenable pour la constitution 
d'une Chambre. Si 1'un au moins des deux membres ad hoc n'a 
pas été nommé dans le délai fixé, le Président procédera 
immédiatement à la nomination ou aux nominations néces-
saires pour compléter la composition de la Chambre. 

4 - a) La Chambre constituée conformément aux dispo-
sitions du paragraphe 3 en vue de procéder à une enquête 
invitera les Parties au conflit à 1'assister et à produire des preuves. 
Elle pourra aussi rechercher les autres preuves qu'elle jugera 
pertinentes et procéder à une enquête sur place. 

b) Tous les éléments de preuve seront communiqués aux 
Parties concernées qui auront le droit de présenter leurs 
observations à la Commission. 

c) Chaque Partie concernée aura le droit de discuter les 
preuves. 

5 - a) La Commission prêsentera aux Parties concernées 
un rapport sur les résultáts de 1'enquête de la Chambre avec les 
recommandations qu'elle jugerait appropriées. 

b) Si la Chambre n'est pas en mesure de rassembler des 
preuves qui suffisent à étayer des conclusions objectives et 
impartiales, la Commission fera connaitre les raisons de cette 
impossibilité. 

c) La Commission ne communiquera pas publiquement ses 
conclusions, à moins que toutes les Parties au conflit le lui 
aient demandé. 

6 - La Commission établira son règlement intérieur, y compris 
les régies concernant Ia présidence de Ia Commission et de la 
Chambre. Ce règlement prévoira que les fonctions du Président 
de la Commission seront exercées en tout temps et que, en cas 
d'enquête, elles seront exercées par une personne qui ne soit 
pas ressortissant d'une des Parties au conflit. 

7 - Les dépenses administratives de la Commission seront 
couvertes par des contributions des Hautes Parties contrac-
tantes qui auront fait Ia déclaration prévue au paragraphe 2 et par 
des contributions volontaires. La ou les Parties au conflit qui 
demandent une enquête avanceront les fonds nécessaires pour 
couvrir les dépenses occasionnées par une Chambre et seront 
remboursées pour couvrir les dépenses occasionnées par une 
Chambre et seront remboursées par la ou les Parties contre 
lesquelles les allégations sont portées à concurrence de cinquante 
pou cent des frais de la Chamnbre. Si des allégations contraíres 
sont présentées à la Chambre, chaque Partie avancera cinquante 
pour cent des fonds nécessaires. 

Article 91 

Responsabilité 

La Partie au conflit qui violerait les dispositions des Conven-
tions ou du présent Protocole sera tenue à indemnité, s'il y a lieu. 
Elle sera responsable de tous actes commis par les personnes 
faisant partie de ses forces armées. 

TITRE VI 

Dispositions finales 

Article 92 

Signature 

Le présent Protocole sera ouvert à la signature des Parties aux 
Conventions six mois après la signature de 1'Acte final et restera 
ouvert durant une période de douze mois. 

Article 93 
Ratification 

Le présent Protocole sera ratifié dès que possible. Les instru-
ments de ratification seront déposés auprès du Conseil fédéral 
suisse, dépositaire des Conventions. 

Article 94 
Adhésion 

Le présent Protocole sera ouvert à 1'adhésion de toute Partie 
aux Conventions non signataire du présent Protocole. Les 
insruments d'adhésion seront déposés auprès du dépositaire. 



Article 95 
Entrée en vigueur 

1 - Le présent Protocole entrera en vigueur six mois après 
le dépôt de deux instruments de ratification ou d'adhésion. 

2 - Pour chacune des Parties aux Conventions qui le rati-
fiera ou y adhérera ultérieurement, le présent Protocole entrera 
en vigueur six mois après le dépôt par cette Partie de son 
instrument de ratification ou d'adhésion. 

Article 96 
Rapports conventionnels dès 1'entrée en vigueur du présent Protocole 

1 - Lorsque les Parties aux Conventions sont également 
Parties au présent Protocole, les Conventions s'appliquent 
telles qu'elles sont complétées par le présent Protocole. 

2 - Si 1'une des Parties au conflit n'est pas liée par le présent 
Protocole, les Parties au présent Protocole resteront néan-
moins liées par celui-ci dans leurs rapports réciproques. Elles 
seront liées en outre par le présent Protocole envers ladite 
Partie, si celle-ci en accepte et en applique les dispositions. 

3 - L'autorité représentant un peuple engagé contre une 
Haute Partie contractante dans un conflit armé du caractère 
mentionné à 1'article premier, paragraphe 4, peut s'engager à 
appliquer les Conventions et le présent Protocole relative-
mente à ce conflit en adressant une déclaration unilatérale au 
dépositaire. Après réception par le dépositaire, cette décla-
ration aura, en relation avec ce conflit, les effets suivants : 

a) Les Conventions et le présent Protocole prenent 
immédiatement effet pour ladite autorité en sa 
qualité de Partie au conflit; 

b) Ladite autorité exerce les mêmes droits et s'acquitte 
des mêmes obigations qu'une Haute Partie contrac-
tante aux Conventions et au présent Protocole; et 

c) Les Conventions et le présent Protocole lient d'une 
manière égale toutes les Parties auconflit. 

Article 97 
Amendement 

1 - Toute Haute Partie contractante pourrá proposer des 
amendements au présent Protocole. Le texte de tout projet 
d'amendement sera communiqué au dépositaire qui, après 
consultation de l'ensemble des Hautes Parties contractantes 
et du Comité international de la Croix-Rouge, décidera s'il 
convient de convoquer une conférence pour examiner le ou 
les amendements proposés, 

2 - Le dépositaire invitera à cette conférence les Hautes 
Parties contractantes ainsi que les Parties aux Conventions, 
signataires ou non du présent Protocole. 

Article 98 

1 - Quatre ans au plus tard après 1'entréeen vigueur du 
présent Protocole et, ultérieurement, à des intervalles d'au moins 
quatre ans, le Comité international de la Croix-Rouge con-
sultera les Hautes Parties contractantes au sujet de 1'annexe I 
au présent Protocole et, s'il le juge nécessaire, pourra proposer 
une réunion d'experts techniques en vue de revoir 1'annexe I 
et de proposer les amendements qui paraitraient souhaitables. 
À moins que, dans les six mois suivants la communication aux 
Hautes Parties contractantes d'une proposition relative à une 
telle réunion, le tiers de ces Parties s'y oppose, le Comité inter-
national de la Croix-Rouge convoquera cette réunion, à laquelle 

il invitera également les observateurs des organisations 
internationales concernées.Une telle réunion sera également 
convoquée par le Comité international de la Croix-Rouge, 
en tout temps, à la demande du tiers des Hautes Parties 
contractantes. 

2 - Le dépositaire convoquera une conférence des Hautes 
Parties contractantes et des Parties aux Conventions pour 
examiner les amendements proposés par la réunion d'experts 
techniques si, à la suite de ladite réunion, le Comité interna-
tional de la Croix-Rouge ou le tiers des Hautes Parties con-
tractantes le demande. 

3 - Les amendements à 1'annexe I pourront être adoptés 
par ladite conférence à la majorité des deux tiers des Hautes 
Parties contractantes présentes et votantes. 

4 - Le dépositaire communiquera aux Hautes Parties 
contractantes et aux Parties aux Conventions tout amen-
dement ainsi adopté. L'amendement sera considéré comme 
accepté à 1'expiration d'une période d'un an à compter 
de la commu-nication sauf si, au cours de cette période, une 
déclaration de non-acceptation de l'amendement est com-
muniquée au déposi-taire par le tiers au moins des Hautes 
Parties contractantes. 

5 - Un amendement considéré comme ayant été accepté 
conformément au paragraphe 4 entrera en vigueur trois mois 
après la date d'acceptation pour toutes les Hautes Parties 
contractantes, à 1'exceptlon de celles qui auront fait une 
déclaration de non-acceptation conformément à ce même 
paragraphe. Toute Partie qui fait une telle déclarations peut 
à tout moment la retirer, auquel cas 1'amendement, entrera en 
vigueur pour cette Partie trois mois après le retrait. 

6 - Le dépositaire fera connaítre aux Hautes Parties con-
tractantes et aux Parties aux Conventions 1'entrée en vigueur 
de tout amendement les Parties liées par cet amendement, 
la date de son entrée en vigueur pòur chacune des Parties, 
les déclaration de non-acceptation faites conformément 
au paragraphe 4 et les retraits de telles déclarations. 

Article 99 
Dénonciation 

1 - Au cas ou une Haute Partie contractante dénoncerait 
le présent Protocole, la dénonciation ne produira ses effets 
qu'une année après réception de 1'instrument de dénon-
ciation. Si toutefois, à l'expiration de cette année, la Partie 
dénonçante se trouve dans une situation visée par 1'article 
premier, 1'effet de la dénonciation demeurera suspendu 
jusqu'à la fin du conflit armé ou de 1'occupation et, en 
tout cas, aussi longtemps que les opérations de libération 
définitive, de repatriement ou d'éta-blissement des personnes 
protégées par les Conventions ou par le présent Protocole ne 
seront pas terminées. 

2 - La dénonciation sera notifiée par écrit au dépositaire 
qui informera toutes les Hautes Parties contractantes de cette 
notification. 

3 - La dénonciation n'aura d'effet qu'à Pégard de la Partie 
dénonçante. 

4 - Aucune dénonciation nofifiée aux termes du para-
graphe 1 n'aura d'effet sur les obligations déjà contractées 
du fait du conflit armé au titre du présent Protocole par la Partie 
dénonçante pour tout acte commis avant que ladite dénon-
ciation devienne effective. 



Article 100 
Notifications 

Le dépositaire informera les Hautes Parties contractantes 
ainsi que les Parties aux Conventions, qu'elles soient signa-
taires ou non du présent Protocole : 

a) Des signatures apposées au présent Protocole et des 
instruments de ratification et d'adhésion déposés 
conformément aux articles 93 et 94 ; 

b) De la date à laquelle le présent Protocole entrera en 
vigueur conformément à 1'article 95 ; 

c) Des communications et déclarations reçus conformé-
ment aux articles 84,90 et 97 ; 

d) Des déclarations reçues conformément à 1'article 96, 
paragraphe 3, qui seront communiquées par les 
voies les plus rapides ; 

e) Des dénonciations notif iées conformément à 
1'article 99. 

Article 101 
Enregistrement 

1 - Après son entrée en vigueur, le présent Protocole sera 
transmis par le dépositaire au Secrétariat des Nations Unies 
aux fins d'enregistrement et de publication, conformément à 
1'article 102 de la Charte des Nations Unies. 

2 - Le dépositaire informera également le Secrétariat des 
Nations Unies de toutes les ratifications, adhésions et dénon-
ciations qu'il pourra recevoir au sujet du présent Protocole. 

Article 102 

Textes authentiques 

L'original du présent Protocole, dont les textes anglais, 
arabe, chinois, espagnol, français et russe sont également 
authentiques, sera déposé auprès du dépositaire qui fera 
parvenir des copies certifiées conformes à toutes les Parties 
aux Conventions. 

(Suivent les signatures.) 

ANNEXE I 

Règlement relatif à l'identification 

CHAPITRE I 

Cartes d'identité 

Article premier 

Carte d'identité du personnel sanitaire et religieux, civil 
et permanent 

1 - La carte d'identité du personnel sanitaire et religieux, 
civil et permanent, prévue à 1'article 18, paragrahe 3 du 
Protocole, devrait: 

a) Porter le signe distinctif et être de dimensions telles 
qu'elle puisse être mise dans la poche ; 

b) Être faite d'une matière aussi durable que possible ; 
c) Être rédigée dans la langue nationale ou offieielle 

(elle peut 1'être, en outre, dans d'autres langues); 
d) Indiquer le nom et la date de naissance du titulaire 

(ou, à défaut de cette date, son âge au moment de 
la délivrance de la carte) ainsi que son numéro 
d'immatriculation s'il en a un ; 

e) Indiquer en quelle qualité le titulaire a droit à la protec-
tion des Conventions et du Protocole ; 

f ) Porter la photographie du titulaire, ainsi que sa signa-
ture ou 1'empreinte de son pouce, ou les deux; 

g) Porter le timbre et la signature de 1'autorité com-
pétente; 

h) Indiquer la date d'émission et d'expiration de la carte. 

2 - La carte d'identité doit être uniforme sur tout le territoire 
de chaque Haute Partie contractante et, autant que possible, être 
du même type pour toutes les Parties au conflit. Les Parties au 
conflit peuvent s'inspirer du modèle en une seule langue de la 
figure 1. Au début des hostilités, les Parties au conflit doivent 
se communiquer un spécimen de la carte d'identité qu'elles 
utilisent si cette carte diffère du modèle de la figure 1. La carte 
d'identité estétablie, si possible, en deux exemplaires, dont l'un 
est conservé par l'autorité émettrice, qui devrait tenir un con-
trole des cartes qu'elles a délivrées. 

3 - En aucun cas, le personnel sanitaire et religieux, civil et 
permanent, ne peut être privé de cartes d'identité. En cas de perte 
d'une carte, le titulaire a le droit d'obtenir un duplicata. 

Article 2 
Carte d'identité du personnel sanitaire et religieux, 

civil et temporaire 

1 - La carte d'identité du personnel sanitaire et religieux, 
civil et temporaire, devrait, si possible, être analogue à celle 
qui est prévue à 1'article premier du présent Règlement. 
Les Parties au conflit peuvent s'inspirer du modèle de la 
figure 1. 

RECTO 

(espace prévu pour le nom du pays et de 1'autonté 
délivrant cette carte) 

CARTE D'IDENTITE 
Sanitaire . .. PERMANENT Pour le personnel .. . civil H Religieux TEMPORAIRE 

Nom 

Date de naissance (ou âge) 
N° d'immatriculation (éventuel) 
Le titulaire de la présent carte est protégé par les Conventions de 
Genève du 12 aout 1949 et par le Protocole additionnel aux Con-
ventions de Genève du 12 aout 1949 relatif à la protection des .vic-
times des conflits armés internationaux (Protocole I) en sa qualtté 
de 

Dated emission_ Carte n° 

Signature de 1'autorité 
Délivrant la carte. 

Date d'expiration. 



Taille. Yeux'_ Cheveux. 

Autres signes distínctifs ou informations:. 

PHOTOGRAPHIE DU TITULAIRE 

Timbre Signature ou empreint 
du pouce du titulaire 

ou les deux 

FIG. 1 

Modèle de carte d'identité 
(format: 74 mm X 105 mm) 

2 - Lorsque les circonstances empêchent de délivrer au 
personnel sanitaire et religieux, civil et temporaire des cartes 
d'identité analogues à celle qui est décrite à 1'article premier 
du présent Règlement, ce personnel peut recevoir un certifícat, 
signé par 1'autorité compétente, attestant que la personne à 
laquelle il est délivre a reçu une affectation en tant que per-
sonnel temporaire, et indiquant, si possible, la durée de cette 
affectation et le droit du titulaire au port du signe distinctif. 
Ce certifícat doit indiquer le nom et la date de naissance du 
titulaire (ou, à défaut de cette date, son âge au moment de la 
délivrance du certifícat), la fonction du titulaire ainsi que son 
numéro d'immatriculation s'il en a un. Il doit porter sa signa-
taire ou 1'empreinte de son pouce, ou les deux. 

CHAPITR E II 

La signe distinctif 

Article 3 

Forme et nature 

1 - Le signe distinctif (rouge sur fond blanc) doit être 
aussi grand que le justifient les circonstances. Les Hautes 
Parties contractantes peuvent s'inspirer pour la forme de 
la croix , du croissant ou du l ion-e t - so le i l , des m o d è l e s 
de la figure 2. 

2 - De nuit ou par visibilité réduite, le signe distinctif 
pourra être éclairé ou illuminé; il pourra également être fait 
de matériaux le rendant reconnaissable par des m o y e n s 
techniques de détection. 

FIG. 2 

Signes distínctifs en rouge sur fond blane 

Article 4 

Utilisation 

1 - Le signe distinctif est, dans la mesure du possible, 
apposé sur des drapeaux ou sur une surface plane visibles 
de toutes les directions possibles et d'aussi loin que possible. 

2 - Sous réserve des instructions de 1'autorité compétente, 
le personnel sanitaire et religieux s'acquittant de ses tâches 
sur le champ de bataille doit être équipé, dans la mesure 
du possible, de coiffures et de vêtements munis du s igne 
distinctif. 

CHAPITRE III Signaux distínctifs 

Article 5 

Utilisation facultative 

1 - Sous réserve des dispositions de Particle 6 du présent 
Règlement, les signaux définis dans le présent chapitre pour 
1'usage exclusif des unités et moyens de transport sanitaires 
ne doivent pas être utilisés à d'autres fins. L'emploi de tous 
les signaux visés au présent chapitre est facultatif. 

2 - Les aéronefs sanitaires temporaires qui, faute de temps 
ou en raison de leurs caractéristiques, ne peuvent pas être 
marquês du s igne dist inctif , peuvent utiliser les signaux 
distínctifs autorisés dans le présente chapitre. Toutefois la mé-
thode de signalisation la plus efficace d'un aéronef sanitaire 
en vue de son identification et de sa reconnaissance est l'em-
ploi d'un signal visuel, soit le signe distinctif, soit le signal 
lumineux . . . .ni à 1'article 6, soit les deux, complété par 
les autres signaux mentionnés aux articles 7 et 8 du présent 
Règlement. 

Article 6 

Signal lumineux 

1 - Le signal lumineux, consistant en un feu scintillant, 
est prévu à 1'usage des aéronefs sanitaires pour signaler 
leur identité. Aucun autre aéronef ne peut utiliser ce signal. La 
couler bleue recommandée s'obtient au moyen des coor-
données trichromatiques ci-après: 

Limite des verts y = 0,065+0,805 x 
Limite des blancs y = 0,400-x 
Limite des pourpres .... x = 0,133+0,600 y 



La fréquence recommandée des éclats lumineux bleus 
est de 60 à 100 éclats par minute 

2 - Les aéronefs sanitaires devraient être équipés des feux 
nécessaires pour rendre le signal lumineux visible 
toutes directions possibles. 

3 - En 1'absence d'accord spécial entre les Parties au 
conflit, réservant 1'usage des feux bleus scintillants à 1'identi-
fication des véhicules et des navires et embarcations sani-
taires, 1'emploi de ces signaux pour d'autres véhicules ou 
navires n'est pas interdit. 

Article 7 
Signal radio 

1 - Le signal radio consiste en un message radiotélépho-
nique ou radiotélégraphique, précédé d'un signal distinctif de 
priorité, qui doit être défini et approuvé par une Conférence 
administrative mondiale des radiocommunications de 
1'Union internationale des télécommunications. Ce signal est 
émis trois fois avant 1'indicatif d'appel du transport sanitaire 
en cause. Le message est émis en anglais à intervalles appro-
priés, sur une ou plusieurs fréquences spécifées comme il est 
prévu au paragraphe 3. Le signal de priorité est exclusive-
ment réservé aux unités et et moyens de transport sanitaires. 

2 - Le message radio, précédé du signal distinctif de 
priorité visé au paragraphe 1, contient les éléments suivants : 

a) Indicatif d'appel du moyen de transport sanitaire ; 
b) Position du moyen de transport sanitaire ; 
c) Nombre et type des moyens de transport sanitaire ; 

d) Itinéraire choisi; 
é) Durée en route et heure de départ et d'arrivée prévues, 

selon de cas ; 

f ) Autres informations telles que 1'altitude de vol, les 
fréquences radioélectriques veillées, les langages 
conventionnels, les modes et codes des systèmes 
de radar secondaires de surveillance. 

3 - Pour faciliter les communications visées aux paragra-
phes 1 et 2, ainsi que les communicat ions v isées aux 
articles 22, 23, 25, 26, 27, 28, 29, 30 et 31 du Protocole, les 
Hautes Parties contractantes, les Parties à un conflit ou 1'une 
des Parties à un conflit, agissant d'un commun accord ou 
isolément, peuvent définir, conformément au Tableau de 
répartition des bandes de fréquences figurant dans le Règle-
ment des radiocommunications, annexé à la Convention 
internationale des télécomunications et publier les fréquences 
nationales qu'elles choisissent pour ces communications. 
Ces fréquences doivent être notifiées à 1'Union interna-
tionale des télécommunications, conformément à la procédure 
approuvée par une Conférence administrative mondiale des 
radiocommunications. 

Article 8 
Identification par moyens électroniques 

1 - Le système de radar secondaire de surveillance (SSR), 
tel qu'il est spécifé à 1'Annexe 10 de la Convention de 
Chicago du 7 décembre 1944 relative à 1'Aviation civile inter-
nationale mise à jour périodiquement, peut être utilisé pour 
identifer et suivre le cheminement d'un aéronef sanitaire. Le 
mode et le code SSR à réserver à l'usage exclusif des aéronefs 
sanitaires doivent être défínis par les Hautes Parties contrac-
tantes, les Parties au conflit ou une des Parties au conflit, 
agissant d'un commun accord ou isolément, conformément 
à des procédures à recommander par 1'Organisation de l'Avia-
tion civile internationale. 

2 - Les Parties au conflit peuvent, par un accord spécial, 
adopter pour leur usage entre elles un système électronique 
analogue pour 1'identification des véhicles sanitaires et des 
navires et embarcations sanitaires. 

CHAPITRE IV 

Communications 

Article 9 

Radiocommunications 

Le signal de priorité par 1'article 7 du présent Règlement 
pourra précéder les radiocommunications appropriées des 
unités sanitaires et des moyens de transport sanitaire pour 
1'application des procédures mises en ceuvre conformément 
aux articles 2 2 , 2 3 , 2 5 , 2 6 , 2 7 , 28,29, 30 et 31 du Protocole. 

Article 10 

Utilisation des codes internationaux 

Les unités et moyens de transport sanitaires peuvent aussi 
utiliser les codes et signaux établis par 1'Union internationale 
des télécommunications, 1'Organisation de 1'Aviation civile 
internationale et 1'Organisation intergouvernementale con-
sultive de la navigation maritime. Ces codes et signaux sont 
alors utilisés conformément aux normes, pratiques et procé-
dures établies par ces Organisations. 

Article 11 

Autres moyens de communication 

Lorsqu'une radiocommunication bilatérale n'est pas possi-
ble, les signaux prévus par le Code international de signaux 
adopté par 1'Organisation intergouvernementale consultative 
de la navigation maritime, ou dans 1'Annexe pertinente de la 
Convention de Chicago du 7 décembre 1944 relative à 
l'Aviation civile internationale, mise 1 à jour périodique-
ment, peuvent être employés. 

Article 12 

Plans de vol 

Les accords et notifícations relatifs aux plans de vol visés 
à 1'article 29 du Protocole doivent, autant que possible, être 
formulés conformément aux procédures établies par 
1'Organisation de 1'Aviation civile internationale. 

Article 13 

Signaux et procédures pour 1'interception des aéronefs sanitaires 

Si un aéronef intercepter est employé pour identifier un 
aéronef sanitaire en vol, ou le sommer d'atterrir, en applica-
tion des articles 30 et 31 du Protocole, les procédures norm-
alisées d'intercaption visuelle et radio, prescrites à 1'An-
nexe 2 de la Convention de Chicago du 7 décembre 1944 
relative à 1'Aviation civile internationale, mise à jour périodi-
quement, devraient être utilisées par 1'aéronef intercepteur 
et 1'aéronef sanitaire. 

CHAPITRE V 
Protection civile 

Article 14 
Carte d'identité 

1 - La carte d'identité du personnel de la protection civile 
visé à 1'article 66, paragraphe 3, du Protocole, est régie par les 
dispositions pertinentes de 1'article premier du présente 
Règlement. 



RECTO 

(espace prévu pour le nom 
du puys et de 1'autonté 

déhvrant cette carte) 

CARTE D'IDENTITÉ 

du personnel de la protection civile 

Nom. 

Date de naissance (ou âge) _ 
N° d'immatriculation (éventuel) 
Le titulaire de la présent carte est protégé par les Conventions de 
Genève du 12 aoút 1949 et par le Protocole additionnei aux Con-
ventions de Genève du 12 aoút 1949 relatif à la protection des vic-
times des conflits armés internationaux (Protocole I) en sa qualité 
de 

Dated'emission_ . Carte n°_ 

Signature de 1'autorité 
Délivrant la carte. 

Date d'expiration. 

VERSO 

Taille. Yeux. Cheveux. 

Autres signes distinctifs ou informations:. 

PHOTOGRAPHIE DU TITULAIRE 

Timbre Signature ou empreint 
du pouce du titulaire 

ou les deux 

F1G. 3 
Modèle de carte d 'identité du personnel de la protection civile 

(format; 74mmX105mm) 

2 — La carte d'identifé du personnel de la protection 
civile pourra se conformer au modèle représenté à la 
figure 3. 

3 — Si le personnel de la protection civile est autorisé 
à porter des armes légères individuelles, les cartes d'iden-
tité devraient le mentionner. 

Article 15 
Signe distinctif international 

1 — Le signe distinctif international de la protection 
civile, prévu à 1'article 66, paragraphe 4, du Protocole, est 
un triangle équilatéral bleu sur fond orange. II est repré-
senté à la figure 4 ci-après: 

FIG. 3 
Triangle bleu sur fond orange 

2 - 1 1 est recommandé: 
a) Si le triangle bleu se trouve sur un drapeau, un brassard 

ou un dossard, que le drapeau, le brassard ou le 
dossard en constituen le fond orange ; 

b) Que 1'un des sommets du triangle soit tourné vers le 
haut, à la vertical; 

e) Qu'aucun des sommets du triangle ne touche le bord du 
fond orange, 

3 - Le signe distinctif international doit être aussi grand 
que le justifient les circonstances. Le signe doit, dans la 
mesure du possible, être apposé sur des drapeaux ou sur 
une surface plane visibles de toutes les directions pos-
sibles et d'aussi loin que possible. Sous réserve des instruc-
tions de 1'autorité compétente, le personnel de la protection 
civile doit être équipé, dans la mesure du possible, de coif-
fures et de vêtements munis du signe distinctif interna-
tional. De nuit, ou pra visibilité réduite, le signe peut être 
éclairé ou illuminé ; il pourra également être fait de maté-
riaux le rendant reconnaissable par des moyens techniques 
de détection. 

CHAPITRE VI 

Ouvrages et installations contenant 
des forces dangereuses 

Article 16 

Signe spécial international 

1 - Le signe spécial international pour les ouvrages et 
installations contenant des forces dangereuses, prévu au 
paragraphe 7 de 1'article 56 du Protocle, consiste en un 
groupe de trois cercles orange vif de même dimension 
disposés sur un même axe, la distance entre les cercles 
étant égale au rayon, conformément à la figure 5 ci-après. 

2 - Le signe doit être aussi grand qu ele justifient les 
circonstances. Le signe pourra, lorsqu'il est apposé sur une 
grande surface, être répété aussi souvent que le justifient 
les circonstances. Dans la mesure du possible, il doit être 
apposé sur des drapeaux ou sur des surfaces planes de 
façon à1 être rendu visible de toutes les directions pos-
sibles et d'aussi loin que possible. 

3 - Sur un drapeau, la distance entre les limites extérieures 
du signe et les côtés adjacents du drapeau sera égale au rayon 
des cercles. Le drapeau sera rectangulaire et le fond blanc. 



4 - De nuit ou par visibilité réduit, le signe pourra être 
éclaire ou illuminé ; il pourra également être fait de maté-
riaux le rendant reconnaissable par des moyens techniques 
de détection. 

FIG.5 
Signe spécial international pour les ouvreges 

et installations contenant des forces dangereuses 

ANNEXE II 

Carte d'identité de journaliste en mission pérlleuse 

Extérieur de la carte 

Intérieur de la carte 

PROTOCOLO ADICIONAL ÀS CONVENÇÕES DE GENEBRA DE 12 
DE AGOSTO DE 1949 RELATIVO À PROTEÇÃO DAS VÍTIMAS 
DOS CONFLITOS ARMADOS INTERNACIONAIS 

(PROTOCOLO I) 
Preâmbulo 

As Altas Partes Contratantes : 
Proclamando o seu ardente desejo de ver reinar a paz entre 

os povos; 
Lembrando que todo o Estado tem o dever, à luz da Carta 

das Nações Unidas, de se abster nas relações interna-
cionais de recorrer à ameaça ou ao emprego da força 
contra a soberania, integridade territorial ou indepen-
dência política de qualquer Estado, ou a qualquer 
outra forma incompatível com os objectivos das 
Nações Unidas; 

Julgando, no entanto, necessário reafirmar e desenvolver 
as disposições que protegem as vítimas dos conflitos 
armados e completar as medidas adequadas ao reforço 
da sua aplicação; 

Exprimindo a sua convicção de que nenhuma disposição 
do presente Protocolo ou das Convenções de Genebra 
de 12 de Agosto de 1949 poderá ser interpretada como 
legitimando ou autorizando qualquer acto de agressão 
ou emprego da força, incompatível com a Carta das 
Nações Unidas; 

Reafirmando, ainda, que as disposições das Convenções 
de Genebra de 12 de Agosto de 1949 e do presente 
Protocolo deverão ser plenamente aplicadas, em qual-
quer circunstância, a todas as pessoas protegidas por 
estes instrumentos, sem qualquer discriminação 
baseada na natureza ou origem do conflito armado 
ou nas causas defendidas pelas partes no conflito 
ou a elas atribuídas; 

acordam no seguinte: 

TÍTULO I 
Disposições gerais 

Artigo 1.° 
Princípios gerais e âmbitos de aplicação 

1 - As Altas Partes Contratantes comprometem-se a res-
peitar e a fazer respeitar o presente Protocolo em todas as 
circunstâncias. 

2 - Nos casos não previstos pelo presente Protocolo ou por 
outros acordos internacionais, as pessoas civis e os comba-
tentes ficarão sob a protecção e autoridade dos princípios 
do direito internacional, tal como resulta do costume esta-
belecido, dos princípios humanitários e das exigências da 
consciência pública. 

3 - O presente Protocolo, que completa as Convenções de 
Genebra de 12 de Agosto de 1949 para a protecção das víti-
mas de guerra, aplica-se nas situações previstas pelo artigo 2.° 
comum a estas Convenções. 

4 - Nas situações mencionadas no número precedente estão 
incluídos os conflitos armados em que os povos lutam contra 
a dominação colonial e a ocupação estrangeira e contra os 
regimes racistas no exercício do direito dos povos à autode-
terminação, consagrado na Carta das Nações Unidas e ha 
Declaração Relativa aos princípios dos Direitos Interna-
cionais respeitantes às Relações Amigáveis e à Cooperação 
entre os Estados nos termos da Carta das Nações Unidas. 



Artigo 2° 
Definiçoes 

Para os fins do presente Protocolo: 
a) As expressões «Convenção I», «Convenção II», 

«Convenção III» e «Convenção IV» designam, 
respectivamente: 

A Convenção de Genebra para Melhorar a Situa-
ção dos Feridos e dos Doentes das Forças 
Armadas em Campanha, de 12 de Agosto 
de 1949; 

A Convenção de Genebra para Melhorar a Situa-
ção dos Feridos, Doentes e Naufragados 
das Forças Armadas no Mar, de 12 de Agosto 
de 1949; 

A Convenção de Genebra Relativa ao Tratamento 
dos Prisioneiros de Guerra, de 12 de Agosto 
de 1949; 

A Convenção de Genebra Relativa à Protecção 
das Pessoas Civis em Tempo de Guerra, de 
12 de Agosto de 1949. 

A expressão «as Convenções» designa as quatro 
Convenções de Genebra, de 12 de Agosto de 
1949, para a protecção das vítimas de guerra; 

b) A expressão «regras do direito internacional, aplicável 
nos conflitos armados» designa as regras enuncia-
das nos acordos internacionais em que participam as 
Partes no conflito, assim como os princípios e regras 
do direito internacional, geralmente reconhecidos 
e aplicáveis aos conflitos armados; 

c) A expessão «Potência protectora» designa um Estado 
neutro ou outro Estado não Parte no conflito que, 
designado por uma Parte no conflito, e aceite pela 
Parte adversa, esteja disposto a exercer as funções 
confiadas à Potência protectora, nos termos das 
Convenções e do presente Protocolo; 

d) A expressão «substituto» designa uma organização 
que substitui a Potência protectora, nos termos 
do artigo 5.° 

Artigo 3.o 

Início e cessação da aplicação 

Sem prejuízo das disposições aplicáveis a todo o momento: 
a) As Convenções e o presente Protocolo aplicam-se 

desde o início de qualquer situação mencionada 
no artigo 1.° do presente Protocolo; 

b) A aplicação das Convenções e do presente Protocolo 
cessa, no território das Partes no conflito, no fim 
geral das operações militares e, no caso dos terri-
tórios ocupados, no fim da ocupação, salvo nos 
dois casos, para as categorias de pessoas cuja liber-
tação definitiva, repatriamento ou estabelecimento 
tenham lugar posteriormente. Estas pessoas conti-
nuam a beneficiar das disposições pertinentes das 
Convenções e do presente Protocolo até à sua liber-
tação definitiva, repatriamento ou estabelecimento. 

Artigo 4.o 

Estatuto jurídico das Partes no conflito 

A aplicação das Convenções e do presente Protocolo, assim 
como a conclusão dos acordos previstos por esses instru-
mentos, não terão efeito sobre o estatuto jurídico das Partes 
no conflito. Nem a ocupação de um território nem a aplicação 
das Convenções e do presente Protocolo afectarão o estatuto 
jurídico do território em questão. 

Artigo 5.o 

Designação das Potências protectoras e do seu substituto 

1 - É dever das Partes num conflito, desde o início desse 
conflito, assegurar o respeito e a execução das Convenções 
e do presente Protocolo pela aplicação do sistema das Potên-
cias protectoras, incluindo, nomeadamente, a designação e 
aceitação dessas Potências nos termos dos números seguintes. 
As Potências protectoras serão encarregadas de salvaguardar 
os interesses das Partes no conflito. 

2 - Desde o início de uma situação prevista pelo artigo 1.°, 
cada uma das Partes no conflito designará, sem demora, uma 
Potência protectora para os fins da aplicação das Conven-
ções e do presente Protocolo e autorizará, igualmente sem 
demora e para os mesmos fins, a actividade de uma Potência 
protectora que a Parte adversa tenha designado e que ela 
própria haja aceite como tal. 

3 - Se uma Potência protectora não for designada ou aceite 
desde o início de uma situação prevista pelo artigo 1.°, o 
Comité Internacional da Cruz Vermelha, sem prejuízo do 
direito de qualquer outra organização humanitária imparcial 
fazer o mesmo, oferecerá os seus bons ofícios às Partes no 
conflito com vista à designação sem demora de uma Potência 
protectora aprovada pelas Partes no conflito. Para este efeito, 
poderá, 'nomeadamente, pedir a cada Parte o envio de uma 
lista de pelo menos cinco Estados que essa Parte considere 
aceitáveis para agir em seu nome, na qualidade de Potência 
protectora face a uma Parte adversa, e pedir a cada uma das 
Partes adversas o envio de uma lista de pelo menos cinco 
Estados aceitáveis como Potência protectora da outra Parte; 
estas listas deverão ser comunicadas ao Comité nas duas 
semanas que se seguem à recepção do pedido; aquele com-
pará-las-á e solicitará o acordo de todos os Estados cujos 
nomes figurem nessas duas listas. 

4 - Se, apesar do que precede, não houver Potência pro-
tectora, as Partes no conflito deverão aceitar, sem demora, 
a oferta que poderá fazer o Comité Internacional da Cruz 
Vermelha ou qualquer outra organização dando todas as 
garantias de imparcialidade e eficácia, depois das devidas 
consultas com as citadas Partes e tendo em conta os resul-
tados dessas consultas, para agir na qualidade de substituto. 
O exercício das funções por um tal substituto fica subor-
dinado ao consentimento das Partes no conflito; as Partes 
no conflito farão tudo para facilitar a tarefa do substituto 
no cumprimento da sua missão em conformidade com as 
Convenções e o presente Protocolo, 

5 - Nos termos do artigo 4.°, a designação e a aceitação de 
Potência protectora, para os fins da aplicação das Convenções 
e do presente Protocolo, não terão efeito sobre o estatuto 
jurídico das Partes no conflito nem sobre o de qualquer terri-
tório, incluindo um território ocupado. 

6 - A manutenção das relações diplomáticas entre as Partes 
no conflito ou o facto de se confiar um terceiro Estado a pro-
tecção dos interesses de uma Parte e os dos seus nacionais, 
à luz das regras do direito internacional relativas às relações 
diplomáticas, não impede a designação de Potências protec-
toras para os fins da aplicação das Convenções e do presente 
Protocolo. 

7 - Sempre que se fizer menção, daqui em diante no pre-
sente Protocolo, à Potência protectora, essa menção designa 
igualmente o substituto. 



Artigo 6 ° 
Pessoal qualificado 

1 - Em tempo de paz, as Altas Partes Contratantes procura-
rão, com a ajuda das sociedades nacionais da Cruz Vermelha 
e Crescente Vermelho, formar pessoal qualificado com vista 
a facilitar a aplicação das Convenções e do presente Protocolo 
e especialmente a actividade das Potências protectoras. 

2 - O recrutamento e a formação desse pessoal são compe-
tência nacional. 

3 - O Comité Internacional da Cruz Vermelha manterá à 
disposição das Altas Partes Contratantes as listas de pessoas 
assim formadas que as Altas Partes Contratantes tenham esta-
belecido e lhe tenham comunicado para esse fim. 

4 - As condições em que este pessoal será utilizado fora 
do território nacional serão, em cada caso, objecto de acordos 
especiais entre as Partes interessadas. 

Artigo 7.° 
Reuniões 

O depositário do presente Protocolo convocará, a pedido 
de uma ou de várias Altas Partes Contratantes, e com a apro-
vação da maioria destas, uma reunião das Altas Partes 
Contratantes com vista a examinar os problemas gerais rela-
tivos à aplicação das Convenções e do Protocolo. 

TÍTULO II 

Feridos, doentes e náufragos 

SECÇÃO I 

Protecção geral 

Artigo 8.° 
Terminologia 

Para os fins do presente Protocolo: 
a) Os termos «feridos» e «doentes» designam as pessoas, 

militares ou civis, que, por motivo de um traumatismo, 
doença ou de outras incapacidades ou perturbações 
físicas ou mentais, tenham necessidade de cuidados 
médicos e se abstenham de qualquer acto de hostili-
dade. Estes termos designam também as parturien-
tes, os recém-nascidos e outras pessoas que possam 
ter necessidade de cuidados médicos imediatos, tais 
como os enfermos e as mulheres grávidas, e que sei 
abstenham de qualquer acto de hostilidade; 

b) O termo «náufrago» designa as pessoas, militares ou 
civis, que se encontrem numa situação perigosa no 
mar ou noutras águas, devido o infortúnio que os 
afecta ou afecta o navio ou aeronave que os transporta, 
e que se abstenham de qualquer acto de hostilidade. 
Essas pessoas, na condição de continuarem a abster-
se de qualquer acto de hostilidade, continuarão a ser 
consideradas como náufragos durante o seu salva-
mento até que tenham adquirido outro estatuto, em 
virtude das Convenções ou do presente Protocolo; 

c) A expressão «pessoal sanitário» designa as pessoas 
exclusivamente afectas por uma Parte no conflito 
aos fins sanitários enumerados na alínea e), à 
administração de unidades sanitárias ou ainda ao 
funcionamento ou à administração de meios de 
transporte sanitário. Estas afectações podem ser 
permanentes ou temporárias. 

A expressão engloba: 
i) O pessoal sanitário, militar ou civil, de uma 

Parte no conflito, incluindo o mencionado 
nas Convenções I e II, e o afecto aos orga-
nismos de protecção civil; 

ii) O pessoal sanitário das sociedades nacionais 
da Cruz Vermelha e Crescente Vermelho e 
outras sociedades nacionais de socorro 
voluntários devidamente reconhecidas e 
autorizadas por uma Parte no conflito; 

iii) O pessoal sanitário das unidades ou meios 
de transporte sanitário mencionados pelo 
artigo 9.°, n.° 2; 

d) A expressão «pessoal religioso» designa as pessoas, 
militares ou civis, tais como os capelães, exclusi-
vamente votados ao seu ministério e adistritos: 

i) As forças armadas de uma Parte no conflito; 
ii) As unidades sanitárias ou meios de transporte 

sanitário de uma Parte no conflito; 
iii) Às unidades sanitárias ou meios de transporte 

sanitário mencionados pelo artigo 9.°, n.° 2; 
iv) Aos organismos de protecção civil de uma 

Parte no conflito. 
A ligação do pessoal religioso a essas unidades pode ser 

permanente ou temporária e as disposições pertinentes pre-
vistas na alínea k) apliçam-se a esse pessoal; 

é) A expressão «unidades sanitárias» designa os estabe-
lecimentos^ outras formações, militares ou civis, 
organizadas com fins sanitários, tais como a procura, 
a evacuação, o transporte, o diagnóstico ou o trata-
mento — incluindo os primeiros socorros dos 
feridos, doentes e náufragos, bem como a prevenção 
de doenças. Inclui, ainda, entre outros, os hospitais 
e outras unidades similares, os centros de transfusão 
de sangue, os centros e institutos de medicina 
preventiva e os centros de abastecimento sanitário, 
assim como os depósitos de material sanitário e de 
produtos farmacêuticos destas unidades. As unid-
ades sanitárias podem ser fixas ou móveis, per-
manentes ou temporárias; 

f ) A expressão «transporte sanitário» designa o transporte 
por terra, água ou ar dos feridos, doentes e náufra-
gos, do pessoal sanitário e religioso e do material 
sanitário, protegidos pelas Convenções e pelo 
presente Protocolo; 

g) A expressão «meio de transporte sanitário» designa 
qualquer meio de transporte, militar ou civil, per-
manente ou temporário, afecto exclusivamente 
ao transporte sanitário e colocado sob a direcção 
de uma autoridade competente de uma Parte no 
conflito; 

h) A expressão «veículo sanitário» designa qualquer meio 
de transporte sanitário por terra; 

i) A expressão «navio e embarcação sanitários» designa 
qualquer modo de transporte sanitário por água; 

j) A expressão «aeronave sanitária» designa qualquer 
meio de transporte sanitário por ar; 

k) São «permanentes» o pessoal sanitário, as unidades 
sanitárias e os meios de transporte sanitário afecto 
exclusivamente a fins sanitários por tempo indeter-
minado. São «temporários» o pessoal sanitário, as 



unidades sanitárias e os meios de transporte sani-
tário utilizados exclusivamente para fins sanitários 
por períodos limitados durante toda a duração 
desses períodos. Salvo se forem diferentemente 
qualificadas, as expressões «pessoal sanitário», 
«unidade sanitária» e «meio de transporte sanitário» 
englobam pessoal, unidades ou meios de transporte 
que podem ser permanentes ou temporários; 

I) A expressão «sinal distintivo» designa o sinal distintivo 
da Cruz Vermelha e Crescente Vermelho, sobre 
fundo branco, quando utilizado para protecção das 
unidades e meios de transporte sanitário, do pessoal 
sanitário e religioso e do seu material; 

m) A expressão «sinalização distintiva» designa qualquer 
meio de sinalização destinado exclusivamente a 
permitir a identificação das unidades e meios de 
transporte sanitários, previsto no capítulo III do 
anexo I ao presente Protocolo. 

Artigo 9.° 
Âmbito de aplicação 

1 - O presente título, cujas disposições têm por fim melhorar 
a situação dos feridos, doentes e náufragos, aplica-se a todos 
os que forem afectados por qualquer situação prevista pelo 
artigo 1o, sem qualquer discriminação baseada na raça, cor, sexo, 
língua, religião ou crença, opiniões políticas ou Outras, origem 
nacional ou social, fortuna, nascimento, ou qualquer outra 
situação ou critério análogo. 

2 - As disposições pertinentes dos artigos 27.° e 32.° da 
Convenção I aplicam-se às unidades e meios de transporte 
sanitários permanentes (exceptuando-se os navios-hospitais, 
aos quais se aplica o artigo 25." da Convenção II), assim como 
ao seu pessoal, posto à disposição de, uma Parte no conflito 
para fins humanitários: 

a) Por um Estado neutro ou qualquer outro Estado não 
Parte nesse conflito; 

b) Por uma sociedade de socorro reconhecida e autorizada 
por esse Estado; 

c) Por uma organização internacional imparcial de ca-
rácter humanitário, 

Artigo 10.° 
Protecção e cuidados 

1 - Todos os feridos, doentes e náufragos, seja qual for a 
Parte a que pertençam, devem ser respeitados e protegidos. 

2 - Devem em todas as circunstâncias ser tratados com 
humanidade e receber, na medida do possível e sem demora, 
os cuidados médicos que o seu estado exigir. Não deverá 
ser feita entre eles qualquer distinção fundada em critérios 
que n3o sejam médicos. 

Artigo 11.° 
Protecção da pessoa 

1 - A saúde e a integridade física ou mental das pessoas 
em poder de Parte adversa, internadas, detidas ou de qualquer 
outra forma privadas de liberdade em virtude de uma situação 
mencionada pelo artigo 1.° não devem ser comprometidas 
por nenhum acto ou omissão injustificados. Em consequência, 
é proibido submeter as pessoas referidas no presente artigo 
a um acto médico que não seja motivado pelo seu estado de 
saúde e que não seja conforme às normas médicas geralmente 

reconhecidas e que a Parte responsável do acto aplicaria, 
em circunstâncias médicas análogas, aos próprios nacionais 
no gozo da sua liberdade. 

2 - É proibido em particular praticar nessas pessoas, mesmo 
com o seu consentimento: 

«) Mutilações físicas; 
b) Experiências médicas ou científicas; 
c) Extracção de tecidos ou órgãos para transplantações; 

Salvo se esses actos forem justificados pelas condições 
previstas no n.° 1. 

3 - Não pode haver excepção à proibição referidia no n.° 2, 
alínea c), salvo se se tratar de doações de sangue para trans-
fusões ou de pele destinada a enxertos, na condição de estas 
doações serem voluntárias, não resultarem de medidas de 
coacção ou persuasão e serem destinadas a fins terapêuticos, 
em condições compatíveis com as normas médicas geral-
mente reconhecidas e com os controlos efectuados no 
interesse tanto do doador como do receptor. 

4 - Qualquer acto ou omissão voluntária que ponha grave-
mente em perigo a saúde ou integridade física ou mental 
de uma pessoa em poder de uma Parte, que não aquela da qual 
depende, e que infrinja uma das proibições enunciadas 
pelos n,os 1 e 2, ou não respeite as condições prescritas pelo 
n.° 3, constitui infracção grave ao presente Protocolo. 

5 - As pessoas definidas no n.° 1 têm o direito de recusar 
qualquer intervenção cirúrgica. Em caso de recusa, o pessoal 
sanitário deve procurar obter uma declaração escrita para esse 
efeito, assinada ou reconhecida pelo paciente. 

6 - Todas as Partes no conflito devem manter um registo 
médico das doações de sangue para transfusões, ou de pele 
para exertos, pelas pessoas mencionadas no n.° 1 se essas 
doações forem efectuadas sob a responsabilidade dessa 
Parte. Além disso, todas as Partes no conflito devem procurar 
manter um registo de todos os actos médicos levados a cabo 
em relação às pessoas internadas, detidas ou de qualquer 
outra forma privadas de liberdade em virtude de uma situação 
prevista pelo artigo 1.°. Esses registos devem estar sempre 
à disposição da Potência protectora para fins de inspecção. 

Artigo 12,° 
Protecção das unidades sanitárias 

1 - As unidades sanitárias devem ser sempre respeitadas e 
protegidas e não devem ser objecto de ataques, 

2 - O n.° 1 aplica-se às unidades sanitárias civis desde que 
preencham uma das condições seguintes: 

a) Pertencer a uma das Partes no conflito; 
b) Serem reconhecidas e autorizadas pela autoridade 

competente de uma das Partes no conflito; 
c) Estarem autorizadas nos termos dos artigos 9 b), 

n,° 2, do presente Protocolo, ou 27.° da Convenção I. 
3 - As Partes no conflito são convidadas a comunicar mutua-

mente a localização das suas unidades sanitárias fixas. A 
ausência de tal notificação não dispensa qualquer das Partes 
da observância das disposições do n,° 1. 

4 - As unidades sanitárias não deverão em qualquer circuns-
tância ser utilizadas para tentar colocar objectivos militares 
ao abrigo de ataques. Sempre que possível, as Partes no 
conflito procurarão situar as unidades sanitárias de maneira 
que os ataques contra objectivos militares não ponham 
aquelas em perigo. 



Artigo 13° 
Cessação da protecção das unidades sanitárias civis 

1 - A protecção devida às unidades sanitárias civis apenas 
poderá cessar se aquelas forem utilizadas para cometer, fora 
do seu objectivo humanitário, actos nocivos ao inimigo. No 
entanto, a protecção cessará somente quando uma notifi-
cação, fixando, sempre que a tal houver lugar, um prazo 
razoável, ficar sem efeito. 

2 - Não deverão ser considerados actos nocivos ao inimigo 
a) O facto de o pessoal da unidade estar munido de armas 

ligeiras individuais para sua própria defesa ou para 
a dos feridos e doentes a seu cargo; 

b) O facto de a unidade estar guardada pôr um piquete, 
sentinelas ou uma escolta; 

c) O facto de na unidade se encontrarem armas portáteis 
e munições, retiradas aos feridos e doentes e ainda 
não devolvidas ao serviço competente; 

d) O facto de membros das forças armadas ou outros 
combatentes se encontrarem nessas unidades por 
razões de ordem médica. 

Artigo 14.° 
Limitação à requisição das unidades sanitárias civis 

1 - A Potência ocupante tem o dever de assegurar as neces-
sidades médicas da população civil continuem a ser satisfeitas 
nos territórios ocupados. 

2 - Em consequência, a Potência ocupante não pode requi-
sitar as unidades sanitárias civis, o seu equipamento, material 
ou pessoal, enquanto tais meios forem necessários para satis-
fazer as necessidades médicas da população civil e para asse-
gurar a continuidade dos cuidados aos feridos e doentes já 
em tratamento. 

3 - A Potência ocupante pode requisitar os meios acima 
mencionados na condição de continuar a observar a regra geral 
estabelecida no n.° 2 e sob reserva das seguintes condições 
particulares: 

a) Serem os meios necessários para assegurar um tratamento 
médico imediato e adequado aos feridos e doentes 
das forças armadas da Potência ocupante ou aos 
prisioneiros de guerra; 

b) A requisição não exceder o período em que essa 
necessidade exista; e 

c) Serem tomadas disposições imedidatas para que as 
necessidades médicas da população civil, assim como 
as dos feridos e doentes em tratamento afectados 
pela requisição continuem a ser satisfeitas. 

Artigo 15.° 

Protecção do pessoal sanitário e religioso civil 

1 - O pessoal sanitário civil será respeitado e protegido. 
2 - Em caso de necessidade, toda a assistência possível deve 

ser dada ao pessoal sanitário civil numa zona em que os ser-
viços sanitários civis estejam desorgnizados devido a combates. 

3 - A Potência ocupante dará toda a assistência ao pessoal 
sanitário civil nos territórios ocupados para lhe permitir cum-
prir da melhor forma a sua missão humanitária, A Potência 
ocupante não pode exigir deste pessoal que essa missão se 
cumpra com prioridade em benefício de quem quer que seja, 
salvo por razões médicas. Este pessoal não poderá ser sujeito 
a tarefas incompatíveis com a sua missão humanitária. 

4 - O pessoal sanitário civil poderá deslocar-se aos locais 
onde os seus serviços sejam indispensáveis, sob reserva das 
medidas de controlo e segurança que a Parte interessada no 
conflito julgar necessárias. 

5 - O pessoal religioso civil será respeitado e protegido. 
As disposições das Convenções e do presente Protocolo 
relativas à protecção e a à identificação do pessoal sanitário 
ser-Ihe-ão aplicadas. 

Artigo 16.° 
Protecção geral da missão médica 

1 - Ninguém será punido por ter exercido uma actividade 
de carácter médico conforme à deontologia, quaisquer que 
tenham sido as circunstâncias ou os beneficiários dessa 
actividade. 

2 - As pessoas que exerçam uma actividade de carácter 
médico não podem ser obrigadas a praticar actos ou a efectuar 
trabalhos contrários à deontologia ou às outras regras médicas 
que protegem os feridos e os, doentes, ou às disposições das 
Convenções ou do presente Protocolo, nem de se abster de 
praticar actos exigidos por essas regras e disposições. 

3 - Nenhuma pessoa que exerça uma actividade médica 
poderá ser obrigada a dar a alguém, pertencente a uma Parte 
adversa ou à sua própria Parte, salvo nos casos previstos pela 
lei desta ultima, informações respeitantes a feridos e doentes 
que tratem ou que tenham tratado se achar tais informações 
podem ser prejudiciais a estes ou às suas famílias. As regras 
relativas à notificação obrigatória das doenças contagiosas 
devem, no entanto, ser respeitadas. 

Artigo 17.° 
Papél da população civil e das sociedades de socorro 

1 - A população civil deve respeitar os feridos, doentes 
e náufragos mesmo se pertencerem à Parte adversa, e não 
exercer sobre eles qualquer acto de violência. A população 
civil e as sociedades de socorro, tais como as sociedades 
nacionais da Cruz Vermelha e Crescente Vermelho, serão auto-
rizados, mesmo em regiões invadidas ou ocupadas, a recolher 
esses feridos, doentes e náufragos e a assegurar-lhes cuida-
dos, ainda que por sua própria iniciativa. Ninguém poderá ser 
inquietado, perseguido, condenado ou punido por tais actos 
humanitários. 

2 - As Partes em conflito poderão fazer apelo à popula-
ção civil e às sociedades de socorro mencionadas no n.° 1 para 
recolher os feridos, doentes e náufragos e para lhes assegurar 
cuidados e ainda para procurar os mortos e dar indicação do 
lugar onde se encontram; assegurarão protecção e as facili-
dades necessárias àqueles que tiverem respondido a este 
apelo. No caso de a Parte adversa vir a tomar ou a retomar o 
controlo da região, manterá esta protecção e facilidades 
enquanto forem necessárias. 

Artigo 18.° 
Identificação 

1 - Cada Parte no conflito deve procurar agir de maneira 
que o pessoal sanitário e religioso, assim como as unidades 
e os meios de transporte sanitários, possam ser identificados. 

2 - Cada Parte no conflito deve igualmente procurar adoptar 
e pôr em prática métodos e procedimentos que permitam 
identificar as unidades e os meios de transporte sanitários 
que utilizem o sinal distintivo e as sinalizações distintivas. 



3 - Nos territórios ocupados e nas zonas onde se desen-
rolem combates ou seja porovável que venham a desenrolar-se, 
o pessoal sanitário civil e o pessoal religioso civil far-se-á 
reconhecer, regra geral, por meio do sinal distintivo e de um 
bilhete de identidade que ateste o seu estatuto. 

4 - Com o consentimento da autoridade competente, as 
unidades e meios de transporte sanitários serão marcados com 
o sinal distintivo. Os navios e embarcações mencionados no 
artigo 22° do presente Protocolo serão assinalados em 
conformidade com as disposições da Convenção II 

5 - Além do sinal distintivo, uma Parte no conflito pode, 
nos termos do capítulo III do anexo I do presente Protocolo, 
autorizar o uso das sinalizações distintivas para permitir 
a identificação das unidades e dos meios de transporte sani-
tários. A título excepcional, nos casos particulares previstos no 
citado capítulo, os meios de transporte sanitário podem utilizar 
as sinalizações distintivas sem arvorar o sinal distintivo. 

6 - A execução das disposições previstas nos nos. 1 a 5 é 
regulada pelos capítulos I a III do anexo I do presente Pro-
tocolo. As sinalizações descritas no capítulo III deste anexo e 
destinadas exclusivamente ao uso das unidades e dos meios 
de transporte sanitários só poderão ser utilizadas, salvo as 
excepções previstas no citado capítulo, para permitir a iden-
tificação das unidades e meios de transporte sanitários. 

7 - As disposições do presente artigo não permitem esten-
der o uso, em tempo de paz, do sinal distintivo para além do 
previsto no artigo 44.° da Convenção I. 

8 - As disposições das Convenções e do presente Protocolo 
relativas ao controlo do uso do sinal distintivo assim como 
à prevenção e repressão da sua utilização abusiva são aplicáveis 
às sinalizações distintivas. 

Artigo 19.o 

Estados neutros e outros Estados não Partes no conflito 

Os Estados neutros e os Estados que não são Partes no 
conflito aplicarão as disposições pertinentes do presente Pro-
tocolo às pessoas protegidas pelo presente título que possam 
ser recebidas ou internadas no seu território, assim como aos 
mortos das Partes nesse conflito que possam recolher. 

Artigo'20.° 
Proibição de represálias 

São proibidas as represálias contra as pessoas e os bens 
protegidos pelo presente título. 

S E C Ç Ã O II 

Transportes sanitários 

Artigo 21.° 
Veículos Sanitários 

Os veículos sanitários serão respeitados e protegidos 
da maneira prevista pelas Convenções e pelo presente Pro-

* tocolo para as unidades sanitárias móveis. 
Artigo 22° 

Navios-hospitais e embarcações de salvamento costeiras 

1 - As disposições das Convenções respeitantes: 
a) Àos navios descritos nos artigos 22.°, 24.°, 25.o e 27° 

da Convenção II; 
b) Aos barcos de salvamento e suas embarcações; 
c) Ao seu pessoal e tripulação; 
d). Aos feridos, doentes e náufragos que se encontrem 

a bordo; 

Aplicam-se também quando esses navios, barcos ou embar-
cações transportarem civis feridos, doentes e náufragos que 
não pertençam a nenhuma das categorias mencionadas pelo 
artigo 13.o da Convenção II. No entanto, esses civis não devem 
ser entregues a uma Parte que não seja sua, nem capturados 
no mar. Se se encontrarem em poder de uma Parte no con-
flito que não seja a sua, a Convenção IV e o presente Protocolo 
ser-lhes-ão aplicados. 

2 - A protecção assegurada pelas Convenções aos navios 
descritos no artigo 25.° da Convenção II estende-se aos 
navios-hospitais postos à disposição de uma Parte no conflito 
para fins humanitários: 

a) Por um Estado neutro ou por outro Estado não Parte 
nesse conflito; ou 

b) Por uma organização internacional imparcial de 
carácter humanitário; 

c) Contanto que, nos dois casos, as condições enun-
ciadas no citado artigo sejam preenchidas. 

3 - As embarcações descritas no artigo 27.o da Con-
venção II serão protegidas mesmo se a notificação prevista 
nesse artigo não tiver sido feita. As Partes no conflito são, no 
entanto, convidadas a informar-se mutuamente de qualquer ele-
mento relativo a essas embarcações que permita identificá-las 
e reconhecê-las mais facilmente. 

Artigo 23.° 

Outros navios e embarcações sanitárias 

1 - Os navios e embarcações sanitárias nãô abrangidos 
pelo artigo 22.° do presente Protocolo e pelo artigo 38,° da 
Convenção II devem, quer no mar, quer noutras águas, ser 
respeitados e protegidos da maneira prevista para as unidades 
sanitárias móveis, pelas Convenções e pelo presente Pro-
tocolo. A protecção destes barcos só pode ser eficaz se pude-
rem ser identificados e reconhecidos como navios ou embar-
cações sanitárias, pelo que deverão ser marcados com o sinal 
distintivo e conformar-se, na medida do possível, às dis-
posições do artigo 43°, segunda alínea, da Convenção II. 

2 - Os navios e embarcações mencionados pelo n.° 1 ficam 
sujeitos ao direito da guerra. A ordem de parar, de se afastar 
ou de tomar uma rota determinada poderá ser-lhes dada por 
qualquer navio de guerra que, navegando à superfície, esteja em 
posição de fazer executar tal ordem imediatamente, devendo 
aqueles obedecer às ordens desta natureza. Não podem, no 
entanto, ser desviados da sua missão sanitária por qualquer 
outro modo enquanto forem necessários aos feridos, doentes 
e náufragos que se encontrem a bordo. 

3 - A protecção prevista pelo n.° 1 só cessará nas con-
dições enunciadas pelos artigos 34.° e 35.° da Convenção II. 
A recusa nítida de obedecer a uma ordem dada nos termos 
do n.° 2 constitui um acto nocivo ao inimigo, segundo os 
efeitos do artigo 34.° da Convenção II. 

4 - Uma Parte no conflito poderá notificar uma Parte 
adversa, sempre que possível antes da partida, do nome, caracte-
rísticas, hora de partida prevista, rota estimativa da velocidade 
do navio ou da embarcação sanitária, em particular se se tratar 
de navios de mais de 2000t brutas, e poderá comunicar quais-
quer outras informações que facilitem a sua identificação e 
reconhecimento. A Parte adversa deverá acusar a recepção 
dessas informações, 

5 - As disposições do artigo 3 7 d a Convenção II aplicam-se 
ao pessoal sanitário e religioso que se encontre a bordo desses 
navios e embarcações. 



6 - As disposições pertinentes da Convenção II aplicam-se 
'aos feridos, doentes e náufragos pertencentes às categorias 
mencionadas no artigo 13.° da Convenção II e pelo artigo 44.° 
do presente Protocolo que se encontrem a bordo desses navios 
e embarcações sanitárias. As pessoas civis das categorias men-
cionadas no artigo 13.° da Convenção II não devem, se se encon-
trarem no mar, ser entregues a uma Parte que não seja a sua, nem 
ser obrigadas a deixar o navio; se, no entanto, elas se encontra-
rem em poder de uma Parte no conflito que não seja a sua, a 
Convenção IV e o presente Protocolo ser-lhes-ão aplicáveis. 

Artigo 24.° 

Protecção das aeronaves sanitárias 

As aeronaves sanitárias serão respeitadas e protegidas nos 
termos das disposições do presente título. 

Artigo 25.° 

Aeronaves sanitárias em zonas não dominadas pela Parte adversa. 

Em zonas terrestres dominadas de facto por forças amigas 
ou em zonas marítimas que não sejam de facto dominadas por 
uma Parte adversa, e no seu espaço aéreo, o respeito e a pro-
tecção das aeronaves sanitárias de uma Parte no conflito não 
dependem de acordo com a Parte adversa. Uma Parte no con-
flito que empregue desse modo as suas aeronaves sanitárias 
nessas zonas poderá, no entanto, a fim de reforçar a sua segu-
rança, fazer à Parte adversa as notificações previstas pelo 
artigo 29.°, nomeadamente quando essas aeronaves efectua-
rem voos que as coloquem ao alcance dos sistemas de armas 
terra-ar da Parte adversa. 

Artigo 26.° 

Aeronaves sanitárias em zonas de contacto ou similares 

1 - Nas Partes da zona de contacto dominadas de facto por 
forças amigas, assim como nas zonas que, de facto, nenhuma 
força dominte claramente, e no espaço aéreo correspondente, 
a protecção das aeronaves sanitárias só será plenamente eficaz 
se um acordo tiver sido previamente estabelecido entre as 
autoridades militares competentes das Partes do conflito, tal 
como previsto no artigo 29.°. Na ausência de tal acordo, as 
aeronaves sanitárias operam por sua conta e risco; as aeronaves 
sanitárias deverão, no entanto, ser respeitadas quando tiverem 
sido reconhecidas como tal. 

2 - A expressão «zona de contacto» designa qualquer zona 
terrestre em que os elementos avançados das forças opostas 
estiverem em contacto, particularmente quando estiverem 
expostos a tiros directos a partir do solo. 

Artigo 27.° 

Aeronaves sanitárias nas zonas dominadas pela Parte adversa 

1 - As aeronaves sanitárias de uma Parte no conflito estarão 
protegidas enquanto sobrevoarem as zonas terrestres ou marí-
timas dominadas de facto por uma Parte adversa, desde que 
tenham previamente obtido, para tais voos, o acordo da auto-
ridade competente dessa Parte adversa. 

2 - Uma aeronave sanitária que sobrevoe uma zona domi-
nada de facto por uma Parte adversa, na ausência do acordo 
previsto pelo n.° 1 ou em violação de um tal acordo, por erro 
de navegação ou de uma situação de emergência que afecte 
a segurança de voo, deverá fazer o possível para se identificar 
e informar a Parte adversa. Logo que a Parte adversa tiver 
reconhecido essa aeronave sanitária, deverá fazer todos os 
esforços razoáveis para dar a ordem de aterragem ou amarragem 
citada no artido 30.°, n.° 1, ou tomar outras medidas de forma a 
salvaguardar os interesses desta Parte e dar à aeronave, em am-
bos os casos, o tempo de obedecer, antes de recorrer a um ataque. 

Artigo 28.° 

Restrições ao emprego das aeronaves sanitárias 

1 - E proibido às Partes no conflito utilizar as suas aero-
naves sanitárias para tentar obter vantagem militar sobre a 
Parte adversa. A presença de aeronaves sanitárias não deverá 
ser utilizada para tentar pôr objectivos militares ao abrigo 
de um ataque. 

2 - As aeronaves sanitárias não devem ser utilizadas para 
colher ou transmitir informações de carácter militar e não 
devem transportar material destinado a esses fins. É-lhes 
vedado o transporte de pessoas ou carregamentos não com-
preendidos na def inição dada pelo artigo 8.°, alínea f ) . 
O transporte a bordo de objectos pessoais dos ocupantes 
ou de material exclusivamente destinado a facilitar a nave-
gação, as comunicações ou a identificação não é considerado 
proibido. 

3 - As aeronaves sanitárias não devem transportar outras 
armas além das armas portáteis e munições que tenham sido 
retiradas aos feridos, doentes ou náufragos que se encontrem a 
bordo e que ainda não tenham sido devolvidas ao serviço com-
petente, bem como as armas ligeiras individuais necessárias 
para permitir ao pessoal sanitário que se encontre a bordo 
assegurar a sua defesa e a dos feridos, doentes e náufragos 
que estão à sua guarda. 

4 - Ao efectuar os voos mencionados nos artigos 26.° 
e 27.°, as aeronaves sanitárias não devem ser utilizadas, salvo 
acordo prévio com a Parte adversa, para a busca de feridos, 
doentes e náufragos. 

Artigo 29.° 

Notificações e acordos respeitantes às aeronaves sanitárias 

1 - As notificações previstas pelo artigo 25.° ou os pedidos 
de acordo prévia mencionados pelos artigos 26.°, 27.°, 28.°, 
n.° 4, e 31.°, devem indicar o número previsto de aeronaves 
sanitárias, os seus planos de voo e meios de identificação; 
serão interpretadas como significando que cada voo se efec-
tuará nos termos do disposto pelo artigo 28.° 

2 - A Parte que recebe uma notificação feita nos termos 
do artigo 25.o deve acusar a recepção sem demora. 

3 - A Parte que recebe um pedido de acordo prévio nos 
termos dos artigos 26.°, 27.° ou 31.° ou do artigo 28.°, n.° 4, 
deve notificar o mais rapidamente possível a Parte requisitante: 

a) Da aceitação do pedido; 
b) Da rejeição do pedido; ou 
c) De uma proposta razoável de modificação do pedido. 

Pode ainda propor a proibição ou restrição de outros voos 
na zona durante o período considerado. Se a Parte que apre-
sentou o pedido aceitar as contrapropostas, deve notificar a 
outra Parte do seu acordo. 

4 - As Partes tomarão as medidas necessárias para que seja 
possível efectuar essas notificações e concluir esses acordos 
rapidamente. 

5 - As Partes tomarão também as medidas necessárias para 
que o conteúdo pertinente dessas notificações e acordos seja 
rapidamente difundido às unidades militares interessadas e 
estas sejam rapidamente instruídas sobre os meios de iden-
tificação utilizados pelas aeronaves sanitárias em questão. 

Artigo 30.o 

Aterragem e inspecção das aeronaves sanitárias 

1 - As aeronaves sanitárias que sobrevoem zonas domi-
nadas de facto pela Parte adversa, ou zonas que, de facto, 
nenhuma força domine claramente, podem ser intimadas 



a aterrar ou amarar, consoante o caso, para permitir a inspec-
ção prevista petos números seguintes. As aeronaves sani-
tárias deverão obedecer a qualquer intimação desta natureza, 

2 - Se uma aeronave sanitária aterrar ou amarar devido a 
uma intimação ou por outras razões, só poderá ser sujeita a 
inspecção para verificação dos pontos mencionados nos 
nos 3 e 4. A inspecção deverá iniciar-se sem demora e efec-
tuar-se rapidamente. A Parte que proceder à inspecção não deve 
exigir que os feridos e doentes sejam desembarcados da 
aeronave, salvo se esse desembarque for indispensável à 
inspeçção. Deve em todo o caso procurar que essa inspecção 
ou desembarque não agrave o estado dos feridos e doentes. 

3 - Se a inspecção revelar que a aeronave: 
o) É uma aeronave sanitária nos termos do artigo 8.° 

alínea j); 
b) Não viola as condições prescritas pelo artigo 28.°; e 
c) Não iniciou o seu voo cóm ausência ou em violação 

de acordo prévio, quando tal acordo for exigéivel; 
A aeronave com os ocupantes que pertençam a uma Parte 

adversa, a um Estado neutro ou a um outro Estado não Parte 
no conflito será autorizada a prosseghuir o seu voo sem demora. 

4 - Se a inspecção revelar que a aeronave: 
a) Não é uma aeronave sanitária nos termos do artigo 8.° 

alínea j'); 
b) Viola as condições prescritas pelo artigo 28,°; ou 
c) Iniciou o seu voo com ausência ou em violação de 

acordo prévio quando tal acordo for exigível; 
A aeronave pode ser apresada. Os seus ocupantes deverão 

ser tratados em conformidade com as disposições pertinentes 
• das Convenções e do presente Protocolo. No caso de a aero-

nave apresada estar afecta como aeronave sanitária permanente, 
só poderá ser ulteriormente utilizada como aeronave sanitária. 

Artigo 31.° 
Estados neutros ou outros Estados não Partes no conflito 

1 - As aeronaves sanitárias não devem sobrevoar o território 
de um Estado neutro ou de outro Estado não Parte no conflito, 
nem aterrar ou amarar, salvo em virtude de acordo prévio. Se, no 
entanto, tal ácordo existir, essas aeronaves deverão ser respei-
tadas durante todo o seu voo ou durante as escalas eventuais. 
Deverão, de qualquer forma, obedecer a qualquer intimação 
de aterrar ou amarar, consoante o caso. 

2 - Qualquer aeronave sanitária que, na ausência de acordo 
ou em violação das disposições de um acordo, sobrevoar o 
território de um Estado neutro ou de outro Estado não Parte no 
conflito, seja por erro de navegação, seja por uma situação de 
emergência afectando a segurança do voo, deve procurar notificar 
o seu voo e fazer-se identificar. Desde que esse Estado tenha 
reconhecido a aeronave sanitária, deverá desenvolver todos os 
esforços razoáveis para dar a ordem de aterrar ou amarar, prevista 
pelo artigo 30.°, n.° 1, ou para tomar outras medidas a fim de 
salvaguardar os interesses desse Estado e para dar à aeronave, 
em ambos os casos, tempo de obedecer, antes de recorrer a 
qualquer ataque. 

3 - Se uma aeronave sanitária, nos termos de um ácordo ou 
nas condições indicadas no n° 2, aterrar ou amarar no território 
de um Estado neutro ou de um outro Estado não Parte no conflito, 
por intimação ou outro motivo, poderá ser submetida a uma 
inspecção a fim de determinar se se trata de facto de uma aeronave 

sanitária. A inspecção deverá ser iniciada sem demora e efec-
tuada rapidamente. A Parte que proceder à inspecção não deve 
exigir que os feridos e doentes dependentes da Parte que 
utiliza a aeronave sejam desembarcados da aeronave, salvo se 
esse desembarque for indispensável à inspecção. Procurará, 
em todo o caso que esta inspecção ou desembarque não agrave 
o estado dos feridos ou doentes. Se a inspecção revelar que se 
trata efectivamente de uma aeronave sanitária, esta aeronave e 
os seus ocupantes com excepção daqueles que devam ficar sob 
guarda em virtude das regras do direito internacional aplicável 
aos conflitos armados, será autorizada a prosseguir o seu voo 
e beneficiará das facilidades adequadas. Se a inspecção revelar 
que essa aeronave não é uma aeronave sanitária, a aeronave 
será apresada e os seus ocupantes tratados nos termos do 
disposto pelo n.° 4. 

4 - Com a excepção dos que forem desembarcados a título 
temporário, os feridos, doentes e náufragos desembarcados 
de uma aeronave sanitária com o consentimento da autoridade 
local no território de um Estado neutro ou noutro Estado não 
Parte no conflito ficarão, salvo acordo diferente entre aquele 
Estado e as Partes no conflito, sob guarda daquele Estado 
quando as regras do direito internacional aplicável nos 
conflitos armados o exigirem, de modo a que não possam de 
novo tomar parte nas hostilidades. As despesas de hospita-
lização e internamento ficarão a cargo do Estado de que depen-
dem essas pessoas. 

5 - Os Estados neutros ou os outros Estados não Partes 
no conflito aplicarão de maneira semelhante a todas as partes 
no conflito as condições e restrições eventuais relativas ao 
sobrevoo do seu território por aeronaves sanitárias ou à 
aterragem dessas aeronaves. 

SECÇÃO III 
Pessoas desaparecidas e mortas 

Artigo 32,o 

Princípio geral 

Na aplicação da presente secção, a actividade das Altas 
Partes Contratantes, das Partes no conflito e das organizações 
humanitárias internacionais mencionadas nas Convenções e no 
presente Protocolo é motivada, em primeiro lugar, pelo direito 
que as famílias têm de conhecer o destino dos seus membros. 

Artigo 33.° 
Pessoas desaparecidas 

1 - Desde que as circunstâncias o permitam, e o mais tardar 
a partir do fim das hostilidades activas, cada Parte no conflito 
deve procuraras pessoas cujo desparecimento tiver sido 
assinalado por uma Parte adversa, A citada parte adversa deve 
comunicar todas as informações úteis sobre essas pessoas, a fim 
de facilitar as buscas. 

2 - A fim de facilitar a recolha das informações previstas no 
número precedente, cada Parte no conflito deve, relativamente 
às pessoas que não beneficiem de um regime mais favorável em 
virtude das Convenções ou do presente Protocolo: 

a) Registar as informações previstas no artigo 138,° da 
Convenção IV sobre, as pessoas que tiverem sido 
detidas, presas ou de qualquer outra forma mantidas 
em cativeiro durante mais de duas semanas devido 
às hostilidades ou à ocupação, ou que tenham mor-
rido durante um período de detenção; 



b) Na medida do possível, facilitar e, se necessário, efec-
tuar a procura e registo de informações sobre essas 
pessoas se tiverem morrido noutras circunstâncias 
devido a hostilidades ou ocupação. 

3 - As informações sobre as pessoas cujo desaparecimento 
foi assinalado em aplicação do n.° 1 e os pedidos relativos a 
essas informações serão transmitidos directamente ou por 
intermédio da Potência protectora, da Agência Central de 
Pesquisas do Comité Internacional da Cruz Vermelha, ou das 
Sociedades Nacionais da Cruz Vermelha e do Crescente Ver-
melho. Quando essas informações não forem transmitidas 
por intermédio do Comité Internacional da Cruz Vermelha 
e da sua Agência Central de Pesquisas, cada Parte no conflito 
procederá de maneira que elas também sejam fornecidas à 
Agência Central de Pesquisas. 

4 - As Partes no conflito esforçar-se-ão por acordar sobre 
as disposições que permitam às equipas procurar, identificar 
e retirar os mortos nas zonas dos campos de batalha; estas 
disposições podem prever, em caso de necessidade, que essas 
equipas sejam acompanhadas por pessoal da Parte adversa 
quando desempenharem a sua missão nas zonas que estiverem 
sob controlo dessa Parte adversa. O pessoal dessas equipas 
deve ser respeitado e protegido quando se consagrar exclu-
sivamente a tais missões. 

Artigo 34.° 
Restos mortais de pessoas falecidas 

1 - Os restos mortais das pessoas que morreram devido a 
causas ligadas a uma ocupação ou aquando de uma detenção 
resultante de uma ocupação ou de hostilidades e os das pessoas 
que não eram nacionais do país em que morreram devido às 
hostilidades devem ser respeitados e as sepulturas de todas 
essas pessoas devem ser respeitadas, conservadas e assinaladas 
como previsto no artigo 130.° da Convenção IV, salvo se esses 
restos e sepulturas não beneficiarem de um regime mais 
favorável em virtude das Convenções é do presente Protocolo. 

2 - Logo que as circunstâncias e as relações entre as 
Partes adversas o permitam, as Altas Partes Contratantes em 
cujo território estão situadas as campas e, se tal for o, caso, 
outros lugares onde se encontrem os restos mortais das pessoas 
falecidas em virtude de hostilidades, durante uma ocupação 
ou detenção, devem concluir acordos com vista a: 

a) Facilitar o acesso às sepulturas aos membros das 
famílias das pessoas mortas e aos representantes 
dos serviços oficiais de registo das campas, e 
determinar disposições de ordem prática relativas 
a esse acesso; 

b) Assegurar a permanente protecção e conservação 
dessas sepulturas; 

c) Facilitar o regresso dos restos mortais das pessoas 
mortas e dos seus objectos pessoais ao país de ori-
gem, a pedido deste país ou da família, salvo se esse 
país a isso se opuser. 

3 - Na ausência dos acordos previstos no n.° 2, alíneas b) 
ou c), e se o país de origem das pessoas mortas não estiver 
disposto a assegurar por sua conta a conservação das sepul-
turas, a Alta Parte Contratante em cujo, território se encontrem 
essas sepulturas pode oferecer facilidades para o regresso dos 
restos mortais ao país de origem. Se esta oferta não for aceite 
nos cinco anos seguintes a ter sido feita, a Alta Parte Con-
tratante poderá, depois de devidamente avisado o país de 
origem, aplicar as disposições previstas na sua legislação sobre 
cemitérios e sepulturas. 

4 - A Alta Parte Contratante em cujo território se encon-
tram as sepulturas citadas pelo presente artigo fica autorizada 
a exumar os restos mortais unicamente: 

a) Nas condições definidas pelos nos 2, alínea c) e 3; ou 
b) Quando a exumação se impuser por motivos de inte-

resse público, incluindo ós casos de necessidade 
sanitária e investigação, em que a Alta Parte Con-
tratante deve tratar sempre os restos mortais com 
respeito e avisar o país de origem da sua intenção 
de os exumar, dando informações precisas sobre 
o sítio previsto para a nova sepultura. 

TÍTULO III 

Métodos e meios de guerra — Estatuto do combatente 
e do prisioneiro de guerra 

SECÇÃO I 
Métodos e meios de guerra 

Artigo 35° 
Regras fundamentais 

1 - Em qualquer conflito armado o direito de as Partes no 
conflito escolherem os métodos ou meios de guerra não é limitado. 

2 - E proibido utilizar armas, projécteis e materiais, assim 
como métodos de guerra de natureza a causar danos supérfluos. 

3 - É proibido utilizar métodos ou meios de guerra con-
cebidos para causar, ou que se presume irão causar danos 
extensos, duráveis e graves ao meio ambiente natural. 

Artigo 36.° 
Armas novas 

Durante o estudo, preparação, aquisição ou adopção de uma 
nova arma, de novos meios ou de um novo método de guerra, 
a Alta Parte Contratante tem a obrigação de determinar se o 
seu emprego seria proibido em algumas ou em todas as cir-
cunstâncias, pelas disposições do presente Protocolo ou por 
qualquer outra regra do direito internacional aplicável a essa 
Alta Parte Contratante. 

Artigo 37.° 
Proibição da perfídia 

1 - É proibido matar, ferir ou capturar um adversário recor-
rendo à perfídia. Constituem perfídia os actos que apelem, com 
intenção de enganar, à boa fé de um adversário para lhe fazer 
crer que tem o direito de receber ou a obrigação de assegurar 
a protecção prevista pelas regras do direito internacional 
aplicável nos conflitos armados. São exemplo de perfídia os 
actos seguintes: 

а) Simular a intenção de negociar a coberto da bandeira 
parlamentar, ou simular a rendição; 

b) Simular uma incapacidade causada por ferimentos 
ou doença; 

c) Simular ter estatuto de civil ou de não combatente; 
d) Simular ter um estatuto protegido utilizando sinais, 

emblemas ou uniformes das Nações Unidas, 
Estados neutros ou de outros Estados não Partes 
no conflito. 

2 - As astúcias de guerra não são proibidas. Constituem astú-
cias de guerra os actos que têm por fim induzir um adversário 
em erro ou fazer-lhe cometer imprudências, mas que não 
violem nenhuma regra do direito internacional aplicável aos 
conflitos armados e que, não apelando à boa fé do adversário 



no respeitante à protecção prevista por aquele direito, não são 
perfídias. Os actos seguintes são exemplos de astúcias de 
guerra: uso de camuflagem, engodos, operações simuladas 
e falsas informações. 

Artigo 38.° 
Emblemas reconhecidos 

1 - É proibido utilizar indevidamente o sinal distintivo da 
Cruz Vermelha ou do Crescente Vermelho, Leão e Sol Ver-
melhos ou outros emblemas, sinais ou sinalizações previstos 
pelas Convenções ou pelo presente Protocolo. É igualmente 
proibido fazer uso abusivo deliberado, num conflito armado, 
de outros emblemas, sinais ou sinalizações protectores 
reconhecidos no plano internacional, incluindo a bandeira 
parlamentar e o emblema protector dos bens culturais. 

2 - É proibido utilizar o emblema distintivo das Nações 
Unidas fora dos casos em que o seu uso é autorizado por 
aquela Organização. 

Artigo 39.° 
Sinais de nacionalidade 

1 - É proibido utilizar, num conflito armado, as bandeiras, 
pavilhões, símbolos, insígnias ou uniformes militares de 
Estados neutros ou outros Estados não Partes do conflito. 

2 - É proibido utilizar as bandeiras, pavilhões, símbolos, 
insígnias ou uniformes militares das Partes adversas durante os 
ataques ou para dissimular, favorecer, proteger ou prejudicar 
operações militares. 

3 - Nenhuma das disposições do presente artigo ou do 
artigo 37.°, n.° 1, alínea d), afecta as regras existentes geral-
mente reconhecidas do direito internacional aplicável à espio-
nagem ou ao emprego dos pavilhões na condução de conflitos 
armados no mar. 

Artigo 40.° 
Quartel 

É proibido ordenar que não hajam sobreviventes, ameaçar 
de tal o adversário ou conduzir as hostilidades em função 
dessa decisão. 

Artigo 41.° 
Protecção do inimigo fora de combate 

1 - Nenhuma pessoa reconhecida, ou devendo ser reconhe-
cida, devido às circunstâncias, como estando fora de combate 
deverá ser objecto de um ataque. 

2 - Está fora de combate toda à pessoa que : 
a) Estiver em poder de uma Parte adversa ; 
b) Exprimir claramente a intenção de se render; ou 
c) Tiver perdido os sentidos ou esteja por qualquer outra 

forma em estado de incapacidade devido a feri-
mentos ou doença e, consequentemente, incapaz 
de se defender; 

Desde que, em qualquer caso, se abstenha de actos de 
hostilidade e não tente evadir-se. 

3 - Quando as pessoas com direito à protecção dos prisio-
neiros de guerra caírem em poder de uma Parte adversa em 
condições invulgares de combate que impeçam evacuá-las, 
como previsto no título III, secção I, da Convenção III, devem 
ser libertadas e tomadas todas as precauções úteis para garantir 
a sua segurança, 

Artigo 42.° 
Ocupantes de aeronaves 

1 - Aquele que saltar de pára-quedas de uma aeronave em 
perigo não deve ser objecto de ataque durante a descida. 

2 - Ao tocar o solo de um território controlado por uma 
Parte adversa, a pessoa que saltou de pára-quedas de uma aero-
nave em perigo deve ter a possibilidade de se render antes 
de ser objecto de ataque, salvo se for evidente que executa um 
acto de hostilidade. 

3 - As tropas aerotransportadas não são protegidas pelo 
presente artigo. 

SECÇÃO ii 
Estatuto do combatente e do prisioneiro de guerra 

Artigo 43.° 
Forças armadas 

1 - As forças armadas de uma Parte num conflito com-
põem-se de todas as fo'rças, grupos e unidades armadas e 
organizadas colocadas sob um comando responsável pela 
conduta dos seus surbodinados perante aquela Parte, mesmo 
que aquela seja representada por um governo ou uma autori-
dade não reconhecidos pela Parte adversa, Essas forças armadas 
devem ser submetidas a um regime de disciplina interna que 
assegure nomeadamente o respeito pelas regras do direito 
internacional aplicável nos conflitos armados. 

2 - Os membros das forças armadas de uma Parte num 
conflito (que não o pessoal sanitário e religioso citado no 
artigo 33.° da Convenção III) são combatentes, isto é, têm o 
direito de participar directamente nas hostilidades. 

3 - A parte num conflito que incorpore, nas suas forças 
armadas, uma organização paramilitar ou um serviço armado 
encarregado de fazer respeitar a ordem deve notificar esse 
facto às outras Partes no conflito. 

Artigo 44,° 
Combatentes e prisioneiros de guerra 

1 - Qualquer combatente, nos termos do artigo 43.°, que 
cair em poder de uma Parte adversa é prisioneiro de guerra. 

2 - Se bem que todos os combatentes devam respeitar as 
regras do direito internacional aplicável nos conflitos arma-
dos, as violações dessas regras não privam um combatente do 
direito de ser considerado como combatente ou, se cair em poder 
de uma Parte adversa, do direito de ser considerado como 
prisioneiro de guerra, salvo nos casos previstos nos n,os 3 e 4. 

3 - Para que a protecção da população civil contra os 
efeitos das hostilidades seja reforçada, os combatentes devem 
distinguir-se da população civil quando tomarem parte num 
ataque ou numa operação militar preparatória de um ataque. Dado, 
no entanto, existirem situação nos conflitos armados em que, 
devido à natureza das hostilidades, um combatente armado não 
se pode distinguir da população civil, conservará os estatutos 
de combatente desde que, em tais situações,- use as suas armas 
abertamente : 

a) Durante cada recontro militar; e 
b) Durante o tempo em que estiver à vista do adversário 

quando tomar parte num desdobramento militar 
que preceda o lançamento do ataque em que deve 
participar. 

Os actos que satisfaçam as condições previstas pelo presente 
número não são considerados como perfídias nos termos do 
artigo 37.°, n.° 1, alínea c). 



4 - qualquer combatente que cair em poder de uma Parte 
adversa, quando não se encontrar nas condições previstas 
pela segunda frase do n.° 3, perde o direito a ser considerado 
como prisioneiro de guerra, beneficiando, no entanto, de pro-
tecção equivalente, em todos os aspectos, à concedida aos 
prisioneiros de guerra pela Convenção III e pelo presente 
Protocolo. Essa protecção compreende protecções equiva-
lentes às concedidas aos prisioneiros de guerra pela Con-
venção III, no caso de tal pessoa ser julgada e condenada por 
todas as infracções que tiver cometido. 

5 - O combatente que cair em poder de uma Parte adversa 
quando não estiver a participar num ataque ou numa operação 
militar preparatória de um ataque não perde, pelas suas 
actividades anteriores, o direito de ser considerado como 
combatente e prisioneiro de guerra. 

6 - O presente artigo não priva ninguém do direito de ser 
considerado como prisioneiro de guerra, nos termos do 
artigo 4.° da Convenção III. 

7 - O presente artigo não visa modificar a prática dos 
Estados, geralmente aceite, respeitante ao uso de uniforme 
pelos combatentes afectos às unidades armadas regulares em 
uniforme de uma Parte no conflito. 

8 - Além das categorias de pessoas mencionadas pelo 
artigo 13.° das Convenções I e II, todos os membros das forças 
armadas de uma Parte no conflito, nos termos definidos pelo 
artigo 43.° do presente Protocolo, têm direito à protecção 
concedida pelas citadas Convenções se estiverem feridos 
ou doentes, ou, no caso da Convenção II, se tiverem naufragado 
no mar ou noutras águas. 

Artigo 45.° 

Protecção das pessoas que tomem parte nas hostilidades 

1 - Aquele que tomar parte em hostilidades e cair em poder 
de uma Parte adversa será considerado prisioneiro de guerra e, 
em consequência, encontra-se protegido pela Convenção III, 
quando reivindicar o estatuto de prisioneiro de guerra, ou 
pareça que tem direito ao estatuto de prisioneiro de guerra, 
ou quando a Parte de que depende reivindicar para ele tal 
estatuto, por notificação à Potência que a detém ou à Potência 
protectora. Se existir alguma dúvida sobre o seu direito ao 
estatuto de prisioneiro de guerra, continuará a beneficiar desse 
estatuto e, consequentemente, da protecção da Convenção III 
e do presente Protocolo, enquanto espera que o seu estatuto 
seja determinado por um tribunal competente. 

2 - Se uma pessoa em poder de uma Parte adversa não for 
detida como prisioneiro de guerra e tiver de ser julgada por 
essa Parte por uma infracção ligada às hostilidades, fica habi-
litada a fazer valer o seu direito ao estatuto de prisioneiro de 
guerra perante um tribunal judicial e a obter uma decisão sobre 
essa questão. Sempre que o processo aplicável o permita, a 
questão deverá ser decidida antes de julgada a infracção. Os 
representantes da Potência protectora têm o direito de assistir 
aos debates em que esta questão for decidida, salvo no caso 
excepcional em que os debates se processem à porta fechada, 
por razões de segurança de Estado. Nesse caso, a Potência 
detentora deverá avisar a Potência protectora. 

3 - Todo aquele que, tendo tomado parte em hostilidades, 
não tiver direito ao estatuto de prisioneiro de guerra e não 
beneficiar de um tratamento mais favorável, em conformidade 
com a Convenção IV, terá em qualquer momento direito à 
protecção do artigo 75.° do presente Protocolo. Em território 

ocupado, e salvo no cado de detenção por espionagem, bene-
ficiará, igualmente, dos direitos de comunicação previstos 
na Cõnvenção IV, não obstante as disposições do artigo 5.° 
desta Convenção. 

Artigo 46.° 

Espiões 

1 - Não obstante qualquer outra disposição das Conven-
ções ou do presente Protocolo, o membro das forças armadas 
de uma Parte no conflito que cair em poder de uma Parte 
adversa enquanto se dedica a actividade de espionagem não 
terá direito ao estatuto de prisioneiro de guerra e poderá ser 
tratado como espião. 

2 - O membro das forças armadas de uma Parte no conflito 
que recolha ou procure recolher, por conta dessa Parte, 
informações num território controlado por uma Parte adversa 
não será considerado como dedicando-se a actividades de 
espionagem se, ao fazê-lo, envergar o uniforme das suas 
forças armadas. 

3 - O membro das forças armadas de uma Parte no con-
fl ito que residir num território ocupado por uma Parte 
adversa e que recolha ou procure recolher, por conta da Parte 
de que depende, informações de interesse militar nesse territ-
ório não será considerado como dedicando-se a actividades 
de espionagem, a menos que, ao fazê-lo, proceda sob pre-
textos falaciosos ou de maneira deliberadamente clandestina. 
Além disso, esse residente não perderá o seu direito ,ao 
estatuto de prisioneiro de guerra e não poderá ser tratado 
como espião, salvo se for capturado quando se dedique a 
actividades de espionagem. 

4 - O membro das forças armadas de uma Parte no 
conflito que não for residente de um território ocupado por 
uma Parte adversa e que se dedicou a actividades de espio-
nagem nesse território não perde o seu direito ao estatuto 
de prisioneiro de guerra e não pode ser tratado como espião, 
salvo no caso de ser capturado antes de se juntar às forças 
armadas a que pertence. 

Artigo 47.° 

Mercenários 

1 - Um mercenário não tem direito ao estatuto de combatente 
ou de prisioneiro de guerra. 

2 - O termo «mercenário» designa todo aquele que: 

a) Seja especialmente recrutado no país ou no estran-
geiro para combater num conflito armado; 

b) De facto participe directamente nas hostilidades; 

c) Tome parte nas hostilidades essencialmente com o 
objectivo de obter uma vantagem pessoal e a quem 
foi efectivamente prometido, por uma Parte no con-
flito ou em seu nome uma remuneração material 
claramente superior à que foi prometida ou paga aos 
combatentes com um posto e função análogos nas 
forças armadas dessa Parte: 

d) Não é nacional de uma Parte no conflito, nem residente 
do território controlado por uma Parte no conflito; 

e) Não é membro das forças armadas de uma Parte no 
conflito; e 

f ) Não foi enviado por um Estado que não é Parte no 
conflito, em missão oficial, na qualidade das forças 
armadas desse Estado. 



TÍTULO IV 
População civil 

SECÇÃO I 
Protecção geral contra os efeitos das hostilidades 

CAPÍTULO I 
Regra fundamental e âmbito de aplicação 

Artigo 48.° 
Regra fundamental 

De forma a assegurar o respeito e proteção da população 
civil e dos bens de carácter civil, as Partes no conflito devem 
sempre fazer a distinção entre população civil e combatentes, 
assim como entre bens de carácter civil e objectivos militares, 
devendo, portanto, dirigir as suas operações unicamente 
contra objectivos militares. 

Artigo 49.° 
Definição de ataques e âmbito de aplicação 

1 - A expressão «ataques» designa os actos de violência con-
tra o adversário, quer sejam actos ofensivos, quer defensivos. 

2 - As disposições do presente Protocolo respeitantes aos 
ataques aplicam-se a todos os ataques, qualquer que seja o 
território em que tiverem lugar, incluindo o território nacional 
pertencente a uma Parte no conflito mas encontrando-se sob 
controlo de uma Parte adversa. 

3 - As disposições da presente secção aplicam-se a qualquer 
operação terrestre, aérea ou naval, podendo afectar, em terra, a 
população civil, as pessoas civis ou os bens de carácter civil. 
Aplicam-se também a todos os ataques navais ou aéreos diri-
gidos contra objectivos em terra, mas não afectam de qualquer 
outra forma as regras do direito internacional aplicável nos 
conflitos armados no mar ou no ar. 

4 - As disposições da presente secção completam as regras 
relativas à protecção humanitária enunciadas na Convenção IV, 
em particular no título II, e nos outros acordos internacionais 
que vinculam as Altas Partes Contratantes, assim como as 
regras do direito internacional relativas à protecção dos civis 
e dos bens de carácter civil contra os efeitos das hostilidades 
em terra, no mar e no ar. 

CAPÍTULO II 
Pessoas civis e população civil 

Artigo 50.° 
Definição de pessoas civis e de população civil 

1 - É considerada como civil toda a pessoa não perten-
cente a uma das categorias mencionadas pelo artigo 4.°-A, 
alíneas 1), 2), 3) e 6), da Convenção III e pelo artigo 43.° do 
presente Protocolo. Em caso de dúvida, a pessoa citada será 
considerada como civil. 

2 - A população civil compreende todas as pessoas civis. 
3 - A presença no seio da população civil de pessoas 

isoladas que não correspondam à definição de pessoa civil 
não priva essa população da sua qualidade. 

Artigo 51.° 
Protecção da população civil 

1 - A população civil e as pessoas civis gozam de uma pro-
tecção geral contra os perigos resultantes de operações milita-
res. De forma a tornar essa protecção efectiva, as regras 
seguintes, que se aditam às outras regras do direito internacio-
nal aplicável, devem ser observadas em todas as circunstâncias. 

2 - Nem a população civil enquanto tal nem as pessoas 
civis devem ser objecto de ataques. São proibidos os actos ou 
ameaças de violência cujo objectivo principal seja espalhar 
o terror entre a população civil. 

3 - As pessoas civis gozam da protecção concedida pela 
presente secção, salvo se participarem directamente nas hosti-
lidades e enquanto durar essa participação. 

4 - Os ataques indiscriminados são proibidos. Pela 
expressão «ataques indiscriminados» designam-se : 

a) Os ataques não dirigidos contra um objectivo militar 
determinado; 

b) Os ataques em que sejam utilizados métodos ou meios 
de combate que não possam ser dirigidos contra um 
objectivo militar determinado ; ou 

c) Os ataques em, que sejam utilizados métados ou 
meios de combate cujos efeitos não possam ser limi-
tados, como prescrito pelo presente Protocolo ; 

e que consequentemente são, em cada um desses casos, pró-
prios para atingir indistintamente objectivos militares e 
pessoas civis ou bens de carácter civil. 

5 - Serão considerados como efectuados em discriminação, 
entre outros, os seguintes tipos de ataques : 

a) Os ataques por bombardeamento, quaisquer que sejam 
os métodos ou meios utilizados, que tratem como 
objectivo militar único um certo número de objec-
tivos militares nitidamente separados e distintos, 
situados numa cidade, aldeia ou qualquer outra 
zona contendo concentração análoga de pessoas 
civis ou bens de carácter civil; 

b) Os ataques de que se possa esperar venham a causar 
incidentalmente perda de vidas humanas na popu-
lação civil, ferimentos nas pessoas civis, danos nos 
bens de carácter civil ou uma combinação destas 
perdas e danos, que seriam excessivos relativamente 
à vantagem militar concreta e directa esperada. 

6 - São proibidos os ataques dirigidos a título de represália 
contra a população civil ou pessoas civis. 

7 - A presença ou os movimentos da população civil ou de 
pessoas civis não devem ser utilizados para colocar certos 
pontos ou certas zonas ao abrigo de operações militares, espe-
cialmente para tentar colocar objectivos militares ao abrigo 
de ataques ou para encobrir, favorecer ou dificultar operações 
militares. As Partes no conflito não devem orientar os movi-
mentos da população civil ou das pessoas civis para tentar 
colocar objectivos militares ao abrigo de ataques ou para 
encobrir operações militares. 

8 - Nenhuma violação destas proibições dispensa as Partes 
no conflito das suas obrigações jurídicas perante a população 
civil e as pessoas civis, incluindo a obrigação de tomar as 
medidas de pecaução previstas pelo artigo 51° 

CAPÍTULO III 
Bens de carácter civil 

Artigo 52.° 
Proteção geral dos bens de carácter civil 

1 - Os bens de carácter civil não devem ser objecto de 
ataques ou de represálias. São bens de earácter civil todos 
os bens que não são objectivos militares nos termos do n.° 2. 



2 - Os ataques devem ser estritamente limitados aos objec-
tivos militares. No que respeita aos bens, os objectivos 
militares são limitados aos que, pela sua natureza, localização, 
destino ou utilização contribuam efectivamente para a acção 
militar e cuja destruição total ou parcial, captura ou neutrali-
zação ofereça, na ocorrência, uma vantagem militar precisa. 

3 - Em caso de dúvida, um bem que é normalmente afecto ao 
uso civil, tal como um local de culto, uma casa, outro tipo de 
habitação ou uma escola, presume-se não ser utilizado com o 
propósito de trazer uma contribuição efectiva à acção militar. 

Artigo 53.° 

Proteção dos bens culturais e lugares de culto 

Sem prejuízo das disposições da Convenção da Haia de 14 
de Maio de 1954 para a protecção dos bens culturais em caso 
de conflito armado e de outros instrumentos internacionais 
pertinentes, é proibido: 

a) Cometer qualquer acto de hostilidade contra monu-
mentos históricos, obras de arte ou lugares de culto 
que constituam património cultural ou espiritual 
dos povos; 

b) Utilizar esses bens para apoio do esforço militar ; 
c) Fazer desses bens objecto de represálias. 

Artigo 54.° 
Protecção dos bens indispensáveis à sobrevivência 

da população civil 

1 - E proibido utilizar contra os civis a fome como método 
de guerra. 

2 - E proibido atacar, destruir, retirar ou pôr fora de uso bens 
indispensáveis à sobrevivência da população civil, tais como 
os géneros alimentícios e as zonas agrícolas que os produzem, 
as colheitas, gado, instalações e reservas de água potável e 
obras de irrigação, com vista a privar, pelo seu valor de subsis-
tência, a população civil ou a Parte adversa, qualquer que seja 
o motivo que inspire aqueles actos, seja para provocar a fome 
das pessoas civis, a sua deslocação ou qualquer outro. 

3 - As proibições previstas no n.° 2 não se aplicam se os 
bens enumerados forem utilizados por uma Parte adversa : 

a) Para a subsistência exclusiva dos membros das 
forças armadas ; 

b) Para outros fins além do aprovisionamento, mas como 
apoio directo de uma acção militar, com a condição, 
no entanto, de não efectuar, em caso algum, contra 
esses bens, acções que se presuma deixem tão pouca 
alimentação ou água à população civil que esta fique 
reduzida à fome ou seja forçada a deslocar-se. 

4 - Esses bens não deverão ser objecto de represálias. 
5 - Tendo em conta as exigências vitais de qualquer Parte 

no conflito para a defesa do seu território nacional contra a 
invasão, são permitidas a uma Parte no conflito, em território 
sob seu controlo, derrogações às proibições previstas no n.° 2, 
se necessidades militares imperiosas o exigirem. 

Artigo 55.° 
Protecção do meio ambiente natural 

1 - A guerra será conduzida de forma a proteger o meio 
ambiente natural contra danos extensivos, duráveis e graves. Esta 
protecção inclui a proibição de utilizar métodos ou meios de 
guerra concebidos para causar ou que se presume venham a causar 
tais canos ao meio ambiente natural, comprometendo, por esse 
factao, a saúde ou a sobrevivência da população. 

2 - São proibidos os ataques contra o meio ambiente natural 
a título de repesália. 

Protecção das obras e instalações contendo forças perigosas 

1 - As obras ou instalações contendo forças perigosas, tais-
como barragens, diques e centrais nucleares de produção de 
energia eléctrica, não serão objecto de ataques mesmo que 
constituam objectivos militares, se esses ataques puderem 
provocar a libertação dessas forças e, em consequência, causar 
severas perdas na população civil. Os outros objectivos mi-
litares situados sobre estas obras ou instalações ou na sua proxi-
midade não devem ser objecto de ataques, quando estes 
puderem provocar a libertação de forças perigosas e, em 
consequência, causar severas perdas na população civil. 

2 - A protecção especial contra os ataques previstos no 
n.° 1 só pode cessar : 

a) Relativamente às barragens e diques, se estes forem 
utilizados para outros fins que não os da sua função 
normal e para o apoio regular, importante e directo 
de operações militares e se tais ataques forem o único 
meio prático de fazer cessar esse apoio; 

b) Relativamente às centrais nucleares de produção de 
energia eléctrica, se fornecerem corrente eléctrica para 
o apoio regular, importante e directo de operações 
militares e se tais ataques forem o único meio prático 
de fazer cessar esse apoio ; 

c) Relativamente a outros apoios militares situados sobre 
estas obras ou instalações ou na sua proximidade, se 
forem utilizados para o apoio regular, importante e 
directo de operações militares e se tais ataques forem 
o único meio prático de fazer cessar esse apoio. 

3 - Em qualquer destes casos a população civil e as pessoas 
civis continuam a beneficiar de todas as protecções que lhes 
são conferidas pelo direito internacional, incluindo as medidas 
de precaução previstas pelo artigo 51°. Se a protecção cessar 
e se uma das obras, instalações ou objectivos militares men-
cionados no n° 1 for atacado, devem ser tomadas todas as 
precauções possíveis na prática para evitar que as forças 
perigosas sejam libertadas. 

4 - É proibido fazer de qualquer obra, instalação ou objec-
tivo militar mencionado no n.° 1 objecto de represálias. 

5 - As Partes tio conflito procurarão não colocar objectivos 
militares na proximidade das obras ou instalações mencio-
nadas no n.° 1. No entanto, as instalações estabelecidas 
unicamente com o fim de defender as obras ou instalações 
protegidas contra os ataques são autorizadas e não devem ser 
elas próprias objecto de ataques, na condição de não serem 
utilizadas nas hostilidades, salvo para acções defensivas 
necessárias para responder aos. ataques contra as obras ou 
instalações protegidas e de que o seu armamento seja limitado 
às armas que só possam servir para repelir uma acção inimiga 
contra as obras ou insalações protegidas. 

6 - As Altas Partes Contratantes e as Partes no conflito 
são veementemente convidadas a concluir entre si outros 
acordos para assegurar uma protecção suplementar aos bens 
contendo forças perigosas. 

7 - Para facilitar a identificação dos bens protegidos pelo 
presente artigo, as Partes no conflito poderão marcá-los por 
meio de um sinal especial, consistindo num grupo de três cír-
culos cor de laranja vivo dispostos sobre um mesmo eixo, como 
se especifica no artigo 16.° do anexo I do presente Protocolo. 
A falta de tal sinalização não dispensa em nada as Partes 
no conflito das obrigações decorrentes do presente artigo. 



CAPÍTULO IV 

Medidas de precaução 

Artigo 57.° 
Precauções no ataque 

1 - As operações militares devem ser conduzidas procu-
rando constantemente poupar a população civil, as pessoas 
civis e os bens de carácter civil. 

2 - No que respeita aos ataques, devem ser tomadas as 
seguintes precauções: 

a) Os que preparam e decidem um ataque devem : 
i) Fazer tudo o que for praticamente possível 

para verificar se os objectivos a atacar não 
são pessoas civis, nem bens de carácter 
civil, e não, beneficiam de uma protecção 
especial, mas que são objectivos militares, 
nos termos do n.° 2 do artigo 52.°, e que as 
disposições do presente Protocolo não 
proibem o seu ataque ; 

ii) Tomar todas as precauções praticamente pos-
sível quanto à escolha dos meios e métodos 
de ataque de forma a evitar e, em qualquer 
caso, a reduzir ao mínimo as perdas de 
vidas humanas na população civil, os feri-
mentos nas pessoas civis e os danos nos 
bens de carácter civil que puderem ser inci-
dentalmente causados; 

iii) Abster-se de lançar um ataque de que se possa 
esperar venha a causar incidentalmente 
perdas de vidas humanas na população 
civil, ferimentos nas pessoas civis, danos 
nos bens de carácter civil ou uma combina-
ção dessas perdas e danos que seriam 
excessivos relativamente à vantagem 
militar concreta e directa esperada; 

b) Um ataque deverá ser anulado ou interrompido quando 
pareça que o seu objectivo não é militar ou que ben-
eficia de uma protecção especial ou que se possa 
esperar venha a causar incidentalmente perdas de 
vidas humanas na população civil, ferimentos nas 
pessoas civis, danos em bens de carácter civil ou uma 
combinação dessas perdas e danos, que seriam 
excessivos relativamente à vantagem militar concreta 
e directa esperada; 

c) No caso de um ataque que possa afectar a população 
civil, deverá ser feito um aviso, em tempo útil e por 
meios eficazes, a menos que as circunstâncias o não 
permitam. 

3 - Quando for possível escolher entre vários objectivos 
militares para obter uma vantagem militar equivalente, a escolha 
deverá recair sobre o objectivo cujo ataque seja susceptível de 
apresentar o menor perigo para as pessoas civis ou para os bens 
de carácter civil. 

4 - Na condução das operações militares no mar ou no ar, 
cada Parte no conflito deve tomar, em conformidade com os 
direitos e deveres decorrentes das regras do direito interna-
cional aplicável aos conflitos armados, todas as precauções 
razoáveis para evitar perdas de vidas humanas na população 
civil e danos nos bens de carácter civil. 

5 - Nenhuma disposição do presente artigo poderá ser 
interpretada como autorizando ataques contra a população 
civil, pessoas civis ou bens de carácter civil. 

Artigo 58.° 
Precauções contra os efeitos dos ataques 

Na medida do que for praticamente possível, as Partes no 
conflito: 

a) Esforçar-se-ão, procurarão, sem prejuízo do ar-
tigo 49.° da Convenção IV, por afastar da proxi-
midade dos objectivos militares a população 
civil, as pessoas civis e os bens de carácter civil 
sujeitos à sua autoridade; 

b) Evitarão colocar objectivos militares no interior ou 
na proximidade de zonas fortemente povoadas; 

c) Tomarão outras precauções necessárias para proteger 
a população civil, as pessoas civis e os bens de cará-
cter civil sujeitos à sua autoridade contra os perigos 
resultantes das operações militares. 

CAPÍTULO V 

Localidades e zonas sob protecção especial 

Artigo 59.° 
Localidades não defendidas 

1 - É proibido às Partes no conflito atacar, por qualquer 
meio que seja, as localidades não defendidas. 

2 - As autoridades competentes de uma Parte no conflito 
poderão declarar localidade não defendida todo o lugar habi-
tado que se encontre na proximidade ou no interior de uma 
zona onde as forças armadas estão em contracto e que esteja aberta 
à ocupação por uma Parte adversa. Uma tal localidade deve 
reunir as seguintes condições: 

a) Todos os combatentes, armas e material militar mó-
veis deverão ter sido evacuados; 

b) Não deve ser feito uso hostil das instalações ou 
estabelecimentos militares fixos; 

c) As autoridades e a população não cometerão actos 
de hostilidade; 

d) Nenhuma actividade de apoio a operações militares 
deve ser empreendida. 

3 - A presença, nessa localidade, de pessoas especial-
mente protegidas pelas Convenções e o presente Protocolo e de 
forças de polícia exclusivamente destinadas a manter a ordem 
pública não é contrária às condições formuladas no n.° 2. 

4 - A declaração feita nos termos do n.° 2 deve ser ende-
reçada à Parte adversa e deve determinar e indicar, de forma tão 
precisa quanto possível, os limites da localidade não defen-
dida. A Parte no conflito que receber a declaração deve acusar 
a sua recepção e tratar a localidade como uma localidade não 
defendida, a menos que as condições formuladas do n.° 2 não 
estejam efectivamente reunidas, em cujo caso deverá informar 
sem demora a Parte que tiver feito a declaração. Mesmo 
quando as condições formuladas no n.° 2 não estiverem reu-
nidas, a localidade continuará a beneficiar da protecção prevista 
pelas outras disposições do presente Protocolo e regras do 
direito internacional aplicável nos conflitos armados. 

5 - As Partes no conflito poderão acordar sobre a criação de 
localidades não defendidas, mesmo que essas localidades não 
preencham as condições formuladas no n.° 2. O acordo deverá 
determinar e indicar, de forma tão precisa quanto possível, os 
limites da localidade não defendida ; se necessário, pode fixar as 
modalides de controlo. 



6 - A parte em poder da qual se encontre uma localidade 
que seja objecto de tal acordo deverá marcá-la, na medida do 
posível, com sinais a combinar com a outra Parte, os quais 
devem ser colocados em locais onde sejam claramente visí-
veis, particularmente no perímetro e limites da localidade e 
sobre as estradas principais. 

7 - Uma localidade perde o seu estatuto de localidade defen-
dida logo que deixe de satisfazer as condições formuladas 
no n.° 2 ou no acordo mencionado no n.° 5. Nessa eventua-
lidade, a localidade continua a beneficiar da protecção prevista 
pelas outras disposições do presente Protocolo e outras regras 
do direito internacional aplicável nos conflitos armados. 

Artigo 60.° 

Zonas desmilitarizadas 

1 - E proibido às Partes no conflito estender as suas opera-
ções militares às zonas a que tenham conferido, por acordo, 
o estatuto de zona desmilitarizada, se essa extensão for con-
trária às disposições de tal acordo. 

2 - Esse acordo será expresso; poderá ser concluído ver-
balmente ou por escrito, directamente ou por intermédio de 
uma Potência protectora ou de uma organização humanitária 
imparcial, e consistirá em declarações recíprocas e concor-
dantes. Poderá ser concluído tanto em tempo de paz como 
depois da abertura das hostilidades e deverá determinar e 
indicar, de maneira tão precisa quanto possível, os limites da 
zona desmilitarizada; fixará, se necessário, as modalidades 
de controlo. 

3 - O objectivo de um tal acordo será, normalmente, uma 
zona reunindo as seguintes condições: 

a) Todos os combatentes, armas e material militar mó-
veis deverão ter sido evacuados; 

b) Não será feito uso hostil das instalações ou esta-
belecimentos militares fixos; 

c) As autoridades e a população não cometerão actos 
de hostilidade; 

d) Toda a actividade ligada ao esforço militar deverá ter 
cessado. 

As Partes no conflito deverão acordar entre si no que diz res-
peito à interpetação a dar à condição formulada na alínea d), 
bem como no que diz respeito às pessoas a admitir na zona 
desmilitarizada, para além das mencionadas no n.° 4. 

4 - A presença, nessa zona, de pessoas especialmente 
protegidas pelas Convenções e pelo presente Protocolo e de 
forças de polícia excluvisamente destinadas a manter a ordem 
pública não é contrária às condições formuladas no n.° 3. 

5 - A Parte em poder da qual se encontra uma tal zona deve 
marcá-la, na medida do possível, com sinais a combinar com 
a outra Parte, os quais devem ser colocados em locais onde 
sejam claramente visíveis, particularmente no perímetro e 
limites da zona e nas estradas principais. 

6 - Se os combatentes se aproximarem de uma zona 
desmilitarizada e as Partes no conflito tiverem concluído um 
acrodo para esse fim, nenhuma delas poderá utilizar essa zona 
para fins ligados à condução das operações militares, nem revo-
gar unilaterlamente o seu estatuto. 

7 - No caso de violação substancial por uma das Partes 
no conflito das disposições dos n.os 3 ou 6, a outra Parte ficará 
livre das obrigações decorrentes do acordo que confere à zona 
o estatuto de zona desmilitarizada. Nessa eventualidade, a zona 
perderá o seu estatuto, mas continuará a beneficiar da protec-
ção prevista pelas outras disposições do presente Protocolo e 
regras do direito internacional aplicável nos conflitos armados. 

CAPÍTULO VI 

Protecção civil 

Artigo 61.° 

Definição e âmbito de aplicação 

Para os fins do presente Protocolo: 
a) A expressão «protecção civil» designa a execução 

de todas as tarefas humanitárias, ou de algumas 
delas, a seguir mencionadas e destinadas a pro-
teger a população civil contra os perigos de hosti-
lidades ou catástrofes e a ajudá-la a ultrapassar os 
seus efeitos imediatos, bem como a assegurar-lhe 
as condições necessárias à sua sobrevivência. Essas 
tarefas são as seguintes: 

z) Serviço de alerta; 

ii) Evacuação: 

iii) Disponibilização e organização de abrigos; 

iv) Execução de medidas de obscurecimento; 

v) Salvamento; 

vi) Serviços sanitários, incluindo primeiros 
socorros e assistência religiosa; 

vii) Luta contra incêndios; 

viii) Localização e sinalização de zonas 
perigosas; 

ix) Descontaminação e outras medidas de pro-
tecção análogas; 

x) Alomento e abastecimentos de urgência; 

xi) Ajuda, em caso de urgência, para o restabele-
cimento e manutenção da ordem nas zonas 
sinistradas; 

xii) Restabelecimento de urgência dos serviços 
de utilidade pública indispensáveis; 

xiii) Serviços funerários de urgência; 

xiv) Ajuda para a savaguarda dos bens essen-
ciais à sobrevivência; 

xv) Acfividades complementares necessárias ao 
cumprimento de qualquer uma das tarefas 
atrás mencionadas, compreendendo a 
planificação e organização, embora não se 
limitando a isso; 

b) A expressão «organismos de protecção civil» desinga 
os estabelecimentos e outras unidades organizadas 
ou autorizadas pelas autoridades competentes de 
uma Parte no conflito a realizar qualquer uma das 

. tarefas mencionadas na alínea a) e que estão exclu-
sivamente afectas e utilizadas para essas tarefas; 

c) O termo «pessoal» dos organismos de protecção civil 
designa as pessoas que uma Parte no conflito afecte 
exclusivamente ao cumprimento das tarefas enu-
meradas na alínea a), incluindo o pessoal destacado 
exclusivamente para a administração desses orga-
nismos pela autoridade competente dessa parte; 

d) O termo «material» dos organismos de protecção 
civil designa o equipamento, aprovisionamento 
e meios de transporte que esses organismos 
utilizam para realizarem as tarefas enumeradas 
na alínea a). 



Artigo 62.° 
Protecção geral 

1 - Os organismos civis de protecção civil e o seu pessoal 
devem ser respeitados e protegidos, em conformidade com 
as disposições do presente Protocolo e, especialmente, com 
as da presente secção. Têm o direito de desempenhar as 
suas tarefas de protecção civil, salvo no caso de necessidade 
militar imperiosa. 

2 - As disposições do n.° 1 aplicam-se igualmente aos civis 
que, embora não pertencendo a um chamamento das autori-
dades competentes e cumpram, sob o seu controlo, tarefas* de 
protecção civil. 

3 - As instalações e o material utilizado para fins de pro-
tecção civil, assim como os abrigos destinados à população 
civil, são regulados pelo artigo 52.°. Os bens utilizados para 
fins de protecção civil não podem ser destruídos nem desviados 
do fim a que se destinam, salvo pela Parte a que pertencem. 

Artigo 63.° 
Protecção civil nos territórios ocupados 

1 - Nos territórios ocupados, os organismos civis de protec-
ção civil receberão das autoridades as facilidades necessárias 
ao desempenho das suas tarefas. O seu pessoal não deve em 
circunstância alguma ser sujeito a quaisquer actividades que 
prejudiquem a execução adequada dessas terefas. A Potência 
ocupante não poderá causar à estrutura ou ao pessoal daque-
les organismos qualquer modificação que possa prejudicar o 
desempenho eficaz da sua missão. Estes organismos civis de 
protecção civil não poderão ser obrigados a conceder priori-
dade aos nacionais ou aos interesses dessa Potência. 

2 - A Potência ocupante não deve obrigar, coagir ou incitar 
os organismos civis de protecção civil a desempenhar as suas 
tarefas de forma prejudicial, no que quer que seja, aos inte-
resses da população civil. 

3 - A Potência ocupante pode, por razões de segurança, 
desarmar o pessoal de protecção civil. 

4 - A Potência ocupante não deve desviar do seu uso pró-
prio nem requisitar as instalações ou o material pertencentes 
aos organismos de protecção civil ou utilizados por aqueles, 
quando desse desvio ou requisição prejuidicar a população 
civil. 

5 - A Potência ocupante pode requisitar ou desviar aqueles 
meios desde que continue a observar a regra geral estabelecida 
no n.° 4 e sob reserva das seguintes condições particulares: 

a) Que as instalações ou o material sejam necessários 
para outras necessidades da poulação civil; e 

b) Que a requisição ou o desvio apenas durem enquanto 
existir tal necessidade. 

6 - A Potência ocupante não deve desviar nem requisitar 
os abrigos postos à disposição da população civil ou necessá-
rios ao uso dessa população. 

Artigo 64.° 
Organismos civis de protecção civil dos Estados neutros ou de ou-

tros Estados não Partes no conflito e organismos internacionais 
de coordenação. 

1 - Os artigos 62.°, 63.°, 65.° e 66.° aplicam-se ao pessoal 
e material dos organismos civis de protecção civil dos Estados 
neutros ou de outros Estados não Partes no conflito que desem-
penhem tarefas de protecção civil enumeradas no artigo 61.° 
no território de uma Parte no conflito, com o consentimento e 
sob o controlo dessa parte. Logo que possível, será feita 
notificação dessa assistência às Partes adversas interessadas. 

Essa actividade não será considerada em qualquer circuns-
tância como ingerência no conflito. No entanto, essa actividade 
deverá ser exercida tendo devidamente em conta os interesses 
em matéria de segurança das Partes no conflito interessadas, 

2 - As Partes no conflito que recebam a assistência mencio-
nada no n.° 1 e as Altas Partes Contratantes que a concedam 
deverão facilitar, quando a tal houver lugar, a coordenação 
internacional destas acções de protecção civil. Nesse caso, as 
disposições do presente capítulo aplicam-se aos organismos 
internacionais competentes. 

3 - Nos territórios ocupados, a Potência ocupante só pode 
excluir ou restringir as actividades dos organismos civis de 
protecção civil de Estados neutros ou de outros Estados não 
Partes no conflito e de organismos internacionais de coorde-
nação se puder assegurar o desempenho adequado das tarefas 
de protecção civil pelos seus próprios ou pelos do território 
ocupado. 

Artigo 65.° 
Cessação da protecção 

1 - A protecção a que têm direito os organismos civis de 
protecção civil, seu pessoal, instalações, abrigos e material só 
poderá cessar no caso de cometerem ou serem utilizados para 
cometer, para além das suas tarefas próprias, actos nocivos 
ao inimigo. No entanto, a protecção cessará somente depois 
de ter ficado sem efeito uma intimação fixando, sempre que 
a tal houver lugar, um prazo razoável. 

2 - Não deverão ser considerados actos nocivos ao 
inimigo: 

a) O facto de executar tarefas de protecção civil sob 
a direcção ou vigilância de autoridades militares; 

b) O facto de o pessoal civil de protecção civil cooperar 
com o pessoal militar no desempenho das tarefas 
de protecção civil, ou de militares serem afectos 
a organismos civis de protecção civil; 

c) O facto de o desempenho das tarefas de protecção civil 
poder incidentalmente beneficiar vítimas militares, 
em particular as que estão fora de combate. 

3 - Também não será considerado acto nocivo ao inimigo 
o porte de armas ligeiras individuais pelo pessoal civil de 
protecção civil, com vista à manutenção da ordem ou para a sua 
própria protecção. No entanto, nas zonas onde se desenrolam 
combates terrestres ou pareçam vir a desenrolar-se, as Partes 
no conflito tomarão as disposições adequadas para limitar 
essas armas às armas de mão, tais como pistolas ou revólveres, 
a fim de facilitar a distinção entre o pessoal de protecção civil 

.e os combatentes. Ainda que .o pessoal de protecção civil use 
outras armas ligeiras individuais nessas zonas, deverá ser 
respeitado e protegido, logo que seja reconhecido como tal. 

4 - O facto de os organismos civis de protecção civil serem 
organizados segundo o modelo militar, assim como o carácter 
obrigatório do serviço exigido ao seu pessoal, não os privará 
tão pouco da protecção conferida pelo presente capítulo. 

Artigo 66.° 
Identificação 

1 - Cada Parte no conflito deve procurar fazer de forma que 
os seus orgnismos de protecção civil, o pesoal, instalações e 
material possam ser identificados quando estiverem exclu-
sivamente consagrados ao desempenho de tarefas de protecção 
civl. Os abrigos postos à disposição da população civl deverão 
ser identificados de maneira análoga. 



2 - Cada Parte no conflito deve procurar, igualmente, adoptar 
e pôr em prática métodos e procedimentos que permitam 
identificar os abrigos civis, assim como o pessoal, instalações 
e material de protecção civil que usem ou arvorem o sinal 
distintivo internacional da protecção civil. 

3 - Nos territórios ocupados e nas zonas onde se desenro-
lam ou pareçam vir a desenrolar-se combates, o pessoal civil 
de protecção civil far-se-á reconhecer, regra geral, por meio 
do sinal distintivo internacional de protecção civil e de um 
bilhete de identidade comprovando o seu estatuto. 

4 - O sinal distintivo internacional de protecção civil con-
siste num triângulo equilátero azul em fundo cor de laranja, 
quando utilizado para a protecção dos organismos de protec-
ção civi, suas instalações, pessoal e material ou para a protecção 
dos abrigos civis. 

5 - Além do sinal distintivo, as Partes no conflito poderão 
acordar na utilização de sinalizações distintas para fins de 
identificação dos serviços de protecção civil. 

6 - A aplicação das disposições dos n.os 1 a 4 rege-se pelo 
capítulo V do anexo I ao presente Protoco. 

7 - Em tempo de paz, o sinal descrito no n.° 4 pode, com o 
consentimento das autoridades nacionais competentes, ser 
utilizado para fins de identificação dos serviços de protecção 
civil. 

8 - As Altas Partes Contrantes e as Partes no conflito 
tomarão as medidas necessárias para controlar o uso do sinal 
distintivo internacional de protecção civil e para evitar e 
reprimir a sua utilização abusiva. 

9 - A identificaçnao do pessoal sanitário e religioso, das 
unidades sanitárias e dos meios de transporte sanitário de 
protecção civil rege-se igualmente pelo artigo 18.° 

Artigo 67.° 
Membros das forças armadas e unidades militares afectas aos 

organismos de protecção civil 

1 - Os membros das forças armadas e as unidades militares 
afectas aos organismos de protecção civil serão respeitados 
e protegidos na condição de: 

a) Esse pessoal e essas unidades estarem afectos per-
manentemente ao desempenho de qualquer tarefa 
mencionada pelo artigo 61.° e a ela se consagrarem 
exclusivamente; 

b) Aquele pessoal, no caso de tal afectação, não desem-
penhar quaisquer outras tarefas militares durante 
o conflito; 

c) Esse pessoal se distinguir nitidamente dos outros 
membros das forças armadas usando, de forma 
bem visível, o sinal distintivo internacional de 
protecção civil, que deverá ser de tamanho conve-
niente, e estar munido do bilhete de identidade refe-
rido no capítulo V do anexo I ao presente Protocool, 
comprovando o seu estatuto; 

d) Esse pessoal e undidaes estarem dotados unicamente 
de armas ligeiras individuais para a manutenção da 
ordem ou para a sua própria defesa. As disposi-
ções do artigo 65.°, n.° 3, aplicar-se-ão igualmente 
neste caso; 

e) Esse pessoal não participar directamente nas hostili-
dades e não cometer nem ser utilizado para cometer, 
para além das tarefas de protecção civil, actos 
nocivos à Parte adversa; 

f ) Esse pessoal e unidades desempenharem as tarefas 
de protecção civil unicamente no território nacional 
da sua Parte. 

É proibido a não observância das condições enunciadas na 
alínea e) pelos membros das forças armadas vinculadas às 
condições prescritas nas alíneas a) e b). 

2 - Os membros do pessoal militar que sirvam nos organis-
mos de protecção civil serão prisioneiros de guerra se caírem 
em poder de uma Parte adversa. Em território ocupado podem, 
embora no exclusivo interesse da população civl desse terri-
tório, ser utilizados para tarefas de protecção civil, na medida 
em que tal se mostre necessário, e ainda com a condição de, 
tratando-se de trabalho perigo, serem voluntários. 

3 - As instalações e os elementos importantes do material 
e dos meios de transporte das unidades militares afectas aos 
organismos de protecção civil devem ser marcados, clara-
mente, com o sinal distintivo internacional de protecção civil. 
Esse sinal deve ser de tamanho conveniente. 

4 - As instalações e o material das unidades militares per-
manentemente afectas aos organismos de protecção civil e 
exclusivamente afectos à realização das tarefas, de protecção 
civil, se caírem em poder de uma Parte adversa, manter-se-ão 
regulados pelo direito da guerra. No entanto, não podem ser 
desviados da sua missão enquanto forem necessários ao 
desempenho das tarefas de protecção civil, salvo em caso de 
necessidade militar imperiosa, a menos que disposições 
prévias tenham sido tomadas para prover de forma adequada 
às necessidades da população civil. 

SECÇÃO II 
Socorros a favor da população civil 

Artigo 68.° 
Âmbito de aplicação 

As disposições da presente secção aplicam-se à população 
civil segundo o presente Protoco e completam os arti-
gos 23.°, 55.°, 59.°, 60.° 61.° e 62.° e as outras disposições 
petinentes da Convenção IV. 

Artigo 69.° 
Necessidades essenciais nos territórios ocupados 

1 - Além das obrigações enumeradas no artigo 55.° da Con-
venção IV relativas ao abastecimento de víveres e medica-
mentos, a Potência ocupante assegurará, também, na medida 
dos seus a meios e sem qualquer discriminação, o fornecimento 
de vestuário, material de pernoita, alojamentos de urgência e 
outros abastecimentos essenciais à sobrevivência da popu-
lação civl do território ocupado e objectos necessários ao culto. 

2 - As acçõps de socorro a favor da população civil do ter-
ritório ocupado regem-se pelos artigos 59.°, 60.°, 62.°, 108.°, 109.°, 
110.° e 111.o da Convenção IV, assim como pelo artigo 71.° 
do presente Protoco, e serão levadas a cabo sem demora. 

Artigo 70° 
Acções de socorro 

1 - Quando a população civil de um território sob controlo 
de uma Parte no conflito, que não seja território ocupado, estiver 
insuficientemente abastecida do material e géneros mencio-
nados no artigo 69.°, serão efectuadas acções de socorro de 
carácter humanitário e imparcial, conduzidas sem qualquer 
discriminação de carácter desfavorável, sem prejuízo do 
assentimento das Partes nelas interessadas. As ofertas de so-
corro que preencham as condições acima mencionadas não 
deverão ser consideradas como ingerência no conflito 
armado nem como actos hostis. Aquando da distribuição das 
remessas de socorro, será dada prioridade a pessoas que, tais 



como as crianças, mulheres grávidas ou paturientes e mães 
que aleitem, devam ser objecto, segundo a Convenção IV ou 
o presente Protocolo, de um tratamento de favor ou de uma 
protecção especial. 

2 - As Partes no conflito e cada Alta Parte Contratante auto-
rizarão e facilitarão a passagem rápida e sem obstáculo de todas 
as remessas de equipamento e pessoal de socorro fornecidos 
em conformidade com as prescrições da presente secção, mesmo 
se essa ajuda se destinar à população civil da Parte adversa. 

3 - As Altas Partes no conflito e cada Alta Parte Contra-
tante que autorizarem a passagem de socorro, equipamento 
e pessoal, nos termos do n.° 2: 

a) Disporão do direito de prescrever os regulamentos 
técnicos, incluindo as verificações, a que uma tal 
passagem está subordinada; 

b) Poderão subordinar a sua autorização à condição de 
que a distribuição da assistência seja efectuada sob 
controlo local de uma Parte protectora; 

c) Não desviarão, de forma alguma, as remessas de so-
corro do seu destino, nem atrasarão o seu encaminha-
mento, salvo em casos de necessidade urgente, no 
interesse da população civil em causa. 

4 - As Partes no conflito assegurarão a protecção das 
remessas de socorro e facilitarão a sua rápida distribuição. 

5 - As Partes no conflito e cada Alta Parte Contratante 
interessada encorajarão e facilitarão uma coordenação inter-
nacional eficaz das acções de socorro mencionadas no n.° 1. 

Artigo 71.° 
Pessoal partipante nas acções de socorro 

1 - Em caso de necessidade, a ajuda fornecida numa acção 
de socorro poderá compreender pessoal de socorro, especial-
mente para o transporte e distribuição das remessas de socorro; 
a participação desse pessoal será submetida à aprovação da 
Parte em cujo território exercerá a sua actividade. 

2 - Esse pessoal será respeitado e protegido. 
3 - Cada Parte que receba remessas de socorro assistirá, na 

medida do possível, o pessoal mencionado no n.° 1, no cum-
primento da sua missão de socorro. As actividades deste pes-
soal de socorro não podem ser limitadas, nem as suas des-
locações temporariamente restringidas., salvo em caso de 
necessidade militar imperiosa: 

4 - O pessoal de socorro não deverá ultrapassar em qualquer 
circunstância os limites da sua missão nos termos do presente 
Protocolo. Deverá ter particularmente em conta as exigências 
de segurança da Parte em cujo território exerce as suas fun-
ções. Poderá pôr-se fim à missão de qualquer dos membros 
do pessoal de socorro que não respeite estas condições. 

S E C Ç Ã O III 
Tratamento das pessoas em poder de uma Parte 

no conflito 

CAPÍTULO I 
Âmbito de aplicação e protecção das pessoas e bens 

Artigo 72.o 

Âmbito de aplicação 
As disposições da presente secção completam as normas 

relativas a protecção humanitária das pessoas civis e ,bens de 
carácter civl em poder de uma Parte no conflito, enuncidadas 
na Convenção IV, particularmente nos títulos I e II, assim como 
as outras normas aplicáveis do direito internacional que regem 
a protecção dos direitos fundamentais do homem durante 
um conflito armado de carácter internacional. 

Artigo 73.° 
Refugiados e apátridas 

As pessoas que, antes do início das hostilidades, forem con-
sideradas apátridas ou refugiadas, nos termos dos instrumentos 
internacionais pertinentes aceites pelas Partes interessadas, 
ou da legislação nacional do Estado de acolhimento ou de 
residência, serão, em qualque circunstância e sem qualquer 
discriminação, pessoas protegidas, nos termos dos títulos I 
e III da Convenção VI. 

Artigo 74.° 
Reagrupamento das famílias dispersas 

As Altas Partes Contratantes e as Partes no conflito facili-
tarão, na medida do possível, o reagrupamento das famílias 
dispersas em virtude de conflitos armados e encorajarão, desig-
nadamente, a acção das orgnizações humanitárias que se 
consagrarem a esta tarefa, em conformidade com as disposições 
das Convenções e do presente Protocolo e com as suas regras 
de segurança respectivas. 

Artigo 75.° 
Garantias fundamentais 

1 - Na medida em que forem afectadas por uma situação 
prevista pelo artigo 1.° do presente Protocolo, as pessoas que 
estiverem em poder de uma Parte no conflito e não beneficia-
rem de um tratamento mais favorável, nos termos das Conven-
ções e do presente Protocolo, serão, em qualquer circunstância, 
tratadas com humanidade e beneficiarão pelo menos, das pro-
tecções previstas pelo presente artigo, sem discriminação baseada 
na raça, cor, sexo, língua, religião ou crença, opiniões políticas 
ou outras, origem nacional ou social, fortuna, nascimento ou 
outra situação, ou qualquer outro critério análogo. Todas as 
partes respeitarão a pessoa, a honra, as convicções e práticas 
religiosas de todas essas pessoas. 

2 - São e permanecerão proibidos em qualquer momento 
ou lugar, quer sejam cometidos por agentes civis quer mili-
tares, os actos seguintes: 

a) Atentados contra a vida, saúde e bem-estar físico ou 
mental das pessoas, nomeadamente: 

i) Assassínio; 
ii) Tortura sob qualquer forma, física ou mental; 

iii) Castigos corporais; e 
iv) Mutilações; 

b) Atentados contra a dignidade da pessoa, nomeada-
mente os tratamentos humilhantes e degradantes, 
a prostituição forçada e qualquer forma de aten-
tado ao pudor; 

c) Tomada de reféns; 
d) Penas colectivas; e 
é) Ameaça de cometer qualquer dos actos supracitados. 

3 - Toda a pessoa presa, detida ou internada por actos rela-
cionados com o conflito armado será informada sem demora, 
numa língua que compreenda, das razões por que aquelas me-
didas foram tomadas. Excepto em caso de prisão ou detenção 
pela prática de infracção penal, deverá ser libertada no mais -
curto prazo, e em qualquer caso, desde que tenham cessado 
as circunstâncias que justificavam a prisão, a detenção ou 
o internamento. 

4 - Nenhuma condenação poderá ser pronunciada nem 
nenhuma pena executada a uma pessoa reconhecida culpada de 
uma infracção penal cometida em relação a um conflito armado 
se não for através de julgamento prévio proferido por um 



tribunal imparcial e regularmente constituído em conformi-
dade com os princípios comumente reconhecidos do processo 
judicial regular, compreendendo as garantias seguintes: 

a) O processo disporá que qualquer detido deverá ser 
informado sem demora dos detalhes da infracção 
que lhe é imputada e assegurará ao detido, antes e 
durante o seu processo, todos os direitos e meios 
necessários à sua defesa; 

b) Ninguém poderá ser punido por uma infracção a não 
ser com base na responsabilidade penal individual; 

c) Ninguém poderá ser acusado ou condenado por acções 
ou omissões que não constituam acto delituoso 
segundo o direito nacional ou internacional aplicá-
vel no momento em que foram cometidas. Da mesma 
maneira, não poderá ser aplicada qualquer pena 
mais grave do que a que seria aplicável no momento 
em que a infracção foi cometida. Se, posteriormente 
à infracção, a lei previr a aplicação de uma pena mais 
leve, o delinquente deverá beneficiar dessa medida; 

d) Qualquer pessoa acusada de uma infracção se pesume 
inocente até que a sua culpabilidade tenha sido 
estabelecida de acordo com a lei; 

é) Qualquer pessoa acusada de uma infracção tem o direito 
de ser julgada na sua presença; 

f ) Ninguém pode ser forçado a testemunhar contra si 
próprio ou a confessar-se culpado; 

g) Qualquer pessoa acusada de uma infracção tem o direito 
de interrogar ou fazer interrogar as testemunhas de 
acusação e de obter a comparência e o interrogatório 
das testemunhas de defesa nas mesmas condições 
das testemunhas de acusação; 

h) Ninguém poderá ser perseguido ou punido pela mesma 
Parte por uma infracção que já tenha sido objecto 
de sentença definitiva de absolvição ou condenação 
proferida em conformidade com o mesmo direito e 
o mesmo processo judicial; 

i) Qualquer pessoa acusada de uma infracção tem direito 
a que a sentença seja proferida publicamente; 

j) Qualquer pessoa condenada será informada, no momento 
da condenação, dos seus direitos de recurso judicial 
e outros, assim como dos prazos em que os mesmos 
devem ser exercidos. 

5 - As mulheres privadas de liberdade por motivos relaciona-
dos com o conflito armado serão mantidas em locais separados 
dos dos homens. Serão colocadas sob vigilância directa de 
mulheres. No entanto, se forem presas, detidas ou internadas 
famílias, a unidade dessas famílias deverá ser preservada na 
medida do possível quanto ao seu alojamento. 

6 - As pessoas presas, detidas ou internadas por motivos 
que se relacionam com o conflito armado beneficiarão das 
protecções previstas pelo presente artigo até à sua libertação 
definitiva, repatriamento ou estabelecimento, mesmo após 
o fim do conflito armado. 

7 - Para que não subsista qualquer dúvida quanto ao pro-
cesso e julgamento das pessoas acusadas de crimes de guerra 
ou de crimes contra a humanidade, aplicar-se-ão os princípios 
seguintes: 

a) As pessoas acusadas de tais crimes deverão ser pre-
sentes ao juízo para os fins de processo e julgamento 
em conformidade com as regras do direito inter-
nacional aplicável; e 

b) A todo aquele que não beneficiar de um tratamento 
mais favorável nos termos das Convenções ou do 
presente Protocolo será dado o tratamento previsto 
pelo presente artigo, quer os crimes de que foi 
acusado constituam, quer não infracções graves às 
Convenções ou ao presente Protocolo. 

8 - Nenhuma disposição do presente artigo poderá, ser 
interpretada como limitando ou prejudicando qualquer outra 
disposição mais favorável, assegurando, nos termos das regras 
do direito internacional, aplicável, uma maior protecção às 
pessoas abrangidas pelo n.° 1, 

CAPITULO II 

Medidas a favor das mulheres e das crianças 

Artigo 76.° 

Protecção das mulheres 

1 - As mulheres devem ser objecto de um respeito espe-
cial e protegidas nomeadamente contra a violação, a prostituição 
forçada e qualquer outra forma de atentado ao pudor. 

2 - Os casos de mulheres grávidas ou de mães de crianças 
de tenra idade dependentes delas e que forem presas, detidas 
ou internadas por razões ligadas ao conflito armado serão 
examinados com prioridade absoluta. 

3 - Na medida do possível, as Partes no conflito procu-
rarão evitar que a pena de morte seja pronunciada contra mu-
lheres grávidas ou mães de crianças de tenra idade que 
dependam delas, por infracção cometida relacionada com o 
conflito armado. Uma condenação à morte contra essas 
mulheres por uma tal infracção não será executada. 

Artigo 77.° 

Protecção das crianças 

1 - As crianças devem ser objecto de um respeito parti-
cular e protegidas contra qualquer forma de atentado ao pudor. 
As Partes no conflito dar-lhes-ão os cuidados e a ajuda neces-
sária em virtude da sua idade ou por qualquer outra razão. 

2 - As Partes no conflito tomarão todas as medidas possí-
veis na prática para que as crianças de menos de 15 anos imo 
participem directamente nas hostilidades, abstendo-se nomea-
damente de os recrutar para as suas forças armadas. Quando 
incorporarem pessoas e mais de 15 anos mas de menos de 
18 anos, as Partes no conflito esforçar-se-ão por dar a prio-
ridade aos mais velhos. 

3 - Se, em casos excepcionais e apesar das disposições 
no n.° 2, crianças que não tenham 15 anos completos partici-
parem directamente nas hostilidades e caírem em poder de 
uma Parte adversa, continuarão a beneficiar da protecção 
especial assegurada pelo presente artigo, quer sejam ou não 
prisioneiros de guerra. 

4 - Se forem presas, detidas ou internadas por razões liga-
das ao conflito armado, as crianças serão mantidas em locais 
separados dos dos adultos, salvo nos casos de famílias 
alojadas como unidades familiares, como previsto pelo n.° 5 
do artigo 75.° 

5 - Não será executada uma condenação à morte por infrac-
ção ligada ao conflito armado, contra pessoas que não tenham 
18 anos no momento da infracção. 

Artigo 78.o 

Evacuação das crianças 

1 - Nenhuma Parte no conflito deve proceder à evacuação, 
para um país estrangeiro, de crianças que não sejam dos seus 
próprios nacionais, a menos que se trate de uma evacuação 
temporária, tornada necessária por razões imperiosas de saúde, 
tratamento médico das crianças ou, salvo num território ocu-
pado, da sua segurança. Quando se puderem contactar os pais 
ou tutores, é necessário o seu consentimento escrito para essa 



evacuação. Se não se puderem contactar, a evacuação só pode 
ser veita com o consentimento escrito das pessoas a quem a lei 
ou o costume atribua, primordialmente, a guarda das crianças. 
A Potência protectora controlará qualquer evacuação dessa 
natureza, de acordo com as Partes interessadas, isto é, a Parte 
que procede à evacuação, a Parte que recebe as crianças e qual-
quer Parte cujos nacionais são evacuados. Em todos os casos, 
todas as Partes no conflito tomarão as precauções possíveis 
na prática para evitar comprometer a evacuação. 

2 - Quando se proceder a uma evacuação nas condições 
do n° 1, a educação de cada criança evacuada, incluindo a sua 
educação religiosa e moral tal como desejada pelos seus pais, 
deverá ser assegurada da forma mais continuada possível. 

3 - A fim de facilitar, em conformidade com as disposições 
do presente artigo, o regresso das crianças evacuadas à sua 
família e ao seu país, as autoridades da Parte que procedeu à 
evacuação e, quando conveniente, as autoridades do país de 
acolhimento, estabelecerão, para cada criança, uma ficha acom-
panhada de fotografias que farão chegar à Agência Central de 
Pesquisa do Comité Internacional da Cruz Vermelha. Esta ficha 
conterá, sempre que possível e não se mostrar prejudicial à 
acriança, as seguintes informações: 

a) O(s) apelido(s) da criança; 
b) O(s) nome(s) próprio(s) da criança; 
c) O sexo da criança 
d) O local e data de nascimento (ou, se essa data não for 

conhecida, a idade aproximada); 
é) O apelido e nome do pai; 
f ) O apelido e nome da mãe, e, eventualmente, o seu 

apelido de solteira; 
g) Os parentes próximos da criança; 
h) A nacionalidade da criança; 
i) A língua materna da criança e qualquer outra língua 

que fale; 
j) A morada da família da criança; 
k) Qualquer número de identificação dado à criança; 
l) O estado de saúde da criança; 

m) O grupo sanguíneo da criança; 
n) Eventuais sinais particulares; 
o) Data e local onde a criança foi encontrada; 
p) Data e local em que a criança deixou o seu país; 
q) Eventualmente a religião da criança; 
r) A morada actual da criança no país de acolhimento; 
s) Se a criança morrer antes do seu regresso, a data, local 

e circunstância da sua morte e local de sepultura. 
CAPÍTULO III 
Jornalistas 

Artigo 79.o 

Medidas de protecção aos jornalistas 

1 - Os jornalistas que cumprem missões profissionais peri-
gosas em zonas de conflito armado serão considerados pessoas 
civis nos termos do artigo 50.°, n.° 1. 

2 - Serão protegidos enquanto tal em conformidade com as 
Convenções e o presente Protocolo, na condição de não em-
preenderem qualquer acção prejudicai ao seu estatuto de pessoas 
civis e sem prejuízo do direito dos correspondentes de guerra 
acreditados junto das forças armadas de beneficiarem do esta-
tuto previsto pelo artigo 4.o, alínea 4, da Convenção III. 

3 - Poderão obter um bilhete de identidade, conforme o mo-
delo junto ao anexo II ao presente Protocolo. Esse bilhete, 
a emitir pelo governo do Estado de que são nacionais, no terri-
tório onde residem ou no qual se encontra a agência ou órgão 
de imprensa que os emprega, comprovará a qualidade de 
jornalista do seu detentor. 

TÍTULO V 

Execução das Convenções e do presente Protocolo 

SECÇÃO I 

Disposições gerais 

Artigo 80.° 
Medidas de execução 

1 - As Altas Partes Contratantes e as Partes no conflito to-
marão sem demora iodas as medidas necessárias para executar 
as obrigações que lhes cabem por força das Convenções e do 
presente Protocolo. 

2 - As Altas Partes Contratantes e as Partes no conflito 
darão ordens e instruções adequadas a assegurar o respeito 
das Convenções e do presente Protocolo e velarão pela sua 
execução. 

Artigo 81.° 
Actividades da Cruz Vermelha e de outras organizações humanitárias 

1 - As Partes no conflito concederão ao Comité Interna-
cional da Cruz Vermelha todas as facilidades ao seu alcance 
para lhe permitir assumir as tarefas humanitárias que lhe são 
atribuídas pelas Convenções e pelo presente Protocolo a fim 
de assegurar protecção e assistência às vítimas dos conflitos; o 
Comité Internacional da Cruz Vermelha poderá, igualmente, 
exercer quaisquer outras actividades humanitárias em favor 
daquelas vítimas, com o consentimento das Partes no conflito. 

2 - As Partes no conflito concederão às organizações res-
pectivas da Cruz Vermelha (Crescente Vermelho) as facili-
dades necessárias ao exercício das suas actividades humanitá-
rias a favor das vítimas do conflito, em conformidade com as 
disposições das Convenções e do presente Protocolo e com os 
princípios fundamentais da Cruz Vermelha, formulados pelas 
Conferências Internacionais da Cruz Vermelha. 

3 - As Altas Partes Contratantes e as Partes no conflito 
facilitarão, na medida do possível, a ajuda que as organizações 
da Cruz Vermelha (Crescente Vermelho) e a Liga das Sociedades 
da Cruz Vermelha levarão às vítimas dos conflitos, em confor-
midade com as disposições das Convenções e do presente Pro-
tocolo e com os princípios fundamentais da Cruz Vermelha, 
formulados pelas Conferências Internacionais da Cruz Vrmelha. 

4 - As Altas Partes Contratantes e as Partes no conflito 
concederão, tanto quanto possível, facilidades semelhantes às 
mencionadas nos n.os 2 e 3 às outras organizações humanitárias 
mencionadas pelas Convenções e pelo presente Protocolo, que 
estejam devidamente autorizadas pelas Partes no conflito 
interessadas e que exerçam as suas actividades humanitárias 
em conformidade com as disposições das Convenções e do 
presente Protocolo. 

Artigo 82.o 

Conselheiros jurídicos nas forças armadas 

As Altas Partes Contratantes, em qualquer altura, e as 
Partes no conflito, em período de conflito armado, providen-
ciarão para que Conselheiros jurídicos estejam disponíveis, 
quando necessário, para aconselhar os comandantes militares, 
ao nível adequado, quanto à aplicação das Convenções e do 
presente Protocolo e quanto ao ensino apropriado a dispensar 
às forças armadas sobre esta matéria. 



Artigo 83.° 
Difusão 

1 - As Altas Partes Contratantes comprometem-se a difundir 
o mais amplamente possível, tanto em tempo de paz como em 

• período de conflito armado, as Convenções e o presente Proto-
colo nos seus países respectivos e, nomeadamente, a incorporar 
o seu estudo nos programas de instrução militar e a encorajar o 
seu estudo pela população civil, de maneira que esses instrumen-
tos sejam conhecidos das forças armadas e da população civil. 

2 - As autoridades militares ou civis que, em período de 
conflito armado, assumirem responsabilidades na aplicação 
das Convenções e do presente Protocolo deverão ter pleno 
conhecimento do texto destes instrumentos. 

Artigo 84.° 
Leis de aplicação 

As Altas Partes Contratantes comunicarão entre si, tão rapi-
damente quanto possível, por intermédio do depositário, ou, 
sendo caso disso, por intermédio das Potências protectoras, 
as suas traduções oficiais do presente Protocolo, assim como 
as leis e regulamentos que poderão vir a ser adoptados para 
assegurar a sua aplicação. 

SECÇÃO II 
Repressão das infracções às Convenções 

ou ao presente Protocolo 

Artigo 85° 
Repressão das infracções ao presente Protocolo 

1 - As disposições das Convenções relativas à repressão 
das infracções e das infracções graves, completadas pela 
presente secção, aplicam-se à repressão das infracções e das 
infracções graves ao presente Protocolo. 

2 - Os actos qualificados de infracção grave nas Conven-
ções constituem infracções graves ao presente Protocolo, se 
forem cometidos contra pessoas em poder de uma Parte adversa 
protegidas pelos artigos 44.°, 45.° e 73.° do presente Proto-
colo, ou contra feridos, doentes e náufragos da Parte adversa 
protegidos pelo presente Protocolo, ou contra o pessoal sani-
tário ou religioso, unidades sanitárias ou meios de transporte 
sanitários que estiverem sob controlo da Parte adversa e 
protegidos pelo presente Protocolo. 

3 - Além das infracções graves definidas no artigo 11.°, 
os seguintes actos quando cometidos intencionalmente, em 
violação das disposições pertinentes do presente Protocolo 
e que acarretem a morte ou causem danos graves à integri-
dade física ou à saúde, consideram-se infracções graves ao 
presente Protocolo : 

a) Submeter a população civil ou pessoas civis a um ataque ; 
b) Lançar um ataque indiscriminado, que atinja a popu-

lação civil ou bens de carácter civil, sabendo que 
esse ataque causará perdas de vidas humanas, feri-
mentos em pessoas civis ou danos em bens de 
carácter civil, que sejam excessivos nos termos 
do artigo 57.°, n.° 2, alínea a), iii); 

c) Lançar um ataque contra obras ou instalações con-
tendo forças perigosas, sabendo que esse ataque 
causará perdas de vidas humanas, ferimentos em 
pessoas civis ou danos em bens de carácter civil 
que sejam excessivos nos termos do artigo 57.°, 
n.° 2, alínea a), iii); 

d) Submeter a um ataque localidades não defendidas ou 
zonas desmilitarizadas; 

e) Submeter uma pessoa a um ataque sabendo-a fora do 
combate; 

f ) Utilizar perfidamente, em violação do antigo 37.°, o 
sinal distintivo da Cruz Vermelha ou outros sinais 
protectores reconhecidos pelas Convenções e pelo 
presente Protocolo. 

4 - Além das infracções graves definidas nos números 
precedentes e nas Convenções, os seguintes actos são consi-
derados como infracções graves ao Protocolo, quando come-
tidos intencionalmente e em violação das Convenções ou do 
presente Protocolo : 

a) A transferência pela Potência ocupante, de uma parte 
da sua própria população civil para o território que 
ela ocupa, ou a deportação ou a transferência no 
interior ou fora do território ocupado, da totalidade 
ou de parte da população desse territóiroo, em vio-
lação do artigo 49.° da Convenção IV ; 

b) Qualquer demora injustificada no repatriamento dos 
prisioneiros de guerra ou dos civis ; 

c) Práticas de apartheid ou outras práticas desumanas e 
degradantes, baseadas na discriminação racial que 
dêem lugar a ultrages à diginidade da pessoa ; 

d) O facto de dirigir ataques contra monumentos histó-
ricos, obras de arte ou lugares de culto claramente 
reconhecidos, que constituam património cultural 
ou espiritual dos povos e aos quais uma protecção 
especial foi concedida em virtude de acordo especial, 
por exemplo no âmbito de uma organização inter-
nacional competente, provocando assim a sua des-
truição em grande escala, quando não existe qualquer 
prova de violação pela Parte adversa do artigo 53°, 
alínea b), e os monumentos históricos, obras de arte 
e lugares de culto em questão não estejam situados 
na proximidade imediata de objectivos militares ; 

e) O facto de privar uma pessoa protegida pelas Con-
venções ou mencionada pelo n.° 2 do presente 
artigo do seu direito de ser julgada regular e 
imparcialmente. 

5 - Sob reserva da aplicação das Convenções e do presente 
Protocolo, as infracções graves a estes documentos são con-
sideradas crimes de guerra. 

Artigo 86° 
Omissões 

1 - As Altas Partes Contratantes e as Partes no conflito 
devem reprimir as infracções graves e tomar as medidas neces-
sárias para fazer cessar quaisquer outras infracções às Conven-
ções ou ao presente Protocolo que resultem de uma omissão 
contrária ao dever de agir. 

2 - O facto de uma infracção às Convenções ou ao pre-
sente Protocolo ter sido cometida por um subordinado não 
isenta os seus superiores da sua responsabilidade penal ou 
disciplinar, consoante o caso, se sabiam ou possuíam infor-
mações que permitissem concluir, nascircunstâncias do mo-
mento, que aquele subordinado cometia ou ia cometer tal 
infracção e não haviam tomado todas as medidas pratica-
mente possíveis dentro dos seus poderes para impedir ou 
reprimir essa infracção. 



Artigo 87.° 
Deveres dos comandantes 

1 - As Altas Partes Contratantes e as Partes no conflito 
devem encarregar os comandantes militares, no que respeita aos 
membros das forças armadas colocadas sob o seu comando 
e às outras pessoas sob a sua autoridade, de impedir que sejam 
cometidas infracções às Convenções e ao presente Proto-
colo e, se necessário, de as reprimir e denunciar às autori-
dades competentes. 

2 - A fim de impedir que sejam cometidas infracções e de 
as reprimir, as Altas Partes Contratantes e as Partes no con-
flito devem exigir que os comandantes, consoante o seu nível 
de responsabilidade, se certifiquem de que os membros das 
forças armadas colocadas sob o seu comando conheçam as 
suas obrigações nos termos das Convenções e do presente 
Protocolo. 

3 - As Altas Partes Contratantes e as Partes no conflito 
devem exigir que qualquer comandante, que tiver conheci-
mento de que subordinados seus ou outras pessoas sob a sua 
autoridade vão cometer ou cometeram uma infracção às 
Convenções ou ao presente Protocolo, tome as medidas 
necessárias para impedir tais violações às Convenções ou ao 
presente Protocolo e que, oportunamente, tome a iniciativa de 
uma acção disciplinar ou penal contra os autores das violações. 

Artigo 88.° 
Entreajuda judiciária em matéria penal 

1 - As Altas Partes Contratantes acordar-se-ão a mais ampla 
entreajuda judiciária possível em todos os processos relativos 
às infracções graves às Convenções ou ao presente Protocolo. 

2 - Sem prejuízo dos direitos e obrigações estabelecidos 
pelas Convenções e pelo artigo 85.°, n.° 1, do presente Pro-
tocolo, e sempre que as circunstâncias o permitam, as Altas 
Partes Contratantes deverão cooperar em matéria de extradição. 
Tomarão em devida consideração o pedido do Estado em cujo 
território a alegada infracção tiver lugar. 

3 - Em qualquer caso a lei aplicável é a da Alta Parte Con-
tratante requerida. No entanto, as disposições dos números 
precedentes não afectam as obrigações decorrentes das 
disposições de qualquer outro tratato de carácter bilaterial ou 
multilateral que reja ou venha a reger, no todo ou em parte, o 
domínio da entreajuda judiciária em matéria penal. 

Artigo 89.o 

Cooperação 

Nos casos de violação grave das Convenções ou do pre-
sente Protocolo, as Altas Partes Contratantes comprometem-se 
a agir, tanto conjunta como separadamente, em cooperação 
com a Organização das Nações Unidas e em conformidade com 
a Carta das Nações Unidas. 

Artigo 90.° 
Comissão internacional para o apuramento dos factos 

1 - a) Será constituída uma comissão internacional para 
o apuramento dos factos, denominada daqui em diante por 
«Comissão», composta por 15 membros de alta moralidade 
e de imparcialidade reconhecida. 

b) Quando pelo menos 20 Altas Partes Contratantes tive-
rem acordado aceitar a competência da Comissão nos termos 
do n.° 2, e, posteriormente, com intervalos de cinco anos, o 
depositário convocará uma reunião dos representantes dessas 
Altas Partes Contratantes, com vista a eleger os membros da 
Comissão. Nessa reunião, os membros da Comissão serão 

eleitos, por escrutínio secreto, de uma lista de pessoas para 
cuja constituição cada uma dessas Altas Partes Contratantes 
poderá propor um nome. 

c) Os membros da Comissão exercerão o seu cargo a título 
pessoal e cumprirão o seu mandato até à eleição dos novos 
membros na reunião seguinte. 

d) No momento da eleição, as Altas Partes Contratantes asse-
gurar-se-ão que cada uma das pessoas e eleger para a Comissão 
possui as qualificações requeridas e procurarão assegurar no 
conjunto da Comissão uma representação geográfica equitativa. 

e) No caso de vacatura de um lugar, a Comissão preen-
chê-lo-á, tendo em devida conta as disposições das alíneas 
precedentes. 

f ) O depositário porá à disposição da Comissão os serviços 
administrativos necessários ao cumprimento das suas funções. 

2 - a) As Altas Partes Contratantes podem, no momento da 
assinatura, ratificação ou adesão ao Protocolo, ou posterior-
mente em qualquer outro momento, declarar reconhecer de 
pleno direito e sem acordo especial, em relação a qualquer 
outra Alta Parte Contratante que aceite a mesma obrigação, 
a competência da Comissão para inquirir das alegações de uma 
outra Parte, tal como autorizado pelo presente artigo. 

b) As declarações acima citadas serão entregues ao deposi-
tário que enviará cópias às Altas Partes Contratantes. 

c) A Comissão será competente para: 
i) Investigar qualquer facto susceptível de constituir 

infracção grave nos termos das Convenções e do pre-
sente Protocolo ou qualquer outra violação graves 
das Convenções ou do presente Protocolo; 

ii) Facilitar, assegurando os seus bons ofícios, o regresso 
à observância das disposições-das Convenções e 
do presente Protocolo. 

d) Noutras situações, a Comissão só abrirá inquérito a pe-
dido de uma Parte no conflito com o consentimento da outra 
ou outras Partes interessadas. 

e) Sem prejuízo das anteriores disposições do presente 
número, as disposições dos artigos 52.° da Convenção I, 53.° 
da Convenção II, 132.o da Convenção III e 149.° da Conven-
ção IV continuam aplicáveis a qualquer alegada violação das 
Convenções e aplicam-se também a qualquer alegada violação 
do presente Protocolo. 

3 - a) A menos que as Partes interessadas, de comum 
acordo, decidam diferentemente, todas as investigações serão 
efectuadas por uma Câmara composta por sete membros da 
seguinte forma: 

«') Cinco membros da Comissão, que não deverão ser 
nacionais de nenhuma das Partes no conflito, serão 
nomeados pelo presidente da Comissão, com base numa 
representação equitativa das regiões geográficas, após 
consulta às Partes no conflito; 

ii) Dois membros ad hoc, que não devem ser nacionais 
de nenhuma das Partes no conflito, serão nomeados 
respectivamente por cada uma daquelas. 

b) Desde a recepção de um pedido de investigação, o pre-
sidente da Comissão' fixará um prazo conveniente para a const-
ituição de uma Câmara. Se pelo menos um dos dois membros 
ad hoc não tiver sido nomeado no prazo fixado, o presidente 
procederá imediatamente à nomeação ou nomeações necessárias 
para completar a composição da Câmara. 



4 - a) A Câmara constituída em conformidade com as 
disposições do número 3, com o fim de proceder a uma inves-
tigação, convidará as Partes no conflito a assistir e a apresentar 
provas. Poderá também pesquisar as provas que julgue perti-
nentes e proceder a uma investigação local. 

b) Todos os elementos de prova serão comunicados às 
Partes interessadas, que terão o direito de apresentar as suas 
observações à Comissão. 

c) Cada Parte interessada terá o direito de discutir as provas. 
5 - a) A Comissão apresentará às Partes interessadas um 

relatório sobre os resultados da investigação da Câmara com 
as recomendações que julgar apropriadas; 

b) Se a Câmara não se encontrar em situação de reunir as provas 
suficientes para formular conclusões objectivas e imparciais, a 
Comissão dará a conhecer as razões dessa impossibilidade. 

c) A Comissão não comunicará publicamente as suas 
conclusões, a menos que todas as Partes no conflito lho tenham 
solicitado. 

6 - A Comissão estabelecerá o seu regulamento interno, 
incluindo as regras respeitantes à presidência da Comissão e da 
Câmara. Este regulamento estabelecerá que as funções do pre-
sidente da Comissão serão exercidas em qualquer momento e 
que, em caso de investigação, serão exercidas por alguém que 
não seja nacional de uma das Partes no conflito. 

7 - As despesas administrativas da Comissão serão cobertas 
por contribuições das Altas Partes Contratantes que tiverem 
feito a declaração prevista no n.° 2 e por contribuições volun-
tárias. A ou as Partes no conflito que solicitarem uma inves-
tigação adiantarão os fundos necessários para cobrir as 
despesas ocasionadas por uma Câmara e serão reembolsadas 
pela ou pelas Partes contra as quais as alegações são feitas até 
à quantia de 50% das despesas da Câmara. Se forem apresen-
tadas à Câmara alegações contrárias, cada Parte adiantará 
50% dos fundos necessários. 

Artigo 91.° 

Responsabilidade 
A Parte no conflito que violar as disposições das Conven-

ções ou do presente Protocolo será obrigada a indemnizar, se 
a ela houver lugar. Será também responsável por todos os 
actos cometidos pelas pessoas que fizerem parte das suas 
forças armadas. 

TÍTULO VI 
Disposições finais 

Artigo 92.° 
Assinatura 

O presente Protocolo estará aberto à assinatura das Partes 
nas Convenções seis meses após a assinatura da acta final e 
ficará aberto durante um período de 12 meses. 

Artigo 93.° 
Ratificação 

O presente Protocolo será ratificado logo que possível. Os 
instrumentos de ratificação serão depositados junto do Con-
selho Federal Suíço, depositário das Convenções. 

Artigo 94.° 
Adesão 

O presente Protocolo estará aberto à adesão de qualquer 
Parte nas Convenções não signatária do presente Protocolo. Os 
instrumentos de adesão serão depositados junto do depositário. 

Artigo 95° 
Entrada em vigor 

1 - O presente Protocolo entrará em vigor seis meses 
após o depósito de dois instrumentos de ratificação ou adesão. 

2 - Para cada uma das Partes nas Convenções que o rati-
ficar ou a ele venha a aderir posteriormente, o presente Pro-
tocolo entrará em vigor seis meses após o depósito por essa 
Parte do seu instrumento de ratificação ou adesão. 

Artigo 96.° 
Relações convencionais após a entrada em vigor do presente Protocolo 

1 - Quando as Partes nas Convenções forem igualmente 
Partes no presente Protocolo, as Convenções aplicam-se tal 
como são completadas pelo presente Protocolo. 

2 - Se uma das Partes no conflito não estiver vinculada 
pelo presente Protocolo, as Partes no presente Protocolo perma-
necerão, apesar disso, vinculadas por este nas suas relações 
recíprocas. Ficarão, além disso, vinculadas ao presente Pro-
tocolo em relação à citada Parte se esta aceitar e aplicar as 
suas disposições. 

3 - A autoridade representante de um povo empenhado 
contra uma Alta Parte Contratante num conflito armado do 
tipo mencionado no artigo 1.°, n.° 4, pode comprometer-se 
a aplicar as Convenções e o presente Protocolo, relativa-
mente a esse conflito, enviando uma declaração unilateral ao 
depositário. Após recepção pelo depositário, esta declaração 
terá, em relação ao conflito, os efeitos seguintes: 

á) As Convenções e o presente Protocolo produzem 
imediatamente efeitos para a citada autoridade na 
sua qualidade de Parte no conflito; 

b) A citada autoridade exerce os mesmos direitos e 
desempenha as mesmas obrigações de uma Alta 
Parte Contratante nas Convenções e no presente 
Protocolo; e 

c) As Convenções e o presente Protocolo vinculam de 
igual modo todas as Partes no conflito. 

Artigo 97.° 
Emendas 

1 - Qualquer Alta Parte Contratante poderá propor emendas 
ao presente Protocolo. O texto de qualquer projecto de emenda 
deverá ser comunicado ao depositário, que, após consulta ao 
conjunto das Altas Partes Contratantes e ao Comité Internacional 
da Cruz Vermelha, decidirá da conveniência em convocar uma 
Conferência para examinar a ou as emendas propostas. 

2 - O depositário convidará para essa Conferência as Altas 
Partes Contratantes, assim como as Partes nas Convenções, 
signatárias ou não do presente Protocolo. 

Artigo 98.° 
Revisão do anexo I 

1 - Quatro anos, o mais tardar, após a entrada em vigor do 
presente Protocolo e, posteriormente, com intervalos de pelo 
menos quatro anos, o Comité Internacional da Cruz Vermelha 
consultará as Altas Partes Contratantes sobre o anexo I ao pre-
sente Protocolo e, se o julgar necessário, poderá propor uma 
reunião de peritos técnicos com o fim de rever o anexo I e pro-
por as emendas que pareçam indicadas. Salvo e, nos seis meses 
seguintes à comunicação às Altas Partes Contratantes de uma 
proposta relativa a essa reunião, um terço dessas Partes se lhe 
oponha, o Comité Internacional da Cruz Vermelha convocará 
a reunião, para a qual convidará, igualmente, os observadores 
das organizações internacionais interessadas. Tal reunião será 
igualmente convocada pelo Comité Internacional da Cruz 
Vermelha, em qualquer momento, a pedido de um terço das 
Altas Partes Contratantes. 



2-O depositário convocará uma Conferência das Altas 
Partes Contratantes e das Partes nas Convenções para exa-
minar as emendas propostas pela reunião de peritos técnicos 
se, na sequência da referida reunião, o Comité Internacional 
da Cruz Vermelha ou um terço das Altas Partes Contratantes 
o solicitar, 

3 - As emendas ao anexo I poderão ser adoptadas na citada 
Conferência por uma maioria de dois terços das Altas Partes 
Contratantes presentes e votantes. 

4-O depositário comunicará às Altas Partes Contratantes 
e às Partes nas Convenções qualquer emenda assim adoptada. 
A emenda será considerada aceite no termo de um período de 
um ano a contar da data da comunicação, salvo se, durante este 
período, uma declaração de não aceitação da emenda for 
comunicada ao depositário por um terço, pelo menos, dás 
Altas Partes Contratantes. 

5 - Uma emenda considerada aceite nos termos do n.° 4 
entrará em vigor três meses após a data de aceitação por todas 
as Altas Partes Contratantes, com excepção das que tenham 
feito uma declaração de não aceitação nos termos daquele mesmo 
número. Qualquer Parte que fizer tal declaração pode retirá-la 
em qualquer momento, em cujo caso a emenda entrará em 
vigor para essa Parte três meses após tal retirada. 

6-O depositário dará conhecimento às Altas Partes Con-
tratantes e às Partes, nas Convenções a entrada em vigor de 
qualquer emenda às Partes vinculadas por essa emenda, a data 
da sua entrada em vigor para cada uma das Partes, as decla-
rações de não aceitação feitas nos termos do n.° 4 e a retirada 
de tais declarações. 

Artigo 99.° 
Denúncia 

1 - No caso de uma Alta Parte Contratante denunciar o pre-
sente Protocolo, a denúncia só produzirá efeitos um ano após 
a recepção do instrumento de denúncia. Se, no entanto, expi-
rado esse ano, a Parte denunciante se encontrar numa situação 
mencionada pelo artigo 1.°, o efeito da denúncia continuará 
suspenso até ao fim do conflito armado ou da ocupação e, em 
qualquer caso, enquanto as operações de libertação definitiva, 
de repatriamento ou de estabelecimento das pessoas prote-
gidas pelas Convenções ou pelo presente Protocolo não 
tiverem terminado. 

2 - A denúncia será notificada por escrito ao depositário, que 
informará todas as Altas Partes Contratantes dessa notificação. 

3 - A denúncia só produzirá efeitos em relação à Parte 
denunciante. 

4 - Nenhuma denúncia notificada nos termos do n.° 1 terá 
efeito sobre as obrigações já contraídas em virtude de conflito 
armado e em razão do presente Protocolo pela Parte denun-
ciante relativamente a qualquer acto cometido antes de a citada 
denúncia se ter tornado efectiva. 

Artigo 100.° 
Notificações 

O depositário informará as Altas Partes Contratantes, assim 
como as Partes nas Convenções, quer sejam signatárias quer 
não do presente Protocolo: 

a) Das assinaturas apostas ao presente Protocolo e dos 
instrumentos de ratificação e adesão depositados, 
nos termos dos artigos 93.° e 94,°; 

b) Da data em que o presente Protocolo entrar em vigor, 
nos termos do artigo 95.° 

c) Das comunicações e declarações recebidas nos ter-
mos dos artigos 84.°, 90.° e 97.°; 

d) Das declarações recebidas nos termos do artigo 96.°, 
n.° 3, que serão comunicadas pelas vias mais 
rápidas; 

e) Das denúncias notificadas nos termos do artigo 99°. 

Artigo 101.° 
Registo 

1 - Após a sua entrada em vigor, o presente Protocolo 
será transmitido pelo depositário ao Secretariado das Nações 
Unidas para registo e publicação, nos termos do artigo 102.° 
da Carta das Nações Unidas. 

2-O depositário informará, igualmente, o Secretariado das 
Nações Unidas de todas as ratificações, adesões e denúncias 
relativas ao presente Protocolo. 

Artigo 102.° 
Textos autênticos 

O original do presente Protocolo, cujos textos em inglês, 
árabe, chinês, espanhol, francês e russo são igualmente' autên-
ticos, será depositado junto do depositário, que fará chegar 
cópias conformes a todas as Partes nas Convenções. 

(Seguem as assinaturas.) 

ANEXO I 

Regulamento relativo à Identificação 

CAPÍTULO I 

Bilhete de identidade 

Artigo 1.° 

Bilhete de identidade do pessoal sanitário e religioso, 
civil e permanente 

1 - O bilhete de identidade do pessoal sanitário e religioso, 
civil e permanente, previsto no artigo 18.°, n,° 3, do Protocolo, 
deverá: 

a) Ter o sinal distintivo e ser de dimensão que possibilite 
o seu uso no bolso; 

b) Ser feito do material mais duradouro possível; 
c) Estar redigido na língua nacional ou oficial (pode sê-lo 

ainda noutras línguas); 
d) Indicar o nome e a data de nascimento do titular 

(ou, faltando essa data, a sua idade no momento da 
emissão do bilhete), assim como o seu número de 
registo, se o houver; 

e) Indicar em que qualidade o titular tem direito à pro-
tecção das Convenções e do Protocolo; 

f ) Ter a fotografia do titular, assim como a sua assinatura 
ou a impressão do polegar, ou ambas; 

g) Ter o carimbo e assinatura da autoridade competente; 
h) Indicar a data de emissão e expiração do bilhete. 

2 - O bilhete de identidade deverá ser uniforme em todo 
o território de cada Alta Parte Contratante, e na medida do 
possível, ser do mesmo tipo para todas as Partes no conflito. 
As Partes no conflito poderão inspirar-se no modelo de língua 
única da figura n.° 1. 



No princípio das hostilidades, as Partes no conflito deverão 
comunicar mutuamente um espécime do bilhete de identidade-
que utilizam, se esse cartão diferir do modelo da figura n.° 1. 
O bilhete de identidade será emitido, se possível, em dois 
exemplares, sendo um conservado pela autoridade emissora, 
que deverá assegurar o controlo dos bilhetes emitidos. 

3 - Em caso algum poderá o pessoal sanitário e religioso, 
civil e permanente, ser privado dos bilhetes de identidade. Em 
caso de perda de um bilhete, o titular tem o direito de obter 
um duplicado. 

Artigo 2.° 
Bilhete de identidade do pessoal sanitário 

e religioso, civil e temporário 

1-O bilhete de identidade do pessoal sanitário e religioso, 
civil e temporário deverá, se possível, ser análogo ao previsto 
no artigo 1.° do presente Regulamento. As Partes no conflito 
podem inspirar-se no modelo da figura .n.° 1 

2 - Quando as circunstâncias impedirem a entrega ao pes-
soal sanitário e religioso, civil e temporário, de bilhetes de 
identidade análogos ao descrito no artigo Io do presente 
Regulamento, aquele pessoal poderá receber um certificado, 
assinado pela autoridade competente, comprovando que a 
pessoa, à qual foi entregue, foi afecta como pessoal tem-
porário, e indicando, se possível, a duração dessa afectação 
e o direito do titular ao uso do sinal distintivo. Este certificado 
deverá indicar o nome e a data de nascimento do titular (ou, na 
falta dessa data, a sua idade no momento da emissão do 
certificado), a função do titular assim como o número de 
registo, se o houver. Deverá conter ainda a sua assinatura ou 
a impressão do polegar ou ambas. 

FACE 

(espaço previsto para o nome do país e da 
autoridade emissora deste cartão) 

CARTÃO DE IDENTIDADE 
. sanitário . .. PERMANENTE para o pessoal . . civil -F religioso TEMPORÁRIO 

Nome 

Data de nascimento (ou idade) 
Número de matrícula (eventual) 
O titular do presente cartão está protegido pelas Convenções de 
Genebra de 12 de Agosto de 1949 e pelo Protocolo adicional às 
Convenções de Genebra de 12 de Agosto de 1949, relativo à pro-
tecção das vítimas dos conflitos armados internacionais (Proto-
colo I) na sua qualidade de _ _ 

Data de emissão Cartão n.° 

Assinatura da autondade 
emissão do cartão. 

Data em que expira 

VERSO 

Altura Olhos Cabelos 

Outros sinais particulares ou informações: 

FOTOGRAFIA DO TITULAR-

Selo Assinatura ou impressão 
do polegar do titular ou 

ambos 

FIG. 1 

Modelo do cartão de identidade 
(formato 74 mm X 105 mm) 

CAPÍTULO II 

O sinal distintivo 

Artigo 3.° 

Forma e natureza 

1 — O sinal distintivo (vermelho sobre fundo branco) 
deve ser do tamanho que as circunstâncias exigirem. As 
Altas Partes Contratantes poderão inspirar-se, para o for-
mato da cruz ou do crescente, nos modelos da figura n.° 2. 

2 - De noite ou com visibilidade reduzida, o sinal distin-
tivo poderá ser iluminado; poderá igualmente ser feito de 
materiais que o tornem reconhecível por meios técnicos 
de detecção. 

FIG. 2 

Sinais distintivos em vermelho 
sobre fundo branco 



Artigo 4." 
Utilização 

1 - O sinal distintivo será, na medida do possível, afixado 
em bandeiras ou Sobre uma superfície plana visíveis de todas 
as direcções possíveis e de tão longe quanto possível. 

2 - Sem prejuízo das instruções da autoridade competente, 
o pessoal sanitário e religioso desempenhando as suas tarefas 
no campo de batalha deverá estar equipado, na medida do possível, 
de chapéus e vestuários munidos do sinal distintivo. 

CAPÍTULO III 

Sinalização distintiva 

Artigo 5.° 
Utilização facultativa 

1 - Sem prejuízo das disposições do artigo 6.° do presente 
Regulamento, a sinalização definida no presente capítulo para 
uso exclusivo das unidades e meios de transporte sanitário não 
deverá ser utilizada para qualquer outro fim. O uso da sinali-
zação mencionada no presente capítulo é facultativo. 

2 - As aeronaves sanitárias temporárias que, por falta de 
tempo ou por causa das suas características, não puderem 
ser marcadas com o sinal distintivo podem utilizar a sinali-
zação distintiva autorizada no presente capítulo. No entanto, 
o método de sinalização mais eficaz de uma aeronave sanitária 
com vista à sua identificação e reconhecimento é o emprego 
de um sinal visual, seja o sinal distintivo, seja o sinal lumi-
noso definido no artigo 6.°, seja ainda os dois,,completado 
pelos outros sinais mencionados nos artigos 7.° e 8.° do 
presente Regulamento. 

Artigo 6." 
Sinal luminoso 

1 - O sinal luminoso, consitindo numa luz azul cintilante, 
está previsto para o uso das aeronaves sanitárias, para assi-
nalar a sua identidade. Nenhuma outra aeronave pode utilizar 
esse sinal. A cor azul recomendada é obtida por meio das 
coordenadas tricromáticas seguintes: 

Limite dos verdes y = 0,065+0,805 x 
Limite dos brancos y = 0,400-x 
Limite das púrpuras x = 0,133+0,600 y 
A frequência recomendada para os raios luminosos azuis 

é de 60 a 100 raios por minuto. 
2 - As aeronaves sanitárias deverão estar equipadas das 

luzes necessárias para tornar o sinal luminoso visível em 
todas as direcções possíveis. 

3 - Na ausência de acordo especial entre as Partes no 
conflito, reservando o uso das luzes azuis cintilantes para 
a identificação dos veículos, navios e embarcações sani-
tárias, o emprego destes sinais por outros veículos ou navios 
não é proibido. 

Artigo 7." 
Sinal de rádio 

1 - O sinal de rádio consiste numa mensagem radiotele-
fónica ou radiotelegráfica, precedida por um sinal distintivo 
de prioridade que deve ser definido e aprovado por uma Con-
ferência administrativa mundial de radiocomunicações da 
União Internacional das Telecomunicações. Esse sinal será 

emitido três vezes antes do indicativo de chamada do trans-
porte sanitário em causa. A mensagem será emitida em inglês, 
com intervalos adequados, numa ou várias frequências 
específicas, como previsto no n." 3. O sinal de prioridade 
é exclusivamente reservado às unidades e meios de trans-
porte sanitários. 

2 - A mensagem de rádio, precedida do sinal distintivo 
de prioridade mencionada no n.° 1, contém os seguintes 
elementos: 

a) Indicativo de chamada do meio de transporte 
sanitário; 

b) Posição do meio de transporte sanitário; 
c) Número e tipo dos meios de transporte sanitário; 
d) Itinerário escolhido; 
é) Duração da viagem e hora de partida e de chegada 

previstas, consoante o caso; 
f ) Qualquer outra informação como a altitude de voo, 

frequências radioeléctricas vigiadas, lingua-
gens convencionais, modos e códigos dos sistemas 
de radar secundários de vigilância. 

3 - Para facilitar as comunicações mencionadas nos 
n.°s 1 e 2, assim como as comunicações mencionadas nos 
artigos 22.°, 23.°, 25.°, 26.°, 27.°, 28.°, 29.°, 30.° e 31.° do 
Protocolo, as Altas Partes Contratantes, as Partes no conflito 
ou uma das Partes no conflito, agindo de comum acordo ou 
isoladamente, poderão definir, conforme o quadro de repar-
tição das ondas de frequência que figura no Regulamento 
das Radiocomunicações anexo à Convenção Internacional das 
Telecomunicações, e publicar as frequências nacionais esco-
lhidas para essas comunicações. Essas frequências devem 
ser notificadas à União Internacional das Telecomunicações, 
conforme o procedimento aprovado por uma Conferência 
Administrativa Mundial das Radiocomunicações. 

Artigo 8.° 
Identificação por meios electrónicos 

1 - O sistema de radar secundário de vigilância (SSR), 
tal como especificado no anexo n.° 10 da Convenção de 
Chicago de 7 de Dezembro de 1944, Relativa à Aviação 
Civil Internacional, periodicamente actualizada, pode ser 
utilizado para identificar e seguir o trajecto de uma aeronave 
sanitária. O modo e o código SSR a reservar para o uso 
exclusivo das aeronaves sanitárias devem ser definidos pelas 
Altas Partes Contratantes, pelas Partes no conflito ou por 
uma das Partes no conflito, agindo de comum acordo ou 
isoladamente, em conformidade com os procedimentos 
a recomendar pela Organização Internacional da Aviação 
Civil. 

2 - As Partes no conflito podem, por açordo especial, 
adoptar para uso entre si um sistema electrónico análogo 
para a identificação dos veículos sanitários dos navios e 
embarcações. 

CAPÍTULO IV 

Comunicações 

Artigo 9.° 
Radiocomunicações 

O sinal de prioridade previsto pelo artigo 7.° do presente 
Regulamento poderá preceder as radiocomunicações 



adequadas das unidades sanitárias e dos meios de transporte 
sanitário para a aplicação dos procedimentos levados a 
cabo nos termos dos artigos 22.°, 23.°, 25.°, 26.°, 27°, 28.°, 
29.°, 30.° e 31.° do Protocolo. 

Artigo 10.° 

Utilização de códigos internacionais 

As unidades e meios de transporte sanitários podem tam-
bém utilizar os códigos e sinais estabelecidos pela União 
Internacional das Telecomunicações, a Organização Inter-
nacional da Aviação Civil e a Organização Intergoverna-
mental Consultiva da Navegação Marítima. Estes códigos 
e sinais serão, nesse caso, utilizados em conformidade com 
as normas, práticas e procedimentos estabelecidos por 
aquelas organizações. 

Artigo 11.° 

Outros meios de comunicação 

• Quando não for possível uma radiocomunicação bilateral, 
os sinais previstos pelo código internacional de sinais adop-
tado pela Organização Intergovernamental Consultiva da 
Navegação Marítima, ou pelo anexo pertinente à Convenção 
de Chicago de 7 de Dezembro de 1944, Relativa à Aviação 
Civil Internacional, periodicamente actualizada, podem ser 
utilizados. 

Artigo 12.° 

Planos de voo 

Os acordos e notificações relativos aos planos de voo 
mencionados no artigo 29.° do Protocolo devem, sempre que 
possível, ser formulados em conformidade com os procedi-
mentos estabelecidos pela Organização Internacional da 
Aviação Civil. 

Artigo 13.° 
Sinais e procedimentos para a intercepção 

das aeronaves sanitárias 

Se uma aeronave interceptadora for usada para identi-
ficar uma aeronave sanitária em voo, ou para a intimar a 
aterrar, em aplicação dos artigos 30.° e 31.° do Protocolo, 
os procedimentos normalizados de intercepção visual e 
de rádio, prescritos no anexo n.° 2 da Convenção de 
Chicago de 7 de Dezembro de 1944 Relativa à Aviação 
Civil Internacional, periodicamente actualizada, deverão 
s e r utilizados pela aeronave interceptadora e a aeronave 
sanitária. 

CAPÍTULO V 

Protecção civil 

Artigo 14.° 
Bilhete de identidade 

1 - O bilhete de identidade do pessoal de protecção civil 
referido no artigo 66°, n° 3, do Protocolo rege-se pelas dispo-
sições pertinentes do artigo 1.° do presente Regulamento. 

2 - O bilhete de identidade do pessoal de protecção civil 
poderá ser conforme ao modelo representado na figura n.° 3 

3 - Se o pessoal de protecção civil estiver autorizado a usar 
armas ligeiras individuais, os bilhetes de identidade deverão 
mencionar esse facto. 

FACE 

(espaço previsto, para o nome do país e da 
autoridade emissora deste cartão) 

CARTÃO DE IDENTIDADE 

para o pessoal de protecção civil 

Nome 

Data de nascimento (ou idade) 
Número de matrícula (eventual) 
O titular do presente cartão está protegido pelas Convenções de 
Genebra de 12 de Agosto de 1949 e pelo Protocolo adicional às 
Convenções de Genebra de 12 de Agosto de 1949, relativo à pro-
tecção das vítimas dos conflitos armados internacionais (Proto-
colo I) na sua qualidade de 

Data de emissão Cartão n.° 

Assinatura da autoridade 
emissão do cartão. 

Data em que expira 

VERSO 

Altura Olhos Cabelos 

Outros sinais particulares ou informações : 

Porte de armas 

FOTOGRAFIA DO TITULAR 

Selo Assinatura ou impressão 
do polegar do titular ou 

ambos 

FIG. 3 

Modelo do cartão de jdentidade do pessoal de protecção civil 
(formato: 74 mm X 105 mm) 



Artigo 15.° 

Sinal distintivo internacional 

1 - O s inal d i s t i n t i v o i n t e rnac iona l d e p r o t e c ç ã o c iv i l 
previs to no ar t igo 66.°, n.° 4 , do Pro toco lo é um t r i ângu lo 
equilátero, azul em f u n d o cor de laranja. Está represen tado 
na figura n.° 4 abaixo. 

FIG.4 

Triângulo azul sobre fundo cor de laranja 

2 - Recomenda-se : 

a ) Se o tr iângulo azul se encontrar sobre uma bandeira, 
uma braçadeira ou um pano nas costas, que a ban-
dei ra , a b r açade i r a ou o pano nas cos tas cons t i -
tuam o fundo cor de laranja; 

b) Que um dos vértices! do triângulo esteja voltado para 
cima, na vertical; 

c) Que nenhum dos vértices do triângulo toque os bordos 
do f u n d o cor de laranja, 

3 - 0 sinal distintivo internacional deverá ser do t amanho 
q u e as c i r c u n s t â n c i a s e x i g i r e m . N a m e d i d a d o p o s s í v e l , 
o sinal deverá ser apos to e m bande i ras ou n u m a supe r f í c i e 
p lana v is íveis d e q u a l q u e r d i r e c ç ã o e de tão longe q u a n t o 
possível . Sem pre ju ízo das ins t ruções da autor idade compe-
tente, o pessoal de pro tecção civil deverá estar equipado, na 
med ida d o poss íve l , c o m c h a p é u s e ves tuár io m u n i d o s do 
sinal dist intivo internacional . D e noite, ou quando a visibili-
dade for reduzida, o sinal poderá ser i luminado; poderá tam-
bém ser fe i to d e ma te r i a i s q u e o to rnem reconhec íve l por 
meios técnicos de detecção. 

CAPÍTULO V I 

Obras e instalações contendo forças perigosas 

Artigo 16.° 

Sinal especial internacional 

1 - O sinal especial internacional para as obras e instala-
ç õ e s c o n t e n d o f o r ç a s p e r i g o s a s , p r e v i s t o no n.° 7 d o ar-
t igo 56.° do Pro toco lo , cons i s te num grupo de três c í rcu los 
cor, de laranja vivo da m e s m a d imensão , dispostos segundo 
um m e s m o e ixo , s e n d o a d i s t ânc ia en t re os c í rcu los igual 
ao seu raio, con fo rme a f igura n.° 5 abaixo. 

2-O sinal deve ser do tamanho que as circunstâncias exi-
g i rem. O sinal poderá , q u a n d o est iver apos to n u m a g rande 
super f í c i e , ser r epe t ido t an tas vezes quan to as c i r cuns t ân -
cias o ju s t i f i ca rem. Na med ida do possível deve ser apos to 
em bandei ras ou supe r f í c i e s p lanas de mane i ra a poder ser 
visto de todas as d i recções poss íveis e de tão longe quan to 
possível. 

3 - N u m a bandei ra a distância entre os limites exter iores 
do sinal e as bordas adjacentes da bendeira será igual ao raio 
dos círculos. A bandeira será rectangular e de fundo branco. 

4 - D e noi te , ou q u a n d o a v i s ib i l idade f o r r eduz ida , o 
s ina l .poderá ser i l u m i n a d o ; p o d e r á i g u a l m e n t e ser f e i t o 
de mater ia is que o to rnem reconhecíve l por meios técnicos 
de detecção. ooo 

FIG.S 

Sinal especial internacional para as obras 
e instalações contendo forças perigosas 

ANEXO 11 

Cartão de identidade de jornalista e m missão perigosa 

Exterior do cartão 

Interior do cartão 



PROTOCOLE ADDJTIONNEL AUX CONVENTIONS DE GENEVE 
DU 12 AOÚT 1949 RELATIF À LA PROTECTION DES VICTIMES 
DES CONFLITS ARMÉS NON INTERNATIONAUX. 

(PROTOCOLE II) 

Adopté à Genève le 8 juin 1977. 

Preambule 

Les Hautes Parties contractantes : 

Rappelant que les principes humanitaires consacrés 
par 1'article 3 commun aux Conventions de Genève 
du 12 aout 1949 constituent le fondement du respect 
de la personne humaine en cas de conflit armé ne 
présentant pas un caractère international; 

Rappelant également que les instruments internatio-
naux relatifs aux droits de 1'homme offrent à la per-
sonne humaine une protection fondamentale; 

Soulignant la nécessité d'assurer une meilleure protec-
tion aux victimes de ces conflits armés; 

Rappelant que, pour les cas non prévus par le droit en 
vigueur, la personne humaine reste sous la sauvegarde 
des principes de l'humanité et des exigences de la 
conscience publique; 

sont convenues de ce qui suit: 

TITRE I 

Portée du présent Protocole 

Article premier 

Champ d'application matériel 

1 - Le présent Protocole , qui déve loppe et complète 
1' article 3 commun aux Convent ions de Genève du 12 
aout 1949 sans modifier ses conditions d'application actuel-
les, s'applique à tous les conflits armés qui ne sont pas cou-
verts par 1'article premier du Protocole additionnel aux Con-
ventions de Genève du 12 aout 1949, relatif à la protection des 
victimes des conflits armés internationaux (Protocole I), et 
qui se déroulent sur le territoire d'une Haute Partie contrac-
tante entre ses forces armées et des forces armées dissidentes 
ou des groupes armés organisés qui, sous la conduite d'un 
commandement responsable, exercent sur une partie de son 
territoire un controle tel qu'il leur permette de mener des opé-
rations militaires continues et concertées et d'appliquer le 
présente Protocole. 

2 - Le présent Protocole ne s'applique pas aux situations de 
tensions internes, de troubles intérieurs, comme les émeutes, 
les actes isolés et sporadiques de violence et autres actes ana-
lo gues, qui ne sont pas considérés comme des conflits armés. 

Article 2 

Champ d'application personnel 

1 - Le présent Protocole s'applique sans aucune distinction 
de caractère défavorable fondée sur la race, la couleur, le sexe, 
la langue, la religion ou la croyance, les opinions politiques 
ou autres, l'origine natíonale ou sociale, la fortune, la naissance 

ou une autre situation, ou tous autres critères analogues 
(ci-après appelés «distinction de caractère défavorable») 
à t outes les personnes affectées par un conflit armé au sens 
de 1'article premier. 

2 - A la f in du conf l i t armé, toutes les personnesqui 
auront été 1'objet d'une privation ou d'une restriction de 
liberté pour des motifs en relation avec ce conflit, ainsi que 
celles qui seraient 1'objet de telles mesures après le conflit 
pour les mêmes motifs, bénéficieront des dispositions des 
articles 5 et 6 jusqu'au terme de cette privation ou de cette 
restriction de liberté. 

Article 3 

Non-Intervention 

1 - Aucune disposition du présent Protocole ne sera invo-
quée en vue de porter atteinte à la souveraineté d'une État 
ou à la responsabilité du gouvernement de maintenir ou de 
rétablir 1'ordre public dans 1'État ou de défendre 1'unité 
nationale et 1'intégrité territoriale de 1'État par tous les 
moyens légitimes. 

2 - Aucune disposition du présent Protocole ne sera invo-
quée comme une justifícation d'une intervention directe ou 
indirecte, pour quelque raison que ce soit, dans un conflit 
armé ou dans les affaires intérieures ou extérieures de 
la Haute Partie contractante sur le territoire de laquelle ce 
conflit se produit. 

TITRE II 

Traitement humain 

Article 4 

C aranties fondamentales 

1 - Toutes les personnes qui ne participent pas directement 
ou ne participent plus aux hostilités, qu'elles soient ou non 
privées de liberté, ont droit au respect de leur personne, 
de leur honneur, de leurs convictions et de leurs pratiques 
re l ig ieuses . El les seront en toutes circonstances traitées 
avec humani té , sans aucune d is t inct ion de caractère 
défavorable. II est interdit d'ordonner qu'il n'y ait pas de 
survivants. 

2 - Sans préjudice du caractère général des d ispos i -
t ions qui ,précèdent , sont et demeurent prohibés en tout 
temps et en tout l ieu à 1'égard des personnes v i sées au 
paragraphe 1: 

a) Les atteintes portées à la vie, à la santé et au bien-être 
physique ou mental des personnes, en particulier 
le meurtre, de même que les traitements cruéis tels 
que la torture, les mutilations ou toutes formes 
de peines corporelles; 

b) Les punitions collectives; 

c) La prise d'otages; 

d) Les actes de terrorisme; 

é) Les atteintes à la dignité de la personne, notamment 
les traitements humiliants et dégradants, le viol, 
la contrainte à la prostitution et tout attentat 
à la pudeur; 

f ) L'esclavage et la traite des esclaves sous toutes leurs 
formes; 

g) Le pillage; 



h) La menace de commettre les actes précités. 

a) Ils devront recevoir une éducation, y compris une 
éducation religieuse et morale, telle que la désirent 
leurs parents ou, en 1'absence de parents, les per-
sonnes qui en ont la garde; 

b) Toutes les mesures appropriées seront prises pour 
faciliter le regroupement des familles momenta-
nément séparées; 

c) Les enfants de moins de quinze ans ne devront pas 
être recrutes dans les forces ou groupes armés, ni 
autorisés à prendre part aux hostilités; 

d) La protection spéciale prévue par le présent article 
pour les enfants de moins de quinze ans leur res-
tera applicable s'ils prennent dirctement part aux 
hostilités en dépit des dispositions de '1alinéa c) 
et sont capturés; 

e) Des mesures seront prises, si nécessaires et, chaque 
fois que ce sera possible, avec le consentement 
des parents ou des personnes qui en ont la garde à 
titre principal en vertu de la loi ou de la coutume, 
pour évacuer temporairement les enfants du 
secteur ou des hostilités ont lieu vers un secteur 
plus sur du pays, et pour les faire accompagner 
par des personnes responsables de leur sécurité 
et de leur bien-être. 

Article 5 

Personnes privées de liberté 

1 - Outre les dispositions de 1'article 4, les dispositions 
suivantes seront au minimum respectées à Pégard des per-
sonnes privées de liberté pour les motifs en relation avec le 
conflit armé, qu'elles soient internées ou détenues; 

a) Les blessés et les malades seront traités confor-
mément à 1'article 7; 

b) Les personnes visées au présent p a r a g p h e rece 
vront dans la même mesure que la population 
civile locale des vivres et de l'eau potable et béné-
ficieront de garanties de salubrité et d'hygiène 
et d'une protection contre les rigueurs du climat 
et les dangers du conflit armé; 

c) El les seront autorisées à recevoir des secours 
individueis ou collectifs; 

d) Elles pourront"pratiquer leur religion et recevoir 
à leur demande, si cela est approprié, une assistance 
spirituelle de personnes exerçant des fonctions 
religieuses, telles que les aumôniers; 

e) Elles devront bénéficier, si elles doivent travailler, 
de conditions de travail et de garanties semblables 
à celles dont jourt la population civile locale. 

2 - Ceux qui sont responsables de 1'internement ou de la 
détention des personnes visees au paragraphe l respecteront 
dans toute la mesure de leurs moyens les dispositions sui-
vantes à 1'égard de ces personnes: 

a) Sauf lorsque les hommes et les femmes d'une même 
famille sont logés ensemble. les femmes seront 
gardées dans des locaux séparés de ceux des 
hommes et seront placées sous la surveillance 
immédiate de femmes; 

b) des lettres e des cartes dont le nombre 
pourra être limité par 1'autorité compétente si elle 
l'estime nécessaire; 

c) Les lieux d'internement et de détention ne seront 
pas situes à proximité de la zone de combat. Les 
personnes visées au paragraphe 1 seront éva-
cuees lorsque les lieux ou elles sont internées ou 
détenues deviennent particulièrement exposés 
aux dangers résultant du conflit armé, si leur éva-
cuation peut s 'ef fectuer dans des condit ions 
suffisantes de sécurité; 

d) Elles devront bénéficier d'exarçiens médicaux ; 
e) Leur santé et leur intégrité physiques ou mentales 

no seront compromises par aucun acte ni par 
aucune omission injustifiés, En conséquence, il 
est interdit de soumettre les personnes visées au 
présent article à un acte médical qui ne serait pas 
motivé par leur état de santé et ne serait pas con-
forme aux normes médicales généralement recon-
nues et appliquées dans des circonstances médi-
cales analogucs aux personnes jouissant de leur 
liberté. 

3 - Les personnes qui se sont pas couvertes par le para-
graphe 1 mais dont la liberté est limite de quelque façon que 
ce soit, pour des motifs en relation avec le conflit armé, seront 
traitées avec humanité conformément à 1'article 4 et 
aux paragraphes 1, a), c), d), et 2, b), du présent article. 

4 - S'il est décidé de libérèr des personnes privées de 
liberté, les mesures nécessaires pour assurer la sécurité de ces 
personnes seront prises par ceux qui décideront de les libérer. 

Article 6 

Poursuites pénales 

1 - Le présent article s'applique à la poursuite et à la répres-
sion d'infractions pénales en relation avec le conflit armé. 

2 - Aucune condamnation ne sera prononcée ni aucune 
peine exécutée à '1encontre d'une personne reconnue cou-
pable d'une infraction sans un jugement préalable rendu 
par un tribunal offrant les garanties essentiel les d'indé-
pendance et d'impartialité. En particulier: 

a) La procédure disposera que le prévenu"doit être 
informe sans délai des détails de 1'infraction qui 
lui est imputée et àssurera au prévenu avant et 
pendant son procès tous les droits et moyens 
nécessaires à sa défense ; 

b) Nul ne peut être condamné pour une infraction si ce 
n'est sur la base d'une responsabilité pénale 
individuelle ; 

c) Nul ne peut être condamné pour des actions ou 
o m i s s i o n s qui ne constituaient pas un acte 
délictueux d'après le droit national ou inter- na-
tional au moment oú el les ont été commises . , 
De même, il ne peut être infligé aucune peine 
plus forte que celle qui était applicable au moment 
ou 1'infraction a été commise . Si postérieu-
rement à cette infraction la loi prévoit l'appli-
cation d'une peine plus légère, le délinquant doit 
en bénéficier; 

d) Toute personne accusée d'une infraction est pré-
sumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait 
été légalement établie; 

e) Toute personne accusée d'une infraction a le droit 
d'étre jugée en sa présence ; 

f ) Nul ne peut être forcé de témoigner contre lui-même 
ou de s'avouer coupable. 



3 - Tou te p e r s o n n e c o n d a m n é e sera i n f o r m é e , au m o m e n t 
d e sa c o n d a m n a t i o n . ° de ses d ro i t s de recours j u d i c i a i r e s et au t res , 
a insi q u e d e s dé l a i s d a n s lesquels ils do iven t ê t r e exe rcé s . 

4 - La p e i n e d e mor t ne sera pas p r o n o n c é e c o n t r e les per -
sonne l s â g é e s d e m o i n s d e d i x - h u r t s a n s au m o m e n t d e 

1 ' i n f r a c t i o n e t e l l e ne s e r a p a s e x e c u t e e c o n t r e les f e m m e s 
ence in t e s et les m è r e s d ' e n f a n t s en bas âge 

5 Ala c e s s a t i o n d e s hos t i l i t é s , les au to r i t é s au p o u v o i r 
S e f f o r c e r o n t d ' a c c o r d e r la plus l a rge a m n i s t i e p o s s i b l e a u x 

p e r s o n n e s qu i au ron t p u s part au cont l i t a r m é ou qu i a u r o n t 
é te p r ivées d e l iber te pour des mot i l s en re la t ion avec le conf l i t 
a r m e . qu"e l les so ient in ternées o u d é t e n u e s 

TITRE III 

Blessés, malades et naufragés 
Article 7 

Protection et soins 
1 Tous les b l e s s e s , les m a l a d e s et les n a u f r a g é s , q u ' i l s 

a ren t o u n o n p u s par t au c o n f l i t a r m é , s e r o n t r e s p e c t é s et 
p ro t eges 

2 - Ils se ron t , en tou tes c i r cons t ances , t ra i tés avec h u m a n i t é 
et r e c e v r o n t . d a n s t o u t e la m e s u r e d u p o s s i b l e e t d a n s les 
d e l a i s les p l u s b r e f s . les s o i n s m é d i c a u x q u e x i g e leur é ta t . 

A u c u n e d i s t i n c t i o n f o n d é e sur d e s e n t e i e s a u t r e s q u e m é -
J reaux ne sera ta i te e n t r e eux . 

Artides 

Recherches 

C h a q u e fois q u e les c i r cons t ances le pe rme t t ron t , et no t am-
m e n t a p i e s un e n g a g e m e n t , t o u t e s l e s m e s u r e s p o s s i b l e s 
s e r o n t p r i s e s s a n s r e t a r d p o u r r e c h e r c h e r e t r e c u e i l l i r l e s 
b l e s s e s . les m a l a d e s e t les n a u f r a g é s , les p r o t e g e r c o n t r e le 
p i l l a g e et l es m a u v a i s t r a i t e m e n t s et l eu r a s s u r e r l es s o i n s 
a p p r o p r i é s , a i n s i q u e p o u r r e c h e r c h e r l es m o r t s , e m p ê c h e r 
q u ' i l s sorent d é p o u i l l é s et leur r e n d r e les de rn ie r s devo i r s . 

Article 9 

Protection du personnel sanitaire et religieux 

1 - L e p e r s o n n e l s a n i t a i r e e t r e l i g i e u x s e r a r e s p e c t e et 
p ro t égé . II r e c e v r a t o u t e 1 'a ide d i s p o n i b l e d a n s 1 ' e x e r c i c e d e 
ses f o n c t i o n s e t n e s e r a p a s a s t r e i n t à d e s t â c h e s i n c o m p a -
t ib les a v e c sa m i s s i o n human i t a i r e . 

2 - II n e s e r a p a s e x i g é d u p e r s o n n e l s a n i t a i r e q u e sa 
m i s s i o n s ' a c c o m p l i s s e e n pr ior i té au prof i t d e qui q u e c e soit, 
sauf p o u r les r a i sons m é d i c a l e s . 

Article 10 

Protection générale de la mission médicale 

1 - N u l n e s e r a p u n i p o u r a v o i r e x e r c e u n e a c t i v i t é d e 
c a r a c t è r e m é d i c a l c o n f o r m e à la d é o n t o l o g i e , q u e l s q u ' a i e n t 
é té les c i r c o n s t a n c e s o u les béné f i e i a i r e s d e ce t te ac t iv i té . 

2 - L e s p e r s o n n e s e x e r ç a n t u n e a c t i v i t é d e c a r a c t è r e 
m é d i c a l n e p o u r r o n t ê t r e c o n t r a i n t e s ni d * a c c o m p l i r d e s 
a c t e s o u d ' e f f e c t u e r d e s t r a v a u x c o n t r a í r e s à la d é o n t o l o g i e ' 
o u à d ' a u t r e s r é g l e s m é d i c a l e s q u i p r o t è g e n t l e s b l e s s é s 
e t l e s m a l a d e s , o u a u x d i s p o s i t i o n s d u p r é s e n t P r o t o c o l e , 
ni d e s ' a b s t e n i r d ' a c c o m p l i r d e s a c t e s e x i g é s p a r c e s r e g l e s 
o u d i s p o s i t i o n s 

3 - L e s o b l i g a t i o n s p r o f e s s i o n n e l l e s d e s p e r s o n n e s 
e x e r ç a n t les ac t iv i tés d e c a r a c t è r e méd ica l quan t aux rense ig -
n e m e n t s q u ' e l l e s p o u r r a i e n t o b t e n i r s u r l e s b l e s s é s èt l e s 
m a l a d e s s o i g n é s pa r e l les d e v r o n t ê t re r e spec tées sous r é se rve 
d e Ia lég is la t ion na t iona le . 

4 - S o u s r é s e r v e d e la l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e , a u c u n e p e r -
s o n n e e x e r ç a n t d e s a c t i v i t é s d e c a r a c t è r e m é d i c a l ne p o u r r a 
être ' s a n c t i o n n é e d e q u e l q u e m a n i è r e q u e ce soit p o u r a v o i r 
r e t u s é o u s ' ê t r e a b s t e n u e d e d o n n e r d e s r e n s e i g n e m e n t s 
c o n c e r n a n t l e s b l e s s é s e t l e s m a l a d e s q u - e l l e s o i g n e o u 
q u ' e l l e a so ignés . 

Article 11 

Protection des unités et moyens de transport sanitaires 

1 - L e s u n i t é s e t m o y e n s d e t r a n s p o r t s a n i t a i r e s s e r o n t 
en tou t t e m p s r è s p e c t é s et p r o t é g é s et ne se ron t p a s 1 ' o b j e t 
d ' a t t a q u e s . 

2 - La p r o t e c t i o n d u e a u x u n i t é s et m o y e n s d e t r a n s p o r t 
s an i t a i r e s ne p o u r r a c e s s e r q u e s ' i l s s o n t u t i l i sés p o u r c o m -
m e t t r e , e n d e h o r s d e l e u r f o n c t i o n h u m a n i t a i r e , d e s a c t e s 
h o s t i l e s . T o u t e f o i s , la p r o t e c t i o n c e s s e r a s e u l e m e n t a p r è s 
q u ' u n e s o m m a t i o n f i x a n t . c h a q u e f o i s q u ' i l y a u r a l i eu , u n 
déla i r a i s o n n a b l e . sera d e m e u r é e s a n s e f fe t . 

Article 1-2 

Signe distinctif 

S o u s le c o n t r ô l e d e 1 ' a u t o r i t é c o m p é t e n t e c o n c e r n é e , le 
s i gne d i s t i nc t i f d e la c r o i x r o u g e , d u c r o i s s a n t r o u g e o u d u 
I ion-e t - so le i f m u g e , sur f o n d b l a n c , s e r a a r b o r é pa r le p e r -
sonne l s a m t a i r e et r e l ig ieux , les un i tés et m o y e n s de t r anspor t 
s an i t a i r e s . II do i t .être r e s p e c t é en t o u t e s c i r c o n s t a n c e s . II ne 
do i t pas ê t r e e m p l o y é a b u s i v e m e n t . 

T I T R E IV 

Population civile 

Article 13 

Protection de la population civile 

1 - L a p o p u l a t i o n c i v i l e et les p e r s o n n e s c iv i les j o u i s s e n t 
d ' u n e p r o t e c t i o n g é n é r a l e c o n t r e l e s d a n g e r s p r o t e c t i o n 
e f f e c t i v e , l e s r é g i e s s u i v a n t e s s e r o n t o b s e r v é e s e n t o u t e s 
c i r cons t ances . 

2 - N i l a p o p u l a t i o n c i v i l e e n t a n t q u e te l l e ni les pe r -
s o n n e s c i v i l e s n e d e v r o n t ê t r e 1 ' o b j e t d ' a t t a q u e s S o n t 

in t e rd i t s les ac t e s o u m e n a c e s d e v i o l e n c e d o n t le but p r in -
cipal est de r e p a n d r e la t e r reur p a r m i la popu la t ion civi le . 

3 - 1 es p e r s o n n e s c iv i l e s j o u i s s e n t de Ia p ro tec t ion accor -
dée par le p r é s e n t e Ti t re , sauf si e l les pa r t i c ipem d i r e c t e m e n t 
aux hos t i l i tés et p e n d a n t la d u r é e d e ce t te pa i t i c ipa t ion . 

Article 14 

Protection des biens indispensables à la survie de la population civile 

II e s t i n t e r d i t d ' u t i l i s e r c o n t r e l e s p e r s o n n e s c i v i l e s la 
f a m i n e c o m m e m é t h o d e d e c o m b a t . II e s t p a r c o n s é q u e n t 
i n t e rd i t d ' a t t a q u e r , d e d é t r u i r e , d ' e n l e v e r o u de m e t t r e h o r s 
d*usage à ce t t e f i n d e s b i e n s i n d i s p e n s a b l e s à la surv ie de Ia 
p o p u l a t i o n c i v i l e , t e l s q u e d e s d e n r é e s a l i m e n t a i r e s et l e s 
z o n e s a g r i c o l e s q u i l e s p r o d u i s e n t , l e s r é c o l t e s , le b é t a i l , 
l es i n s t a l l a t i o n s e t r é s e r v e s d*eau p o t a b l e e t les o u v r a g e s 
d*ir r igat ion. 



Article 15 
Protection des ouvrages et installations 

contenant des forces dangereuses 

Les ouvrages d'art ou les installations contenant des 
forces dangereuses, à savoir les barrages, les digues et les 
centrales nucléaires de production d'énergie électrique, ne 
seront pas 1'objet d'attaques, même s'ils constituent des 
objectifs militaires, lorsque ces attaques peuvent entraíner la 
libération de ces forces et causer, en conséquence, des pertes 
sévères dans la population civile. 

Article 16 
. Protection des biens culturels et des lieux de culte 

Sous réserve des dispositions de la Convention de la Haye 
du 14 mai 1954 pour la protection des biens culturels en cas de 
conflit àrmé, il est interdit de commettre tout acte d'hostilité 
dirige contre les monuments historiques, les oeuvres d'art ou 
les lieux de culte qui constituent le patrimoine culturel ou 
spirituel des peuples et de les utiliser à 1'appui de 1'effort 
militaire. 

Article 17 
Interdiction des déplacements forcés 

1 - Le déplacement de la population civile ne pourra pas 
être ordonné pour des raisons ayant trait au conflit sauf dans 
les cas ou la sécurité des personnes civiles ou des raisons mili-
taires impératives 1'exigent. Si un tel dépalacement doit être 
effectué, toutes les mesures possibles seront prises pour que 
la population civile soit accueillíe dans des conditions satis-
faisantes de logement, de salubrité, d'hygiène, de sécurité et 
d'alimentation. 

2 - Les personnes civiles ne pourront pas être forcées 
de quitter leur propre territoire pour des raisons ayant trait 
au conflit. 

Article 18 
Sociétés de secours et actions de secours 

1 - Les sociétés de secours situées dans le territoire de la 
Haute Partie contractante, telles que les organisations de la 
Croix-Rouge (Croissant-Rouge, Lion-et-Soleil-Rouge) pour-
ront offrir leurs services en vue de s'acquitter de leurs tâches 
traditionnelles à 1'égard des victimes du conflit armé. La 
population civile peut, même de son propre chef, offrir de 
recueillir et soigner les blessés, les malades et les naufragés. 

2 - Lorsque la population civile souffre de privations exces-
sives par manque des approvisionnements essentiels à sa 
survie, tels que vivres et ravitaillements sanitaires, des actions 
de secours en faveur de la population civile, de caractère 
exclusivement humanitaire et impartial et conduites sans 
aucune distinction de caractère défavorable, seront entre-
prises avec le consentement de la Haute Partie contractante 
concernée. 

TITRE V 

Dispositions finales 

Article 19 
Diffusion 

Le présent Protocole sera diffusé aussi largement que 
possible. 

Article 20 

Signature 

Le présent Protocole sera ouvert à la signature des Parties 
aux Conventions six mois après la signature de 1'Acte final 
et restera ouvert durant une période de douze mois. 

Article 21 

Ratification 

Le présent Protocole sera ratifié dès que possible. Les 
instruments de ratification seront déposés auprès du Conseil 
fédéral suisse, dépositaire des Conventions. 

Article 22 

Adhésion 

Le présent Protocole sera ouvert à 1'adhésion de toute 
Partie aux Conventions non signataire du présent Proto-
cole. Les instruments d'adhésion seront déposés auprès 
du dépositaire. 

Article 23 

Entrée en vigueur 

1 - Le présent Protocole entrera en vigueur six mois après 
le dépôt de deux instruments de ratification ou d'adhésion. 

2 - Pour chacune des Parties aux Conventions qui le 
ratifiera ou y adhérera ultérieurement, le présent Protocole 
entrera en vigueur six mois après le dépôt par cette Partie de 
son instrument de ratification ou~d'adhésion. 

Article 24 

Amendement 

1 - Toute Haute Partie contractante pourra proposer des 
amendements au présent Protocole. Le texte de tout projet 
d'amendement sera communiqué au dépositaire qui, après 
consultation de 1'ensemble des Hautes Parties contractantes 
et du Comité international de la Croix-Rouge, décidera s'il 
convient de convoquer une conférence pour examiner le ou 
les amendements proposés. 

2 - Le dépositaire invitera à cette conférence les Hautes 
Parties contractantes ainsi que les Parties aux Conventions, 
signataires ou non du présent Protocole. 

Article 25 
Dénonciation 

1 - Au cas oú une Haute Partie contractante dénoncerait 
le présent Protocole, Ia dénonciation ne produira ses effets 
que six mois après réception de 1'instrument de dénon-
ciation. Si toutefois, à 1'expiration des six mois, la Partie 
dénonçante se trouve dans la situátion visée à 1'article pre-
mier, la dénonciation ne prendra effet qu'à la fin du conflit 
armé. Les personnes qui auront été l'objet d'une privation 
ou,d'une restriction de liberté pour des motifs en relation 
avec ce conflit continueront néanmoins à bénéficier des 
dispositions du présent Protocole jisqu'à leur libération 
définitive. 

2 - La dénonciation sera notifiée par écrit au dépositaire 
qui informera toutes les Hautes Parties contractantes de 
cette notification. 



Article 26 
Notifications 

Le dépositaire informera les Hautes Parties contractantes 
ainsi que les Parties aux Conventions, qu'elles soient signa-
taires ou non du présent Protocole: 

a) Des signatures apposées au présent Protocole et des 
instruments de ratification et d'adhésion déposés 
conformément aux articles 21 et 22; 

b) De la date à laquelle le présent Protocole entrera en 
vigueur conformément à 1'article 23; et 

c) Des communications et déclarations reçues 
conformément à 1'article 24. 

Article 27 
Enregistrement 

1 - Après son entrée en vigueur, le présent Protocole 
sera transmis par le dépositaire au Secrétariat des Nations 
Unies aux fins d'enregistrement et de publication, confor-
mément à 1'article 102 de la Charte des Nations Unies. 

2 - Le dépositaire informera également le Secrétariat 
des Nations Unies de toutes les ratifications et adhésions 
qu'il pourra recevoir au sujet du présent Protocole. 

Article 28 
Textes authentiques 

L'original du présent Protocole, dont les textes anglais, 
arabe, chinois, espagnol, français et russe sont également 
authentiques, sera déposé auprès du dépositaire qui fera 
parvenir des copies certifiées conformes à toutes les Parties 
aux Conventions. 

(Suivent leis signatures.) 

PROTOCOLO ADICIONAL ÀS CONVENÇÕES DE GENEBRA 
DE 12 DE AGOSTO DE 1949 RELATIVO À PROTECÇÃO 
DAS VÍTIMAS DOS CONFLITOS ARMADOS NÃO INTER-
NACI0NAIS«(PROTOCOLO II). 

(PROTOCOLO II) 

Preâmbulo 

As Altas Partes Contratantes: 
Lembrando que osprincípios humanitários consagrados 

no artigo 3.° comum às Convenções .de Genebra de 
12 de Agosto de 1949 constituem o fundamento do 
respeito pela pessoa humana em caso de conflito 
armado não apresentando carácter internacional; 

Lembrando igualmente que os instrumentos interna-
cionais relativo"s aos direitos do homem oferecem à 
pessoa humana uma protecção fundamental; 

Sublinhando a necessidade de assegurar uma melhor 
protecção às vítimas desses conflitos armados; 

Lembrando que, para os casos não previstos pelo direito 
em vigor, a pessoa humana fica sob a salvaguarda dos 
princípios da humanidade e das exigências da 
consciência pública; 

acordaram no que se segue: 

TÍTULO I 

Âmbito do presente Protocolo 

Artigo 1.° 
Âmbito de aplicação material 

1 - O presente Protocolo, que desenvolve e completa o 
artigo 3.°, comum às Convenções de 12 de Agosto de 1949, 
sem modificar as suas condições de aplicação actuais, aplicp-se 
a todos os conflitos armados que não estão cobertos pelo 
artigo 1.° do Protocolo Adicional às Convenções de Genebra 
de 12 de Agosto de 1949, Relativo à Protecção das Vítimas 
dos Conflitos Armados Internacionais (Protocolo I), e que 
se desenrolem em território de uma Alta Parte Contratante, 
entre as suas forças armadas e forças armadas dissidentes ou 
grupos armados organizados que, sob a chefia de um comando 
responsável, exerçam sobre uma parte do seu território um 
controlo tal que lhes permita levar a cabo operações militares 
contínuas e organizadas e aplicar o presente Protocolo. 

2 - O presente Protocolo não se aplica às situações de tensão 
e de perturbação internas, tais como motins, actos de violência 
isolados e esporádicos e outros actos análogos, que não são 
considerados como conflitos armados. 

Artigo 2.° 
Âmbito de aplicação pessoal 

1 - O presente Protocolo aplica-se sem qualquer discrimi-
nação baseada na raça, cor, sexo, língua, religião ou crença, 
opiniões políticas ou outras, origem nacional ou social, fortuna, 
nascimento ou outra situação ou quaisquer outros critérios 
análogos (daqui em diante designados por «discriminação») 
a qualquer pessoa afectada por um conflito armado, nos 
termos do artigo 1.°. 

2 - No final do conflito armado, todas as pessoas que 
tiverem sido objecto de uma privação ou restrição de liberdade 
por motivos relacionados com esse conflito, assim como as 
que forem objecto de tais medidas depois do conflito pelos 
mesmos motivos, beneficiarão das disposições dos arti-
gos 5.° e 6.°, até ao final dessa privação ou restrição de liberdade. 

Artigo 3.° 
Não intervenção 

1 - Nenhuma disposição do presente Protocolo será invo-
cada para atentar contra a soberania de um Estado ou a respon-
sabilidade do governo em manter ou restabelecer a ordem pública 
no Estado ou defender a unidade nacional e a integridade 
territorial do Estado por todos os meios legítimos. 

2 - Nenhuma disposição do presente Protocolo será invo-
cada como justificação de uma intervenção directa ou indi-
recta, seja qual for a razão, no conflito armado ou nos assuntos 
internos ou externos da Alta Parte Contratante, em cujo 
território o conflito se desenrola. 

TÍTULO II 

Tratamento humano 

Artigo 4.° 
Garantias fundamentais 

1 - Todas as pessoas que não participem directamente ou 
já não participem nas hostilidades, quer estejam ou não privadas 
da liberdade, têm direito ao respeito da sua pessoa, honra, 
convicções e práticas religiosas. Serão, em todas as circunstân-
cias, tratadas com humanidade, sem qualquer discriminação. 
E proibido ordenar que não haja sobreviventes. 



2 - Sem prejuízo do carácter geral das disposições ante-
riores, são e permanecem proibidas, em qualquer momento 
ou lugar, em relação às pessoas mencionadas no n.° 1: 

a) Os atentados contra a vida, saúde ou bem-estar físico 
ou mental das pessoas, em particular o assassínio, 
assim como os tratamentos cruéis, tais como a 
tortura, as mutilações ou qualquer forma de pena 
corporal; 

b) As punições colectivas; 
c) A tomada de reféns; 
d) Os actos de terrorismo; 
é) Os atentados à dignidade da pessoa, nomeadamente os 

tratamentos humilhantes e degradantes, a violação, 
a coação à prostituição e todo o atentado ao pudor; 

f ) A escravatura e o tráfico de escravos, qualquer que 
seja a sua forma; 

g) A pilhagem; 
h) A ameaça de cometer os actos atrás citados. 

3 - As crianças receberão os cuidados e a ajuda de que 
careçam e, nomeadamente:' 

a) Deverão receber uma educação, incluindo educação 
religiosa e moral, tal como a desejarem os seus pais 
ou, na falta destes, as pessoas que tiverem a sua 
guarda; 

b) Todas as medidas adequadas serão tomadas para 
facilitar o reagrupamento das famílias momenta-
neamente separadas; 

c) As crianças de menos de 15 anos deverão ser recru-
tadas para as forças ou grupos armados, nem 
autorizadas a tomar parte nas hostilidades; 

d) A protecção especial prevista no presente artigo para 
as crianças de menos de 15 anos continuará a 
ser-lhes aplicável se tomarem parte directa nas hos-
tilidades, apesar das disposições da alínea c), e 
forem capturadas; 

e) Serão tomadas medidas, se necessário e- sempre que 
for possível com o consentimento dos pais ou das 
pessoas que tiverem a sua guarda, de acordo com 
a lei ou costume, para evacuar temporariamente as 
crianças do sector onde as hostilidades se desen-
rolarem para um sector mais seguro dopais, e para 
as fazer acompanhar por pessoas responsáveis 
pela sua segurança e bem-estar. 

Artigo 5.o 

Pessoas privadas de Uberdade 

1 - Além das disposições do artigo 4.°, as disposições 
seguintes serão no mínimo respeitadas, em relação as pessoas 
privadas de liberdade por motivos relacionados com o con-
flito armado, quer estejam internadas ou detidas: 

a) Os feridos e doentes serão tratados nos termos do 
artigo 7.°; 

b) As pessoas mencionadas no presente numero rece-
berão, na mesma medida que a população civil 
.local, víveres e água potável, e beneficiarão de 
garantias de salubridade e higiene e de protecção 
contra os rigores do clima e os perigos do conflito 
armado; 

c) Serão autorizadas a receber socorros individuais 
ou colectivos; 

d) Poderão praticar a sua religião e receber a seu pedido, 
se tal for adequado, uma assistência espiritual de 
pessoas que exerçam funções religiosas, tais como 
os capelães; 

e) Deverão beneficiar, se tiverem de trabalhar, de condi-
ções de trabalho e de garantias semelhantes às que 
usutrui a população civil local. 

2 - Os responsáveis pelo internamento ou detenção das 
pessoas mencionadas no n.o 1 respeitarão, na medida dos seus 
meios, as disposições seguintes em relação a essas pessoas: 

a) Salvo no caso de os homens e as mulheres de uma 
mesma família partilharem o mesmo alojamento, as 
mulheres serão mantidas em locais separados dos 
dos homens e serão colocadas sob vigilância 
imediata de mulheres; 

b) As pessoas mencionadas no n.o 1 serão autorizadas 
a expedir e a receber cartas e postais cujo número 
poderá ser limitado pela autoridade competente, 
se esta o julgar necessário; 

c) Os locais de internamento e de detenção não serão 
situados na proximidade da zona de combate. As 
pessoas mencionadas no n.° 1 serão evacuadas 
quando os locais onde se encontrem internadas ou 
detidas se tornarem particularmente expostos aos 
perigos resultantes do conflito armado, se a sua 
evacuação se puder efectuar em condições 
satisfatórias de segurança; 

d) Deverão beneficiar de exames médicos; 
e) A sua saúde e integridade física ou mental não serao 

comprometidas por nenhum acto nem omissão 
injustificados. Em consequência, é proibido sub-
meter as pessoas mencionadas no presente artigo 
a acto médico que não seja motivado pelo eslado de 
saúde e conforme às normas médicas geralmente 
reconhecidas e aplicadas em circunstâncias mé-
dicas análogas às pessoas em liberdade. 

3 - As pessoas que não estiverem abrangidas pelo n." 1, mas 
cuja liberdade se encontre limitada por qualquer forma por 
motivos relacionados com o conflito armado, serão tratadas 
com humanidade de harmonia com o artigo 4." e n.° 1, 
alíneas a), c )e) d),e 2, alínea b), do presente artigo. 

4 - Se for decidido libertar pessoas privadas de liberdade, 
as medidas necessárias para garantir a segurança dessas 
pessoas serão tomadas por quem decidir libertá-las. 

Artigo 6.o 

Acções penais 

1 - O presente artigo aplica-se ao exercício da acção penal 
e à repressão de infracções penais relacionadas com o conflito 
armado. 

2 - Nenhuma condenação será pronunciada e nenhuma pena 
executada contra quem haja sido reconhecido culpado de uma 
infracção, sem uma sentença prévia proferida por um tribunal 
que ofereça as garantias essenciais de independência e 
imparcialidade. Em particular.: 

a) O processo disporá que o detido seja informado, sem 
demora, dos detalhes da infracção que lhe é impu-
tada e asse-gurará ao detido, antes e durante o seu 
julgamento, todos os direitos-e meios necessários 
à sua defesa; 



b) Só-se poderá ser condenado por uma infracção, com 
base em responsabilidade penal individual; 

c) Ninguém poderá ser condenado por acções ou omis-
sões que não constituíam acto delituoso segundo 
o direito nacional ou internacional no momento 
em que foram cometidos. Da mesma maneira, não 
poderá ser aplicada pena mais grave do que a que 
seria aplicável no momento em que a infracção 
foi cometida. Se, posteriormente a essa infracção, 
a lei previr a aplicação de uma pena mais leve, 
o delinquente deverá beneficiar dessa medida; 

d) Qualquer pessoa acusada de uma infracção se pre-
sume inocente até que a sua culpabilidade tenha 
sido estabelecida de acordo com a lei; 

e) Qualquer pessoa acusada de uma infracção tem o 
direito de ser julgada na sua presença; 

f ) Ninguém pode ser forçado a testemunhar contra si 
próprio ou a confessar-se culpado. 

3 - Qualquer pessoa condenada será informada, no •mo-
mento da condenação, dos seus direitos de recurso judicial 
e outros, assim como dos prazos em que deverão ser exercidos. 

4 - A pena de morte não será proferida contra pessoas de 
idade inferior a 18 anos no momento da infracção, nem será 
executada contra mulheres grávidas ou mães de crianças de 
tenra idade." 

5 - Quando da cessação das hostilidades, as autoridades no 
poder procurarão conceder a mais ampla amnistia às pessoas 
que tiverem tomado parte no conflito armado ou que tiverem 
estado privadas de liberdade por motivos relacionados com 
o conflito armado, quer estejam internadas, quer detidas. 

TÍTULO III 

Feridos, doentes e náufragos 

Artigo 7.o 

Protecção e cuidados 

1 - Todos os feridos, doentes e náufragos, quer tenham 
ou não tomado parte no conflito armado, serão protegidos 
e respeitados. 

2 - Serão tratados, em qualquer circunstância, com huma-
nidade e receberão, na medida do possível e com a maior 
brevidade, os cuidados médicos que o seu estado exigir. 
Nenhuma discriminação fundada em quaisquer outros cri-
térios que não sejam os médicos será feita entre eles. 

Artigo 8.° 

Pesquisas 

Sempre que as circunstâncias o permitirem, e especial-
mente depois de um confronto, serão tomadas, sem tardar, 
todas as medidas possíveis para procurar e recolher os 
feridos, doentes e náufragos, protegê-los contra a pilhagem 
e os maus tratos, e assegunar-lhes os cuidados adequados, 
assim como para procurar os mortos, impedir que sejam des-
pojados e prestar-lhes os últimos deveres. 

Artigo 9.o 

Protecção do pessoal sanitário e religioso 

1 - O pessoal sanitário e religioso será respeitado e pro-
tegido. Receberá toda a ajuda disponível no exercício das 
suas funções e não será obrigado a serviços incompatíveis 
com a sua missão humanitária. 

2 - Não será exigido ao pessoal sanitário que cumpra a 
sua missão com prioridade em proveito de quem quer que seja, 
salvo por razões médicas. 

Artigo 10.° 
Protecção geral da missão médica 

1 - Ninguém será punido por ter exercido uma actividade de 
carácter médico conforme a deontologia quaisquer que tenham 
sido as circunstâncias ou os beneficiários dessa actividade. 

2 - As pessoas que exerçam uma actividade de carácter 
médico não poderão ser obrigadas a cumprir actos ou a efectuar 
trabalhos contrários à deontologia ou a outras regras médicas 
que protejam os feridos e doentes, ou às disposições do pre-
sente Protocolo, nem abster-se de executar actos exigidos por 
essas regras e disposições. 

3 - As obrigações profissionais das pessoas exercem 
actividades de carácter médico, quanto as informações que 
poderiam obter junto dos feridos e doentes por eles tratados, 
deverão ser respeitadas, sem prejuízo da legislação nacional. 

4 - Sem prejuízo da legislação nacional, ninguém que exerça 
actividades de carácter médico poderá ser de alguma maneira 
punido por se ter recusado ou detido de dar informações 
respeitantes a feridos ou doentes que trate ou tenha tratado. 

Artigo 11.° 
Protecção das unidades e meios de transporte sanitário 

1 - As unidades e meios de transporte sanitário serão sempre 
respeitados e protegidos e não serão objecto de ataques. 

2 - A protecção devida às unidades e meios de transporte 
sanitário só poderá cessar no caso de serem utilizados:para 
cometer actos hostis, fora da sua função humanitária. Con-
tudo, a protecção só cessará depois de ter ficado sem efeito 
uma intimação fixando sempre que a tal houver lugar, um 
prazo razoável. 

Artigo 12.° 
Sinal distintivo 

Sob o controlo da autoridade competente interessada, o 
sinal distintivo da Cruz Vermelha ou do Crescente Vermelho, 
em fundo branco, será arvorado pelo pessoal sanitário e 
religioso, pelas unidades e meios de transporte sanitário. 
Deve ser respeitado em todas as circunstâncias. Não deve ser 
utilizado abusamente. 

TÍTULO IV 

População civil 

Artigo 13.° 
Protecção da população civil 

1 - A população civil e as pessoas civis gozam de uma 
protecção geral contra os perigos resultantes das operações 
militares. Com vista a tornar essa protecção eficaz, serão 
observadas em todas as circunstâncias as regras seguintes. 

2 - Nem a população civil, enquanto tal, nem as pessoas 
civis deverão ser objecto de ataques. São proibidos os actos ou 
ameaças de violência cujo objectivo principal seja espalharão 
terror na população civil. 

3 - As pessoas civis gozam da protecção atribuída pelo 
presente título, salvo se participarem directamente nas hostili-
dades e enquanto durar tal participação. 



Artigo 14." 
Protecção dos bens indispensáveis à sobrevivência 

da população civil 

É proibido utilizar contra as pessoas civis a fome como 
método de combate. É, portanto, proibido atacar, destruir, tirar 
ou pôr fora de uso com essa finalidade os bens indispensá-
veis à sobrevivência da população civil, tais como os géneros 
alimentícios e as zonas agrícolas que os produzem, as 
colheitas, o gado, as instalações e as reservas de água potável 
e os trabalhos de irrigação. 

Artigo 15.o 

Protecção das obras c instalações contendo forças perigosas 

As obras de engenharia ou instalações contendo forças 
perigosas, tais como barragens, diques e centrais nucleares 
de protecção de energia eléctrica, não serão objecto de ataques, 
mesmo que constituam objectivos militares, se esses ataques 
puderem ocasionar a libertação daquelas forças e causar, em 
consequência, severas perdas na população civil. 

Artigo 16.° 
Protecção dos bens culturais e lugares de culto 

Sem prejuízo das disposições da Convenção da Haia, de 
14 de Maio de 1954, para a Protecção dos Bens Culturais 
em Caso de Conflito Armado, é proibido cometer qualquer 
acto de hostilidade dirigido contra monumentos históricos, 
obras de arte ou lugares de culto que constituam o património 
cultural ou espiritual dos povos e utilizá-los para apoio do 
esforço militar. 

Artigo 17.° 
Proibição das deslocações forçadas 

1 - As deslocações da população civil não poderá ser 
ordenada por razões relacionadas com o conflito, salvo nos 
casos em que a segurança das pessoas civis ou razões 
militares imperativas o exijam. Se tal deslocação tiver de ser 
efectuada, serão tomadas todas as medidas possíveis para 
que a popu lação civil seja acolhida em condições satis-
fatórias de alojamento, salubridade, higiene, segurança e 
alimentação. 

2 - As pessoas civis não poderão ser forçadas a deixar o 
seu próprio território por razões que se relacionem com 
o conflito. 

Artigo 18° 
Sociedade de socorro e acções de socorro 

1 - As sociedades de socorro situadas no território da Alta 
Parte Contratante, tais como as organizações da Cruz Ver-
melha e do Crescente Vermelho, poderão oferecer os seus s 
erviços para desempenhar as suas tarefas tradicionais para com 
as vítimas do conflito armado. A população civil pode, mesmo 
por sua própria iniciativa, oferecer-se para recolher e cuidar 
dos feridos, doentes e náufragos. 

2 - Quando a população civil sofrer de privações excessivas 
por falta dos manitmentos essenciais à sua sobrevivência, tais 
como víveres e abastecimentos sanitários, serão empreen-
didas, com o consentimento da Alta Parte Contratante inte-
ressada, acções de socorro em favor da população civil, de 
carácter exclusivamente humanitário e imparcial, conduzidas 
sem qualquer discriminação. 

TÍTULO V 

Disposições finais 

Artigo 19° 
Difusão 

O presente Protocolo será divulgado o mais amplamente 
possível. 

Artigo 20.° 
Assinatura 

O presente Protocolo estará aberto à assinatura das Partes 
nas Convenções seis meses após a assinatura da acta final 
e ficará aberto durante um período de 12 meses. 

Artigo 21° 
Ratificação 

O presente Protocolo será ratificado logo que possível. 
Os instrumentos de ratificação serão depositados junto do 
Conselho Federal Suíço, depositário das Convenções. 

Artigo 22,° 
Adesão 

O presente Protocolo estará abertp à adesão de qualquer 
Parte nas Convenções não signatária do presente Protocolo. 
Os instrumentos de adesão serão depositados junto do 
depositário. 

Artigo 23° 
Entrada em vigor 

1 - O presente Protocolo entrará em vigor seis meses após 
o depósito de dois instrumentos de ratificação ou adesão. 

2 - Para cada uma das Partes nas Convenções que ratificar 
ou aderir ulteriormente, o presente Protocolo entrará em vigor 
seis meses após o depósito por aquela Parte do seu instru-
mento de ratificação ou adesão. 

Artigo 24,° 
Emenda 

1 - Qualquer Alta Parte Contratante poderá propor emen-
das ao presente Protocolo. O texto de qualquer projecto de 
emenda será comunicado ao depositário que, após consulta 
ao conjunto das Altas Partes Contratantes e ao Comité 
Internacional da Cruz Vermelha, decidirá da necessidade 
de convocar uma conferência para examinar a ou as emendas 
propostas. 

2 - O depositário convidará para essa conferência as Altas 
Partes Contratantes, assim como as Partes nas Convenções, 
signatárias ou não do presente Protocolo. 

Artigo 25.° 
Denúncia 

1 - No caso de uma Alta Parte Contratante denunicar o pre-
sente Protocolo, a denúncia só produzirá efeitos seis meses 
após a recepção do instrumento de denúncia. Se, no entanto, 
expirados esses seis meses, a Parte denunciante se encontrar 
na situação prevista pelo artigo 1 a denúncia só terá efeito 
nofinal do conflito armado. As pessoas que tiverem sido objecto 
de privação ou restrição de liberdade por motivos relacio-
nados com o conflito continuarão a beneficiar das disposições 
do presente Protocolo até à sua libertação definitiva. 



2 - A denúncia será notificada por escrito ao depositário, 
que informará todas as Altas Partes Contratantes daquela 
notificação. 

Artigo 26." 
Notificações 

O depositário informará as Altas Partes Contratantes, 
assim como as Partes nas Convenções, quer sejam signatárias 
quer não do presente Protocolo: 

a) Das assinaturas apostas ao presente Protocolo e dos 
instrumentos de ratificação e adesão depositados, 
nos termos dos artigos 21.° e 22.°; 

b) Da data em que o presente Protocolo entrará em 
vigor, conforme o artigo 23.°; e 

c) Das comunicações e declarações recebidas nos 
termos do artigo 24.° 

Artigo 27.° 
Registo 

1 - Após a sua entrada em vigor, o presente Protocolo 
será transmitido pelo depositário ao Secretariado das Nações 
Unidas para registo e publicação nos termos do artigo 102.° 
da Carta das Nações Unidas. 

2 - O depositário informará igualmente o Secretariado das 
Nações Unidas de todas as ratificações e adesões recebidas 
relativamente ao presente Protocolo. 

Artigo 28.° 
Textos autênticos 

O original do presente Protocolo, cujos textos em inglês, 
árabe, chinês, espanhol, francês e russo são igualmente 
autênticos, será depositado junto do depositário, que fará 
chegar cópias certificadas conformes a todas as Partes nas 
Convenções. 






